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PRÉFACE
Du mouvement législatif en Turquie .
bê 1 utilité d'un Corpus Juris Ottomâni en langpie
française. «
Le mouvement législatif de l'Empire Ottoman, — pendant ce dernier siècle,— peut se diviser en deux périodes principales: *
La première a pour point de départ la promulgation du K'hatti Schérif, publié àGul-Hané, le 3 novembre 1839 ;
La seconde date de la publication du K'hatti-HumayoU7i, oclroyé, en 1856, par le Sultan Abdul Medjid.
Ces deux chartes ont inauguré une époque de rénovation dans l'Empire par la consécration des principes politiques, par la garantie des droits personnels, de l'égalité civile, religieuse, politique et par tant d'autres concessions libérales.
Le but spécial que se proposait le Réformateur dans la première .période était l'application de ces principes dans la réglementation positive des diverses séries législatives. Ainsi on y voit différentes ordonnances organiques, déterminant le fonctionnement de certaines branches de l'Adminislralion, — le Code Pénal,— le Code de Commerce, — la composition des Conseils Provinciaux, aujourd'hui* abrogés par la loi sur les Vilayets^ etc. On peut, par cet exposé sommaire, mesurer l'importance et la variété de ces documents. Aussi bien, le nonibre des prescriptions édictées dans la première période reste bien inférieur à celui des ordonnances de la seconde époque. Dans c^Ufô \^prise, les principales parties delà mallère \è%\^\^M\N^ ^wcX ^^^v
fiées sous forme de lois, flrmans, règlements, ordonnances vézirielles, etc. Dans la plupart de ces dispositions executives se précisent, avec une rigoureuse application, les principes sanctionnés par le K' hatti-Humayoun de 1836.
Une telle multiplicité de formules effectives rendait indispensable la "compilation d'un Recueil des lois Ottomanes.— Le gouvernement Impérial, dans sa prévoyante sollicitude, a satisfait à celte nécessité, en publiant en langue turque le recueil connu sous le litre de doustour, Collection des Lois, dont une nouvelle édition est sous presse.
Le recueil qu'on a sous les yeux ne contient naturellement que la réglementation positive et autoritaire, c'est-à-dire celle qui émane immédiatement du pouvoir législatif du Sultan, auquel appartient,, dans sa suprême expression, la souvaireneté à cet égard, conformément aux principes du Droit Public Musulman {Religieux.)
Toutefois, à une époque bien différente des temps actuels , lorsque le nombre des étrangers résidant dans l'Empire Ottoman était fort restreint, diverses concessions souveraines sous fcfrme de capitulations qui revêtirent enfin la forme de Conventions internationales, furent établies en faveur des étrangcs^j^x. Mais bien que les procès de ces étrangers avec des sujets oll^ mans fussent jugés, en vertu des prérogatives octroyées, par les tribunaux ordinaires de l'Etiipire, et, depuis quelques années, par des tribunaux mixtes, la législation Ottomane n'en restait pas moins la base essentielle de la décision des juges. Si h ces considérations nous ajoutons la concession du droit de propriété immobilière aux étrangers, sous la condition expresse de leur soumission à la Législation Ottomane, par laquelle se trouve régie la propriété immobilière, nous trouvons que les étrangers, dont le nombre dans ces dernières années a beaucoup augmenté, sont subordonnés, dans les relations légales, avec les sujets de l'Empire ou avec TAdministration gouvernementale du pays, d'une part à la Législation Ottomane, d'autre part aux traités internationaux.
Pratiquement, l'édition d'une collection des lois ottomanes^
vu.
des conventions internationales^ en langue française, à Tusage des chancelleries consulaires établies dans l'Empire, à l'usage des étrangers qui pour la plupart connaissent le français, était d'une nécessité absolue.
Indépendamment de cette utilité impérieuse et pratique, Tidée de satisfaire à la raison scientifique ne parait pas tout à fait étrangère à cette publication. L'étude de la législation comparée dans les temps modernes ne saurait être appréciée comme inutile à la véritable formation doctrinaire et technique d'un légiste. Si nous prenons en considération la tendance manifestée dans ces dernières années vers la connaissance des législations étrangères en Europe et spécialement en France, la création, dans celte catégorie de recherches, de plusieurs Sociétés Scien^ tifiqnes de légistes distingués, dans le genre de celle fondée à Paris en 1868, par des jurisconsultes érudits, sous la dénomination de Société de Législation Comparée^ ayant pour objet la connaissance et la discussion des lois des différents pays, les recueils périodiques, spéciaux, publiés dans le même but, entr'aulres :
1^. La Revue de droit international et de la législation comparée,
2*». Le Bulletin de la Société de législation comparée; l'An- DuaTe des législations étrangères, dans lesquels maintes lois des divers états de l'Europe se trouvent traduites en français à la diligence de cette société;
3**. Zeitschrift fur auslandisches Recht (journal pour le droit étranger) publié en Allemagne par M.^'Mitermajer et Zacha* riae, —véritable Thésaurus des lois et de l'éloquence du barreau des diverses contrées;
Nous pouvons hautement affirmer que cette édition comblera bien des lacunes dans une partie spéculative de la philosophie sociale et doit contribuer pour une part éminente à faire connaître la législation Ottomane aux arbitres de la propriété, aux hommes de loi, qui, par inclination, par profession, par devoir parlementaire, doivent tourner leurs facultés vers la connaissance des législations étrangères.
Vin.
II
Avantages de la Olaniflcation Scientifliqua^
Trois modes rationnels sont à la portée de la science, qui Yeul classer dans un recueil les lois d'un État:
1®. Classification Chronologique, dans laquelle la coordination suit la date de promulgation officielle ou de publication de la loi, du règlement, etç;
2o. Classification Lexicographique, sous la vocable de plusieurs expressions caractéristiques, représentant plus ou moins un terme de la technologie judiciaire, dans un ordre alphabétique;
3*^. Classification Systématique ou Scientifique.'— Il est bien entendu qu'il ne s'agit pas dans cette distribution des collections, groupant les principales lois organiques et d'application usuelle, destinées élémentairement à l'usage des étudiants, ni des collections de séries spéciales, se confinant dans une seule branche du Droit.
Entre ces trois méthodes, nous avons donné la préférence à la Classification Systématique.
En disant classification systématique, nous n'entendons pas. une adhésion servile au régime de Y Administration, régime, qui distribue aux différents Ministères toute la matière législative, tant du droit public, que du droit privé. Encore moins concevons-nous les Cinq Codes fran. comme les compartiments inflexibles qui doivent absorber l'ensemble de la législation par cinquièmes: Lois Civiles —Lois Pénales— Lois de Proeédure, etç.
Il semblerait, dans cette compréhension arbitraire, que lescinq codes soient les cinq axes cardinaux, dont ne saurait s'éCarter la division Systématique du Droit; par division systématique il faut entendre la synthèse, qui prend pour point de ralliement l'QXdre Encyclopédique ou Scientifique du droit en général et
astreignant chaque loi, règlement à la place qui loi est propre, conformément aux principes de la division scientifique du Droit, constitue ainsi un ensemble législatif scientifique^ dans lequel on peut voir Fharmonie, la corrélation des diverses lois, des diverses dispositions législatives, soit entre elles, soit dans leur fédération imposante.
Telle est la classification méthodique des matières à laquelle nous nous sommes rigoureusement subordonné. Nous Ta vous préféré, non seulement en vertu des motifs déduits, mais encore sous le coup d'une légitime défiance à rencontre de la classification Chronologique^ qui ne possède aucune valeur, ni au point de vue théorique, ni au point de vue pratique, tandisque d'autre part on peut suppléer à l'unique avantage spécial de la classification lexicografique par un index ou table alphabétique,, —table lexicographique de la matière.
A tout bien considérer, il ne faut pas oublier que nous no possédons aucun ouvrage scientifique,— systématique,— explicatif, qui serve à Téclaircissement, à Tinterprétation de la législation Ottomane par nous publiée; de sorte que, si quelqu'un des légistes, résidant dans TEmpire, se sentait porté de zèle ver* l'étude de l'ensemble ou d'une catégorie distincte du Droit Oriental, ou que,par des spéculations parlementaires ou philosophiques, quelque amateur en dehors du barreau voulût on prendre superficiellement connaissance, il tirerait de grandes facilités de notre système d'exposition scientifique.
Un autre avantage de ce ralionahsme systématique, pour la patiente élaboration doctrinaire du tout, ou d'une branche de cette législation, est la sélection intègre et la condensation logique de toutes les lois, qui appartiennent à un régime social nettement défini et qui sont placées en dehors de toutes revendications par les catégories contiguës ; en un mot, la division
sans incertitude et la synthèse harmonique sans confusioa possible.
in
ClaBsiflcaticn syatématiqae de la matière. ^
En raison des motifs précédemment déduits, l'ensemble de la matière tant légistative qu'internationale a été divisé en trois parties:
Premièbe Partie : Droit privé.
Troisième Partie : Droit international de lEmpire
Bien que le Droit international fasse partie du Droit Public, dont il constitue la seconde catégorie sous le titre de Droit pu^ blic extérieur, par distinction de la première désignée sous le titre de Droit public intérieur, cependant, comme Toriginé de ces deux catégories est essentiellement différente, puisque la première découle de la Convention Internationale, tandis que la seconde a pour principe générateur la loi, dans son universalité, nous avons séparé le droit international du droit public, et nous en avons formé une troisième partie, sapplémeniairet pour ainsi dire, aux institutions ottomanes.
première partie
DBOIT PRIVÉ
Cette partie se divise en deux sections principales : l^ Droit Civil Général.-2o.Droit Civil Spécial.
SECTION PREMIÈRE
Droit Civil Général.
Sous ce titre nous avons classé les diverses lois qm, étant da domaine du droit privé, par leur caractère de généralité appar^ lieonent à h législation civile coauoune.— Le nombre ^^ ces
lois est fort restreint, parceque le droit civil religieux musulman, qui toutefois suSit maintenant une codification politique, est considéré comme le Code civil en vigueur. Les lois en sont classées ainsi :
Droit des personnes (État Civil.)
(A) Lois sûr la nati&nalité en général. Ici sont insérées les lois, instructions, règlements, relatifs à la nationalité Ottomane, — à la Nationalité Russe. Relativement à cette extraction, une question diplomatique ayant surgi, elle a été résolue par la voie
' législative, et a abouti k l'institllion de commissions générales, ou de commissions spéciales pour la vérification ofiieielle de ces deux nationalités, etc.
(B) Droit de Succession (Inventaire).
Nous n'avons classé ici qu'un règlement sur l'inventaire de« successions, plus l'ordonnance vézirielle sur Tinventaire des successions chrétiennes en particulier, comme étant d'une application générale.
Les autres lois sur le Droit de Succession appartiennent les unes au droit civil commun religieux, qui,— nous avons déjà signalé ce fait,— subit actuellement une codification; les autres, qui sont relatives à la propriété immobilière (a l'exception de celles qui sont -en rapport avec le dominium plénum des parti*culiers),sont classées dans le Droit Civil Spécial, contenant la législation sur la propriété immobilière.
Dboît des Obligations.
[a] Prêt à intérêt -[b] Contr&ts de looationi
dlmmevUes .
Il est à regretter que dans cette première partie le code civU Ottoman positif, q^ai sera plusieurs fois mentionné, oe figure en aucune sorte parmi les lois. Mais, comme nous le faisons observer dans une Note [page 55], ce code es , encore inachevé. Il serait d'ailleurs complet, que le temps maté-
'» -.rf»
rîel pour la traduction, la concordance, Tannotation d'nne œuvre SI importante sous tant de rapports nous ferait défaut.
Nous n'entendons pourtant pas pour cela nous en passer. Nous saisirons la première occasion pour publier sous le titre de ^Supplément à la première partie de la Législation Ottomanes un tome contenant ce code indispensable, ainsi que les lois ou règlements du Droit Privé, qui seront publiés dans l'intervalle ou qui auraient échappé à notre attention.
SECTION! dfeUXIÈMB
Droit Civil Spécial.
Sous ce titre se rangent les lois civiles, qui, éloignées des
lois générales du Droit Commun, régissent exceptionnellement
diverses matières de la législation, plus les rapports légaux de
certaines personnes, ouïe droit de propriété de choses déterminées.
Sous ce droit civil exceptionnel nous avons classé :
L Le droit de la propriété foncière [à l'exception du Domi-
nium plénum des particuliers], dans lequel se trouve comprise
toute la législation relative aux terres domaniales ainsi
qu'aux diverses catégories des Biens Vakoufs, c'est-à-dire
des propriétés appartenant aux fondations pieuses musulmanes.
La classification de cette matière étant désignée en détail
dans la Table qui se trouve à la fin de l'ouvrage, nous nous
bornons à en indiquer ici les divisions générales.
L Propriété Foncière en Général.
La pleine-propriété des particuliers régie par le droit commun et la propriété-vakouf proprement dite, spécifiée plus bas, ne se trouvent pas comprises ici.
xwû
liSHeps-fonda Emirié et Uevooafé [àomaniaiix et de main-morte] en particulier et .Bif^ny-Vacoufs
proprement dits.
A], Tapo% en titre de possession des terres domaniales,
B]. Titres possessoires des terres mevkoufé et des biens-va- Icoufsen général.
C]. Maisons vakoufs dévolues à la fondation pieuse, à cause t3e deshérance du possesseur.;
D]. Droit de Succession— l^^—snc les terres domaniales et
Oédiées^— 2®— sur les biens-vakoufs, possédés à titre de location perpétuelle.
EJ. Expropriation forcée.
Pour ce qui est des motifs de la subordination de celte matière au droit spécial, on peut voir la note a (page 56.)
Droit Commercial.
a]. Droit commeroial en général.
B]. Droit commercial maritime, en particulier.
Sous ce titre sont classés le Code de commerce, et le Code de commerce maritime, qui seuls appartiennent au droit privé, tandis que V Appendice au code de commerce, qui contient * V organisation et la compétence des tribunaux de commerce, la procédure commerciale, les règlements des chancelleries commerciale et maritime, etç, qui par leur nature, c'est-à-dire comme institutions d'ordre public ne pouvaient comme il est précisé dans une Note (a) (page 275) qu'être classés dans le Droit Public et spécialement dans V Ordre judiciaire. Quant aux autres lois conunerciales, relatives au droit administratif, ainsi qu'aux lois maritimes d'ordre public, on peut voir la même Note.
Après, Texposé de la classiflcatioQ da droit privé, il nons^ reste à tracer le plan de la classification da droit public, qui sera contenu dans les parties suivantes 2°*' et 3°»^ et ensuite celui du droit international, qui s^ra contenu dans la quatrième partie.
DEUXIÈME PARTIE
Droit Public
Dans ce Droit Public on peut comprendre l'ensemble des institutions fondamentaux, organiques* réglementaires, qui sont destinées principalement à la régularisation et à la permanence de sécurité de Tordre public.
Les principales de ces institutions sont :
I. Le droit politique.— II. Le droit pénal. -^-111 . Le droit judiciaire.
IV. Le droit administratif, dont il e^ indispensable de fournir une analyse particulière.
SECTION PREMIÈRE
LE DROIT POLITIQUE
La législation relative au droit politique Ottoman a été distribuée en cinq divisions.
Principes de la réarganisation politique et droits publics des sujets de l'Empire. — Sous cette division sont classés tous les • IlaUis et autres firmans impériaux [le Hatti Schérif, — le Haiii Ilumayoun], lesquels consacrent la garantie politique des droits personnels,— régalité légale,— la liberté religieuse,— la responsabilité des agents du Pouvoir, — la prohibition du conunerce d'esclaves, etc«
Organlsatton Politique.
Ici se trouvent classés seulement les lois ou règlements organiques et fondamentaux, qui concernent linstitulion : — l*'. dq Vonseil d'Etat comme corps consultatif du^^ot^ i?oir Exécutif ^
xr.
même temps que préparatoire de lois; — 2*. delà Suprême cour de justice, iûstituée pour la surveillance du pouvoir judiciaire.
Broit public eooléaiastiqae dea oommnnauté» nan
muflulmanea, oa Bapporta entre l'Etat et les
communaatés religieuses de TEmpire.
II est bien notoire que le Sultan Méhémed le Conquérant, ainsi que ses successeurs accordèrent des immunités, des privilèges importants au Patriarche Oecuménique,lesquels furent étendus aux autres communautés, chrétiennes ou non, après leur reconnaissance par le Gouvernement.
Selon les dispositions du Hatti Houmayoun,ious ces privilèges et immunités se trouvent, reconnus, maintenus intégralement; toutefois il y avait nécessité pour chaque communauté de procéder à leur révision et, dans ces fins, de discuter soas la surveillance de la Sublime Porte par l'entremise de conseils, formes ad hoc, les réformes nécessaires, etc.
Sous ce titre de Droit Ecclésiastique, seront insérés tous les règlements que les diverses communautés, non musulmanes, établiesdans l'Empire, ont rédigés par la convocation d'^assembléçs générales, pour régularisation de leurs affaires, tant spirituelles que nationales, et qui se trouvaient approuvés et confirmés par Id Souverain, au point d'être considérés comme lois de l'Etat. Le classement en a été fait dans Tordre suivant:
B. COMMUNAUTÉ ISRAÉLITE
11 faut enfin observer que la communauté grecque s'occupe actuellement par l'entremise d'une assemblée générale, convoquée ad hoc, de la révision de son ancien règlement. Une pareille situation domine TExarchat Bulgare, mais la déclaration du schisme par le Saint et Grand Concile de l'Eglise Orthodoxe imprimera nécessairement une autre direction à son organisation ecclésiastique.
IiO droit politique des prinoipautés tribataires.
L'existence de plusieurs principautés tributaires dans l'Empire justifie suffisamment cette division. — Nous y avons donc classé tous les firmans lesquels, soit motu proprio, soit en exécution de conventions internationales, ont été promulgués par les Sultans en faveur des principautés. — Aussi bien ces firmans établissent leurs privilèges et autres droits exceptionnels,les limites de leur indépendance administrative intérieure, en un mot leur position politique à l'égard du Souverain ;
La classification suit l'ordre suivante :
A. Principautés Unies Roumaines.
B. Servie (Principauté) .
C. Monténégro
D. Egypte (K'hédivat).
E. Samos (Principauté) .
F. Tunis CBeylik).
G. Commission Danubienne.
Droit politiqae|ezoeptioimel des provinces
privilégiées.
Conmie les personnes,— comme les communautés religieuses, — les principautés jouissent de droits ou privilèges déterminés.! Il y a de simbles provinces qui, soit par suite de leur pos-
lion exceptionnelle, soit en raison de circonstances tout à fait
particulières, sont aptes à jouir d'une administration politique!
•et judiciaire privilégiée, par conséquent différente de celle des -autres provinces.
C'est ainsi que le Liban, par suite de conventions internationales, est régi par une organisation administrative et judiciaire d'une nature particulière. De môme l'île de Candie, depuis 1869. ^st gouvernée comme un vilayet privilégié, par des institutions administratives et judiciaires toutes spéciales.
A ce titre reviennent tous les firmans et règlements y relatifs.
SECTION DEUXIÈME
Du Droit Public.
lie Droit Pénal.
Régler les droits privés des personnes physiques ou morales, —organiser Tordre public en général, — c'est édifier sans base, si une Sanction quelconque, en cas de contravention, ne veut pasprêler son appui. ^
Le Code Pénal, ensemble de lois fondamentales, relatives à la sécurité de l'ordre public et social, forme celte San^ ^iion, CoîTîme tel et comme contenant des dispositions prohibitives, avec sanctions pénales, le Code Pénal, dépendance du Droit Pénal, ne pouvait être classé que comme une partie séparée du Droit Public.
» Qualifier le Droit Pénal de partie du droit public,— dit le professeur Berner dans son<\Cours de Droit Pénal»— revient
4 proclamer :
4*» que non seulement la peine s'inflige dans l'intérêt public; 2^ mais encore qu'à TÉtal lui même est la charge d'infliger
les peines (*]. •
Plus loin, ce même auteur enseigne que la place du
Droit Pénal est dans le Droit Administratif; il faut cependant comprendre, comme le fait observer l'auteur lui même,
(*) Vide Berner aLehrbuch des deutschen strufrechtes» Ed. ^— /67/ §. 33,. oit, se trouve aussi l'explication de ces i èg les.
xnn.
le Droit Administratif dans le sens le plus étendu tim v€HestenSinney^,ti non pas dans l'acceplion ordinaire et commune. Dans ce sens ^Administration Politique» (Slaalsverwallung) signifie: inï exécution de la volonté générale^ doni la manifestation et la sanction appartiennent au pouvoir législatif et au Souverain» (^.
A ce point de vue, la classification à\x Droit Pénal oofom^ partie séparée du Droit Public et non à\x Droit Administratif dans le sens restreint paraît être suffisamment justifiée.
SECTION TROISIÈME
LA JUSTICE
on
Le Droit Judiciaire.
{Juridiction — Procédure,)
La juridiction (jurisdictio), c'est-à-dire la faculté accordée par Tautorité politique aux tribunaux pour l'exercice du pouvoir judiciaire, n'appartient qu'au droit public et spécialement au droit politique (*).
La procédure, tant civile que criminelle, dont la subordination au droit public ou au droit privé divisait jadis les légistes, est aujourd'hui généralement considérée comme faisant partie du Droit Public. Une section séparée dans le Droit Public, sous le titre ikDroit Judiciairey>, contenant tout ce qui est relatif à l'organisation, à la compétence^ à ta procédure des tribunaux et en général à Tadministralion de l'ordre judiciaire, une telle section séparée serait justifiée pleinement.
La classification a donc été faite ainsi qu'il suit :
Première rfm>io^i.— Juridiction Générale, tant civile que criminelle.
t^] Vide Berner §. ,Vi.
(•y Vide Vfetzell ^System des ordentlichen civil processêti^
XIX
Tribunaux de Vllayets (provinciaux).
Tribunaux de la Capitale.
Ici ont élé classés les divers règlements sur l'organisation, sur la compélence des îribvnanx ordinaires^ qui sonlinslitués dans les provinces, ainsi que dans la capitale, avec les rnodiflcations y apportées.
Deuxième Division,— Jurliiciion Spéciale.
Première Subdivision. —Juridiction Civile Spéciale.
Tribunaux du Schérie (Civils Religieux) 4). --Jures (Examen, Hiérarchie, Nomination.) a). — en générai —6). en matière de succession. — c].en matière de Guédiks..
Ici se classent les lois et règlements relatifs l^—à l'examen, la hiérarchie, au mode de nomination des juges déléguées (naip.) 2'— à Torganisalion, à la compélence des tribunau (civils religieux, musulmans), qui jugent selon la loi , religieuse, acluellement en voie de codification; 3»— à Tinvenlaire des succession?, à leur division; ce règlement élant déjà insérédans le tome P% on n'en fera qu'une simple mention; 4®— à la compétence des divers tribunaux civils-religieux de la capitale, à Tégard de certains guédiks, qui sont possédés comme propriété pleine,
Commerciale et Uaritime.
À. Juridiction commerciale volontaire.— B. Juridiction
commerciale contentieuse.
Dans la première sont classés : le règlement sur Torgani' sation de la Chancellerie de commerce et celqi sur TorganiiatioQ de ia Chancellerie mctritime.
Dans la seconde se troavent l'organisation, la compé-
ence des Tribunaux de commerce (c'est-à-dire l'appendice
au code de commerce et le code de procédure commerciale.)
Juridiction Administrative Civile contre les
fonctionnaires publics.
Deuxième Subdivision. Juridiction criminelle spéciale. Juridiction administrative criminelle contre les fonctionnaires publics.
Troisième Division. Juridiction exceptionnelle ou privilégiée I. Juridiction exceptionnelle des étrangers.
(Tribunaux Mixtes.)
II. Juridiction des communautés non musulmafnes. Tribynaux ecclésiastiques et laïques, pour la décision des procès relatifs au droits du mariage et de la dot, et aux successions. Vo r ci-dessus : Droit Public Ecclésiastique dans le Droit Politique.
ÎII. Juridiction exceptionnelle des provinces,— Candie et Liban--(Voir le Droit Politique).
Quatrième f/it'mo7i.— Procédure en général.
Comme il n'a été encore publié aucun code sur la Procédure Civile, il en est donné presque dans tous les Règlements sur l'organisation des tribunaux ordinaires que les dispositions du Code de procédure commerciale soient appliqués jusqu'à la publication d'un code de procédure civile. Des lois spéciales, relatives au droit de procédure, il n*a élé publié jusqu'à ce jour, à noire avis, que les suivantes: 1**— Loi sur les ^Saisies- Arrêts d'une chose entre les mains d'un tiers;» 2°— Loi sur la vente forcée des biens Emirié et mevkoufé (Domaniaux et dédiés), possédés par tapou et des biens vakoufs^ possédés à titre de location perpétuelle [bil
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idzçrétém], pour racquillement des dettes du possesseur, — ^ ainsi que la loi sur la vente forcée de ces mêmes biens, hypothéqués, après le décès du débiteur; lesquelles lois ont été dé jèclassées dans le Droit de la propriété foncière, dont ils formaient une partie notable sub numéro 28-29— [Tome 1er page 268— 273], S**.— Les règlements du «Comiï<J . sur \e renvoi des affaires aux tribunaux compétents», et celui «sur V exécution Ats jugements» eici considérés comme faisant partie de l'organisation de la Suprême Cour de Justice, ont été classés après son règlement intérieur.
Cinquième Division Supplémentaire. — La contribution j'u Uciaire.
Ici sont classés tous les règlemenU et ordonnances concernant les /rai5 jijdiciaires et autres a payer dans les divers tribunaux et chancelleries, frais qui diffèrent beaucoup entre eux.
SECTION QUATRIÈME
Du Droit Public.
Droit
Celte section, qui contient le plus grand nombre des lois, règlements, ordonnances et instructions, a été partagée en deux grandes division^?, contenant Tune — Y organisation de V administraHon en général, et l'autre les Matières administratives, c'est-à-dire les objets de l'administration politique classés dans un ordre systématique. Pour ne pas fatiguer le lecteur par la nomenclature aride de ces règlements, nous nous contenterons de tracer simplement ici le plan de classification, puisque chaque titre indique la nature du règlenient classé.
Voici le sommaire :
xxti.
PREMIÈRE SUBDIVISION
La Police.
Polioe préventive et de sûreté publique.
Organes de la Police,
i. Commissaires de police [Corps des teftiss ou agents d'enquête.)
B. Gendarmerie {Corps des Zaptiés).
a.) Organisation — 6.)Devoirs militaires.^c.) Attributions civiles. i.) Salaires et indemnités de route en matière de procès civiU.
Attributions de la Polioe.
TROISIÈME SUBDIVISION
Intérêts matériels des sujets.
législation relative à l'administration rurale» [commerciale, industrielle et des travaux publics.
JLgrieulture. Institutions, établissements dans Tintérêt de
l'économie agricole.
Commerce industriel. Législation protectrice du commerce et de Tindustrie. Marques de fabrique.— Marque? de commerce . —Corporations commerciales et industrielles.
lurtitatiotis pour lA commodité des transactions .
(Poids et Mesures.)
établissements et institations dlntérêt oosuniu.
▲* Les voies de communication.
#.J Voirie rarale [Routes iïnpérialesttehemiM minatm^
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6.) Voirie urbaine [Police des rues et des constructions des'
villes ] c.) Chemins de fer.
B. Etablissements de communication.
a.) La Poste [Législation politique et internationale sur
r Administration postale], 6.) Télégraphe [Législation politique et internationale].
Droit Métali^urgique.
[Règlement sur les Mines.]
CINQUIÈME SUBDIVISION
Intérêts religieuz des sujets.
Administration et surveillance de$ Fondations pieuses et des établissements de bienfaisance.
Communauté musulmane [Administration de TEvkaf ]
A. Administration des affaires spirituelles.
B. Administration des affaires financières.
Communautés non musulmanea.
(Voir le droit public ecclésiastique, )
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C. Contrebande
Timbre.
Contributions Judiciaires (V. le droit judiciaire.)
Boissons. (V. la Poliee.)
Monopoles.
À, Sel.— B. Poudres.— C. Salpêtre.— Z). Tabac. (Régime actuel delà Capitale et de la ville de Smyrne )
Législation relative»
Â. au commerce intérieur — - //. au commerce extérieur. a.] au commerce d'importaiion.— 6.) au commerce d'exportatioûw
RELATIONS INTERNATIONALES SPÉCIALES
IMléi de TEmpire avec les Puissances Étrangères séparéflittt*
XXVIÏ.
Il est bien «ntendu que les traités ayant po\ir but le règlement d'une question de droit internationd privé seront classés soigneusement à part de ceux relatifs à une question de droit internation^il public.
Tel est le plan qui a dirigé la classification des matières concernant à la formation d*un corps législatif systématique.
Le lecteur se trouve donc à même de connaître par anticipation le contenu des tomes suivants.
Notes Supplémentaîrea.
D'après un tel système de classification, sans notes, sans renvois» l'impression de ce volume a commencé. Heureusement qu'un ajournement survenu depuis, durant le travail d'impression, nous a laissé le temps nécessaire pour ajouter les notes, qui parachèvent une compilation aussi importante.
A]. Corrélation des articles du code de propriété foncière urne le Droit Romain et le Code Civil français.
Une saurait échapper aux lecteurs que la valeur d'une loi s'apprécie d'autant même qu'on en fait une comparaison détaillée avec les lois des autres nations^ surtout avec les législations dont la valeur est au dessus de toute contestation.
Il convient de dire que le Code de propriété foncière présente un caractère particulier, c'est pourquoi il a été classé dans le droit exceptionnel. Mais il est biien entendu que la corre* lation du droit romain et du droit français ne conserne pas ces dispositions qui sont d'une nature tout à fait essentielle et n'ont rien de commun avec les législations ci-dessus mentionnées.
Néanmoins nous avons pu trouver dans d'autres législations européennes des dispositions, par certaines côtés, analogues aux précédentes. Il en est ainsi de la disposition, qui accorde k certaines personnes,— par préférence, — le droit d'acquérir^ en cas dé vente, un bien immeuble, moyennant un prix rai- •ennable. €ette laveur ressemble bien à celle oâerte dam
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quelques états de l'Empire d'Allemagne; aussi n'avons-nous pas manqué d'en faire mention dans une noie.
Aussi bien dans ce code on rencontre des dispositions dérivant principalement du Droit Commun Musulman; il en résulte qu'il est d'une grande utilité d'en transcrire les dispositions relatives.
Dans la comparaison que nous avons établie de quelques dispositions de ce code avec le Droit Romain et le Droit Français ne nous bornant pas à citer les lois en question — ce qui en Turquie surtout eût été un moyen de faire étalage de connaissances, sans aucun but pratique,— nous avons transcrit ces lois tout entières.
Nous avons obéi au môme principe quant à la doctrine, prenant soin d'accompagner le nom de l'auteur distingué que nous citions d'un aperçu sommaire de son opinion. Nous n'avons sacrifié à cette révérencieuse pratique que pour les points principaux, encore aussi brièvement que pos-. sible. Ainsi, il est facile de discerner en quoi ce code ressemble aux législations étrangères; en quoi il en diffère.
Par cette comparaison, tous c^ux qu'ils y inléressenl seront mis à même déjuger sainement les arguments qui donnent raison à ceux qui émettent Tavis que le code de propriété foncière se base dans beaucoup de ses dispositions sur le Code Civil français.
Le docte Tissendorf» dans un ouvrage fort remarquable publié en 1S72 et intitulé: «Ve la féodalité dans les états musulmans et spécialement dans l'Empire Ottomany>, expose le Droit Féodal en vigueur en Turquie, avant la promulgation de la nouvelle loi; il finit par dire que le code est dans beaucoup de points calqué sur le code Napoléon:
nDas viel fach nach dem forbiler% des Code Napoléon abge fasste desetz. »
B], Comordance des articles de lois, dérèglements, d'instructions, etç, avec d'autres articles formulés, soit dans les; mêmes lois — règlements, soit dans d autres lois, règlemants^ instructions etç.
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Cette concordance, a été observée autant que possible re* Jativemenl à la législation qui régit la propriété foncière, Butant qu'à celle par laquelle sont réglées les obligations commerciales et maritimes. Pour ce qui concerne le Code de propriété foncière, nous avons dû nous occuper de la concordance de son texte, à établir tant avec les diverses dispositions du même Code, qu'avec les dispositions ultérieures
qui le complètent, à savoir: lois, règlements, ordres véziriels.
Relativement au Code Commercial et au Code Maritime, pour lesquels cette concordance devenait indispensable, elle a été aussi soigneusement établie à la fin de chaque article respectif.
C]. Renvoi aux lois nouvelles, qui complètent, modifient ou abrogent certaines dispositions d'une loi ou d'un règlement.
Aussi bien ce travail est-il de la première nécessité pour le code de propriété foncière, si Ton considère qu'un grand nombre de lois nouvelles et spéciales ont réglé des questions importantes concernant la propriété foncière ou ont modifié les anciennes dispositions.
Il sufRt de mentionner la loi relative à l'exlention du droit
de succession;— les lois concernant la vente forcée des biens
immeubles;~les hypothèques etç; —pour se convaincre de
la nécessité qui prescrivait impérieusement un pareil renvoi.
D]. Indications des sources du Code de Commerce et du Code de Commerce Maritime.
SiTindicaiion des sources du premier de ces codes ne présente aucune difficulté puisqu'il est une simple traduction du Code de Commerce français, il n'en est pas de même du Code de Commerce Maritime. — Ce dernier, bien qu'il soit dans sa majeure partie rédigé d'après son homonyme français, contient néanmoins un grand nombre de disposition» empruntées à d'autres et à de nouvelles législations, par exemble au Code de Commerce des Etats Sardes, au Code de Commerce des Pays-Bas Néerlandais, Il était nécessaire d' en indiquer les sources, du moment qu'il n'est présenté aucun exposé des motifs de rédaction de ce code.
Yoilà quelles sont les annotations quil nous a été permis d'ajouter au texte, pourfacililer l'étude d'une législation, qui n'avait été jusqu'à présent Tobjet d*aucun travail scienlifîque» d'une législation, dont nulle collection, officielle ou privée» n'avait été encore dotée de renvois, concordances, etc.
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La préface qui précède, ainsi que la classification et V annotation de l ouvrage, sont dues à la plume savante du docteur en droit N. Pétrakides, jurisconsulte éminent, qu'une mort cruelle vient d'arracher au barreau de notre capitale qu'il honorait par son talent et par ses vertus.
Mort à la fleur de lâge, il laisse les regrets lès plus profonds à tous ceux qui ont connu les nobles qualités de son dme^ Vélevation de son esprit, la profondeur de son jugement et sa vaste et solide instruction. La courte carrière de sa vie a été marquée par un travail assidu à la défense desintéressée des droits des particuliers et à V étude théorique de la science du droit qu*il possédait à fond. Attaqué dans les premiers pas de sa vie scientifique d'une phtysie pulmonaire, il voyait ses forces s'épuiser de jour en jour, mais il ne recu^ lait devant aucun sacrifice pour se rendre utile à la société et à la science.
Son zèle pour les études augmentait à mesure que ses forces physiques l'abandonnaient. On aurait dit qu'il ne voulait pas franchir le seuil de la vie avant de rendre à la société et à la science tout ce qu'elles attendaient de lui. Vains effort si il meurt laissant inachevés tant d ouvrages sérieux et même privé de la faible consolation de voir ce Recueil quHl a très spontanément enrichi des notes signalées dans les derniers alinéas de sa préface, et dont les derniers mots ont été tracés sur le lit de son agonie.
Nous croyons faire acte de reconnaissance et rendre justice à la mémoire regrettable de notre ami en ajoutant son nom à une œuvre dont l'importance a été redoublée par ses soins méritoires sous tous les rapports.
L'Éditeur»
PREMIEBE PARTIE.
DROIT PRIVK
BB
SECTION PREMIÈRE
DROIT CIVIL <}ÉNÈRAL
DES PESSOMES
(Stat civil;..
LOIS SUE LA NATIONAirrÉ W GÉNÉRAL.
(ti NATimALITEf OTTOMANE.
LOI
Sur la Nàtioftàmé OttotMUe, (^)
(6 Cheval ii85—î9 Janvier ^69).
Art. 1 . Tout individu né d'un père ottoman et d'une mère ottomane; &u seulement d'un père ottoman, est sujet ottoman.
ART. 2. Tout individu né sur le territoire dtoman^ de parents étrangers^ peut, dans les trois années qui suivront sa majorité, revendiquer la qualité de sijyet ottoman.
Art* 3. Tout étranger majeur quia résidé durant cinq années consécutives dans l'Empire Ottoman peut obtenir la nationalité ottomane, en adressant directement ou par intermédiaire sa demande au ministre des Affaires Etrangères.
. ART. 4. Le Gouvernement Impérial pourra accorder ex-
traoràinairement la natiçnalilé ottomane à l'étranger qui,
•— ii^» Il I ■ ■■ '
(*) Archives de la S. Porte.
sans remplir les conditions de l'article précédent, serait jugé digne de celte faveur exceptionnelle.
ART. 5. Le sujet ottoman qui a acquis une nationalité é^ trangère avec Tautorisalioa du Gouvernement Impérial est considéré et traité comme sujet étranger; si, au contraire, il s'est naturalisé étranger sans l'autorisation préalable du Gouvernement Impérial, sa naturalisation sera considérée comme nulle et non avenue, et il continuera à être considéré et traité en tous points comme sujet ottoman.
Aucun sujet ottoman ne pourra, dans tous les cas, se naturaliser étranger qu'après avoir obtenu un acte d'autorisation délivré en vertu d'un Iradé Impérial.
Art. 6. Néanmoins le Gouvernement Impérial pourra prononcer la perte de la qualité de sujet ottoman contre tout sujet ottoman qui se sera naturalisé à l'étranger ou qui aura accepté des fonctions militaires près d'un gouvernement éiranger sans l'autorisation de son Souverain.
Dans ce cas, la perte de la qualité de sujet ottoman entraînera de plein droit ritilerdietion, pour celui qui l'aura encourue, de rentrer dans l'Empire Oltoman.
Art. 7. La femme ottomane qui a épousé un étranger peut, si elle devient veuve, recouvrer sa qualité de sujette ottomane, en en faisant la déclaration dans les trois années qui suivront le décès de son mari. Côtte disposition n'est toutefois applicable qu' à sa personne; ses propriétés sont soumises aux lois et règlements généraux qui les régissent.
Art. 8. L'enfant même mineur d*un sujet ottoman qui s' est naturalisé étranger ou qui a perdu sa nationalité, ne suit pas la condition de son père et reste sujet ottoman. L'enfant même mineur d'un étranger qui s'est naturalisé Ottoman, ne suit pas la condition de son père et reste étranger*
Art. 9. Tout individu habitant le territoire ottoman est répuié sujet ottoman et traité comme tel,jusqu' à ce que sa qualité d'étranger ait été régulièrement constatée.
CIBCULAIKE
Adret sée aux Oonvemeurs Oénérau des Vilayets de FEmpire.
(S6 Mars 4869.) (*)
Je TOUS ai précédemment transmis la loi sur la nationalité Ottomane, promulguée le 6 Cliewal 1285(19 Janvier 1869.) Quoique, dans son ensemble, cette loi ne puisse donner lieu h des interprétations divergentes, je tiens à vous préciser Tesprit qui a dicté ses dispositions les plus importantes.
Je n'ai pas, d*abord, besoin de vous dire que cette loi, comme toute loi d'ailleurs, n*a pas d'effet rétroactif; tous ceux qui ont été déjà admis à la nationalité Ottomane, et tous les si^jets Ottomans d'origine, qui, soit en vertu des traités, soit en vertu d'ententes spéciales intervenues entre la Sublime Porte et les Missions Étrangères accréditées auprès d'Eile, ont été reconnus par le Gouvernement Impérial comme ayant acquis une nationalité étrangère, restent sujets Ottomans ou étrangers, comme par le passé.
Les dispositions contenues dans les articles 1, 2, 3, et 4 sont assez simples pour se passer de commentaires» Je vous rappellerai seulement que comme la loi personnelle de chacun, c'est-à-dire la loi du pays d origine, est celle qui fixe répoque de sa majorité, et que cette loi vdrie suivant les pays, la majorité étant fixée dans quelques-uns à 25 ans, et au dessus ou au dessous de cet âge dans d'autres, tout sujet étranger qui demandera la naturalisation Ottomane, devra prouver qu'il est majeur suivant la loi du pays dont il est originaire.
L'Art* 6 exige du sujet Ottoman, qui vaut acquérir une
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nalionalité étrangère, de se iiFûifiir préalablement d'un acte d'autorisation, qui lui sera délivré en vertu d'un Iradé Inopérial, sans quoi sa naturalisation sera Um^oors considérée comme nulle et noB a^esse^ «et Je O^uveioeiaeiit impérial pourra même (Art. 6) pxùÊumetr contre -Uii le perie de la qualité de sujet Ottoman, ce qui emportera de plein droit l'interdiction de rentrer dans l'Empire Ottoman. Il appartient exclusivement au Gouvernement Inipérlal de prononcer la peine édictée par l'Art. 6. Les autorités Impériales se borneront à considérer comme nulle et non avenue ta naturalisation étrangère acquise sans autorisation par tout sujet Ottoman d'origine, et elles ne prendront aucune mesure d'expulsion, sans avoir préalablement reçu les ordres directs de la Sublime Porte.
€omme la femme Ottomane qtii épouse nn étranger, cesse d'être sujette Ottomane, l'Art. 7 lui accorde la faculté de reco uvrer, si elle devient veuve, sa nationalité originaire, en le déclarant à rÂutorité Ottomane, dans les trois ans qui suivront la mort de son mari.
L'Art. 8 établit que la naturalisation du père n'emporte pas celle des enfants, lors même qu'ils seraient mineurs. Le bénéfice de la naturalisation, accordé au père, n^est étendu à ses enfants, qu'antanl qu'ils le veulent. S'ils sont ma-^* jenrs, ils sont libres de suivre la condition de lenr père, en en faisant la demande; dana \e cas contraire, ils peu'vtent le faire aussitôt qu'ils ont atteint leur majorité. Il est aisé de comprendre que cette disposition, conforme d*ailleurs à celle de la plupart des Législations Européennes, ^st édictée dans l'intérêt même des enfants, à qui la naturalisation do père pourrait parfois ne pas convenir ou être même préjo^ diciable.
Cette disposition ne s'applique pas, toutefois, aux eafents nés après la naturalisation du père. Ceux-là suivent la condition de leur père et font partie de fa nation à laquelle ils appartiennent par suite de sa naturalisation.
La dernière disposition de la lot se rapporte èiclusivement
aux cas d^Ddividus goe Ton aurait âw raisong de croire sujets Ottomans, et qui re^eaditpieraient une nationalité étrangère sans être en mesure de justifier leur dire. Il est clair que, en cas de contestation, la preuve de la nationalité étrangère incombe à celui qui la l'evendique, et jusqu' à ce qu'il fournisse cette preuve, les Autorités Impériales doivent, autant qu'il se trouve sur 4e territoire Ottoman, le considérer et le traiter comme sujet Ottoman.
Il est-wmite 4'ajouter qaa TArL 8 hb porie «uciine atteinte aux droits acquis aux étrangers par les traités, et n'autorise point les Autorités Impériales à se départir des règles découlant de ces traités dans leurs rapports avec les étrangers.
Je concluerai, M. le Gouverneur Général, en vous faisant observer que la naturalisation ne peut« en aucun cas, avoir pour effet de soustraire Tindividu naturalisé aux poursuites civiles où criminelles, qui auraient été intentées contre lui antérieurement à l'époque de sa naturalisation, par devant l'autorité dont il relevait jusque là.
Vous voudrez bien, M. le Gouverneur Général, vous conformer strictement à ces instructions dans l'application des dispositions de la nouvelle loi. Afin de faciliter votre tâche, cette communication sera également transmise aux Missions Etrangères accréditées auprès de la Sublime Porte, pour être portée à !a connaissance de teurs Agents dans les Provinces.
b) COMMISSION DES AFFAIRES DE NATIONAUTK
EN GENERAL
KÈGLEMENT
fle la Commission ohai^ée des affatres
de nationaUté. (>)
(/7 Juillet 4869).
Aet. 1 . Il est institué au Ministère des Affaires Etrangères une Commission spéciale, ayant pour mandai de constater, par une enquête basée sur les traitée, conventions, lois et règlements existants, la nationalité véritable des individus, qui, présumés sujets ottomans, prétendraient à une nationalité ou à une protection étrangère.
Art. 2. Cette commission est composée d*un président et de quatre membres. Elle est permanente et se reunira au ;niûins une fois par semaine.
Art. 3. La Commission devra prendre pour base de ses décisions en matière de nationalité les dispositions de la loi sur la nationalité ottomane, promulguée le 24 Zilhidjé 1385, ainsi que les instructions générales adressées aux Autorités Impériales en date de 4Séfer 4286 pour en préciser le sens et la portée.
Art. 4. Les afTaires du ressort de cette Commission lui seront référées par un^décret du Ministère des Affaires Etran* gères. Elle soumettra à ce Ministère un rapport motivé et circonstancié sur chaque aifaire portée devant elle.
Art. 5. Les rapports de la Commission sanctionnés par
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]e Ministère des AiTairés Etrangères seront exécutoires poor toutes les Administrations de l'Empire.
Art. 6. La Commission recueillira dansTaccomplissemenl de sa tâche tous les éléments d'information qu'elle jugera nécessaires.
Abt. 7« Toutes les fois que la Commission aura h ourrir une enquête, la Mission ou le Consulat, dont la protection est revendiquée, aura, s'il le désire, la faculté d'envoyer an délégué qui assistera à l'enquête.
Abt. 8. Les personnes qui, à la suite de l'enquête de cette Commission, auraient été «reconnues comme appartenant effectivement à une nationalité étrangère, seront munies d'un certificat imprimé, destiné à faire foi du résultat de cette enquête en indiquant leur nationalité reconnue. Ces certificats seront valables pour tous les tribunaux et conseils de l'Empire.
Abt. 9. Une Commission munie de pouvoirs et d'attributions identiques sera instituée dans chaque cheMieu des vilayets.
Elle relèvera directement du Yali auquel elle adressera ses rapports, lequel, à son tour, le transmettra au tlinistère des Affaires Etrangères, qui décidera la question.
c) NATIONALITE' RUSSE.
1) CommiMioiui mixtes pour la vérifioatioii de la nationalité Busse.
CIRCULAIEE.
(/7 RéHul'Ewel dS86.) La dépêche circulaire en date du 4 Sefer 1286 a fait coo-
naître quelques ariîcles de la convention passée entre la S. Porte et l'Ambassade de Russie au sujet de la Térification des droits des personnes qui élèvent des prétentions sur la nationalité Russe.
Il faut, à cet effet, organiser de nouveau des commissions mixtes, dont un ou plusieurs membres seront nommés par les autorités locales et un membre parles consuls de Russie.
Les questions de nationalité résolues à Tunanimité par les commissions devront être considérées comme déffnitivement tranchées.
Quant aux questions qui ne pourront pas être réglées à l'unanimité, on devra en référer à Constantinople et attendre la décision que prendra la S. Porte d' accord avec l'Ambassade de Russie. Il faudrait, pourtant, avant d'en référer à Constantinople, tâcher de résoudre la question sur les lieux mêmes.
Ces arrangements ont été pris avec l'Ambassade de Russie, et y. Kx. est priée de vouloir bien se mettre en rapport avec le Consul de Russie pour la composition des susdites Corn* missions, et de se conformer, du reste, aux instructions! antérieures qu'Elle a reçues à ce sujet.
[Signé) Aaly.
kM»
2) InstrqiCttoas inr la nationalité Bnue.
CIRCULAIRE
(9 Chevval 4286.) La dépêche circulaire en date du 17 Rebiul-éwel iSSe
contenait les altribtitions des commissions d'enquôte établies pour vérifier les droits des personnes qui, dans l'Empire Ottoman, élèvent des prétentions à la nationalité Russe.
Les instructions données à ce sujet ayant besoin de certains éclaircissements, les décisions suivantes ont été prises d'accord avec TAmbassade de Russie.
1. Les enfants qui en 1838 n'avaient pas encore atteint leur majorité et dont les pères ont été reconnus russes à cette époque,, devront èice égalemeat reconnus russes.
3. Les citants des persooxies dont le changement de natiosalité éteat postérieur à cette data se sont, présentées devant les Commissî^M^ de vérification^ jouiro&t de la même nationalité que leur père, si, à l'époque de la convention sur la nationalité rusbse du 30 mai 1863^ il n'avaient pas encore atteint l'âge de la majorité.
3. Tous les enfants qui h l'époque du changement de nationalité de leur père soit en 18S8 soit à la date de la Commission de 1863 avaient diéjà atteint leur majorité, et qui ne se trouvent pas inscrits sur les passeports de leur père, forment une catégorie à part et sont indépendants^ ils pourront de leur coté établir et faire reconnaître leurs droits.
4. Les Commissions do vériricatiK)n devront naturellement délivrer aux personnes dont la nationalité russe a été reconnue un certificat constatant leur nouvelle nationalité.
Ces instructions ont été données à tous les Yillayets et Y. Ex. est priée de s'y conformer strictement.
[Signé) Aaly.
ii COLONISATION EN TURQUIE DES FAMILLES
CONDITIONS
Aftètéeu par le Ctouvemeineiit Impérial au sujet de la colonisation en Turquie des familles ^^ venant de l'étranger, désireraient s'y établir en devenant sujets de l'Empire Ottomaau
(/ Rédjep é273). {\
Art. 1. Les colons feront d'abord serment d^ètre toujour» ftdèles à S. H. L le Sultan et d'accepter la qualité de sujet» de l'Empire sans la moindre réserve ou restriction.
Art. 2. Ils se soumettront sous tous les rapports aux lois actuelles et futures de l'Empire.
Art. 3. Ainsi que tous les autres sujets de l'Empire^ les colons [seront à l'abri de toute entrave dans l'exercice de la religion qu'ils professent, et ils jouiront sans aucune distin^ ction des mêmes privilège» religieux que toutes les autres classes des sujets de l'Empire. Si, dans les localités qui leur seront désignées par le gouvernement pourjeur installation, il y avait des chapelles de leur rite suffisantes, ils y feront leurs dévotions; mais s'ils doivent former de nouveaux villages, ils solliciteront et obtiendront du gouvernement impérial la permission de bâtir les chapelles dont ils auraient besom.
Art. 4, Dans les provinces de l'Empire qu'on jugera convenables à leur installation, on choisira, parmi les terre» disponibles appartenant au Gouvernement, celles qui sont les plus fertiles et les plus saines, et on désignera et accor-*
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dera à ehacnn la portien de terre dont, selon ses moyens^ il aurait besoin pour exercer l'agriculiiire ou tout autre métier.
Art. 5. Les colons qui seront é tablis dans les terres disponibles appartenant au gouvernement, terres qui leur seront accordées gratuitement, seront exemptés de toute rétribution territoriale et personnelle pendant six ans, s'ils sont installés en Roumélie, et pendant douze ans^ s'ils sont établis en Asie.
Art. 6. De m&me^ les colons seront exemptés du service militaire ou de son équivalent en arge nt, ceux de RouméKe pour 6 ans, et ceux d'Asie pour 1 2 ans.
AitT. 7. Après Texpfiration de ces termes d'exemption, les colons seront assujétis h toutes les rétributions et redevances sur le même pied que tous les autres sujets de l'Empire.
Abt. 8. Les colons ne pourront vendre les terres qui leur seront accordées gratuitement par le gouvernement qu'après un espace de temps d'au moins vingt ans.
Art. 9. Ceux qui, avant l'expiration de ce délai, voudront quitter le pays et sortir de la sujétion de l'Empire, restitueront au gouvernement les terres. De même ils seront obligés d'abandonner au gouvernement, sans aucune compensation, toutes les constructions qu'ils auraient élevées sur ces terres et qui ne pourraient plus être considérées comme leurs pro-^ priétés.
Art. 10. Le^ colons reconnattront les autorités du Caza ou du Sandjakf dont dépendraient les villages et les bourgades où ils seront établis, et ils en seront gouvernés et protégés comme les autres sujets de l'Empire.
Aax. fi. Si, avant l'expiration des délais de leur exemption, ces colons sont obligés de changer de demeure et de s'établir dans un autre endroit de l'Empire, il leur sera per^ mis de le faire, mais le terme de leur exemption de toute rétribution et redevances datera toujotirs de l'époque, où la terre primitive leur a été accordée^
Art. 12. Ces colons, sans avoir été criminels dans leurs
pays primitifs ni de conduite douteuse; doivent être des gens honnêtes, agriculteurs et artisans. Et le gouvernement impérial se réserve le droit d'expulser de l'Empire ceux qui plus tard seraient convaincus d'avoir été dans leur pays des criminels ou de mauvaise conduite.
Abt. 13. Comme on doit accorder à chacune des familles qui voudront se rendre en Turquie pour s'y coloniser, autant de terre que ses moyens comporteront, avant que ces familles ne se mettent en route pour se rendre en Turquie, des registres contenant en détail leurs noms, leurs qualités, leurs moyens, la somme de leur capital et leurs professions, doivent être dressés et soumis au gouvernement Impérial par ses légations et ses consulats à l'étranger dans les endroits où il y en aurait. Et il est arrêté que chaque famille doit posséder pour capital une somme équivalente au moins à soixante médjidiés d'or (environ 4350 francs.)
Abt. 1 4. Autant àieur départ de l'étranger qu'à leur arrivée en Turquie, les consuls de la Sublime Porte à l'étranger et les autorités Impériales dans l'intérieur accorderont à ces colons les facilités nécessaires pour le transport de leurs biens et de leurs bagages. Leurs passeports leur seront livrés gratis par tous les consuls ottomans. Cependant le conseil du Tanzimat trouve nécessaire que toutes les fois qu'il se présenlerait des familles désirant se rendre et se coloniser en Turquie, le gouvernement Impérial en fût informé au moins deux mois d'avance, afm que, d'après les résolutions déjà prises, il eût le temps de désigner, dans lès provinces de l'Empire qui seraient choisies pour leur établissement, des terres convenables à être distribuées aux colons, de sorte qu'à leur arrivée en Turquie il n'eussent pas à souffrir des perles de temps et des fatigues. Par con« séquent, des instructions analogues seront données aux représentants et aux consuls de l'Empire à l'étranger.
Arrêté le 5 DJémaziul-akhir 1272.
DÉCRET
(Ici la signature du Grand - Vézir.\
Uordre Impérial étant émané pour la mise en vigueur du présent règlement, le ministère des affaires étrangères est ehargé de le mettre à exécution, d'en faire taire la traduction, d'en envoyer un exemplaire à chacune des légations de 1' Empire, d*en donner communication aux consulats qui ea dépendent et de le publier par les journaux.
[L. S.) Sceau du Conseil de Tanzimat.
ÉTAT CIVIL DES ETRANGERS
[Capacité civile des étrangers pour l' acquisition de la
propiété immobilière dans l Empire Ottomin et
condition légale ea général.)
LOI
Concédant ans Etrangers le droit de Propriété Immobilière dans TEmpire Ottoman, i^j
(7 Sépher 4284.) RESCRIT IMPÉRIAL.
QUl'lL SOIT FAIT EN CONFORMITÉ DU CONTENU.
Dans le but de développer la prospérité du pays, de mettre fin aux difficultés, aux abus et incertitudes qui se pro*
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duisent an sujet de Texercice du droit de propriété par les étrangers dans l'Empire Ottoman et de compléter, au moyen d'une réglementation précise, les garanties dues aux inté* rets financiers et à l'action administrative, les dispositions législatives suivantes ont été arrêtées sur l'ordre de Sa Ma* geste Impériale le Sultan :
Aat. 1. Les étrangers sont admis, au même titre que les sujets ottomans et sans autre condition, à jouir du droit de propriété des immeubles urbains ou ruraux dans toute Tétendue de l'Empire, à l'exception de la province de l'Hédjaz, en se soumettant aux lois et réglennentB qui régissent les sujets ottomans eux-mêmes, comme il est dit ci-après.
Cette disposition ne concerne point les sujets ottomans de^ naissance qui ont changé de nationalité, le&quels seront régis en cetiie matière par use loi spéciale.
Art. 3. Les étrangers, propriétaires d'immeubles urbains ou ruraux, sont en conséquence assimilés aux sujets ottomans, en tout ce qui concerne leurs biens immeubles.
Cette assimilation a pour effet légal:
l"". De les obliger à se conformer à toutes les lois et à tous les règlements de police ou municipaux qui régissent dans le présent et pourront régir dans l'avenir la jouissance^ la transmission, l'aiiénatiân et l'hypothèque des propriétés foncières ;
^. D'acquiltet toutes léfs charges et contributions, sous quelque forme et sous quelque dénomination que se soit, frappant ou pouvant frapper par la suite les immeubles urbains ou ruraux;
3"". De les rendre directement justiciables des tribunaux civils ottomans, pour toutes les questions relatives à la propriété foncière, et pour toutes actions réelles, tant comme demandeurs que comme défendeurs, même lorsque l'une et l'autre partie sont sujets étrangers; le tout au même titre, dans les mêmes conditions et dans les mômes formes que les propriétaires ottomans, et sans qu'ils puissent en cette
matière se prévaloir de leur nationalité personnelle; mais sous la réserve des in^munités attachées à leur personne et à leurs biens meubles, ^ux termes des Traités.
Abt. 3. En cas de faillite d'un étranger propriétaire d'immeubles/ les syndics de sa faillite se pourvoieront devant l'autorité et les tribunaux civils ottomans pour requérir la vente des immeubles possédés par le failli et qui, par leur nature et suivant la loi, répondent des dettes du propriétaire.
Il en sera de même lorsqu'un étranger aura obtenu contre un autre étranger propriétaire d'immeubles un jugement de condamnation devant les tribunaux étrangers.
Pour Texécution de ce jugement sur les biens immeubles de son débiteur, il s'adressera à l'autorité ottomane compétente afin d'obtenir la vente de ceux de ces immeubles qui répondent des dettes du propriétaire; et ce jugement ne sera exécuté par les autorités et tribunaux ottomans qu'après qu' ils auront constaté que les immeubles dont on requiert la vente ^appartiennent réellement à la catégorie de ceux qui peuvent être vendus pour payer la dette.
Aet. 4. Le sujet étranger a la faculté de disposer par donation ou par testament de ceux de ses biens immeubles dont la disposition sous celte forme est permise par la loi.
Quant aux immeubles dont il n' aura pas disposé ou dont la loi ne lui permet pas de disposer par donation ou testament la succession en sera réglée conformément à la loi ottomane.
A»T. 5. Tout sujet étranger jouira du bénéfice de la présente Loi, dès que la Puissance de laquelle il relève aura adhéré aux arrangements proposés par la Sublime Porte pour l'exercice du droit de propriété.
PROTOCOLE
en verta duquel tes étrangers peuvent être admis à la looissasce da droit de propriété (^).
La loi qui accorde aux étrangers le droit de propriété immobilière ne porte 'aucune atteinte aux immunités consacrées parles traités et qui continueront à couvrir la personne
et les biens maubles des étrangers devenus propriétaires d' immeubles.
L'exercice de ce droit de propriété devant engager les étrangers à s'établir en plus grand nombre sur le territoire ottoman, le Gouvernement Impérial croit de son devoir de prévoir et de prévenir les difii Miltés auxquelles Tapplication de cette Loi pouriait donner lieu dans certaines localités. Tel est Tobiet des arrangements qui vont suivre.
La demeure de toute personne habitaat le sol ottoman étant inviolable et nul ne pouvant y pénétrer sans le consen* lemenidu maître, si ce n'est en vertu d'ordres émanés de V autorité compétente et avec rassiitanca du migistrat ou fonctionnaire investi des pouvoirs nécessaires, la demeure du sujet étranger est inviolable au même titre, conformément aux traités; et les agents de la force publique ne peuvent y pénétrer sans Tassistance du Consul ou du délégué du Cou» Bul dont relève cet étranger.
On entend par demeure la maison d'habitation et ses altenanceSy c'esi-à dire les communs, cours» jardins et encto3
(*) Ont déjà adhéré au protocole T Autriche Hongrie^ ta France, la Grande B'-etagn*', la Prusse, la Suède ei Norvège la Belgique^ le Danemark, l'Espagne ef le Portugal.
^ontigu9, à l'exclusion de toutes les autres parties de la propriété.
Dans les localité^? éloignées de moins de neuf heures de la résidence consulaire, les agents de la ftrce publique ne pourront pénétrer dans la demeure d'un étranger sans l'assistance du consul, comme il est dit plus haut. De son côté, le consul est tenu de prêter son assistance immédiate à Y autorité locale, de telle sorte qu'il ne s*écou1e pas plus de six heures entre l'instant où il aura été prévenu et l'instant de son départ ou du départ de son délégué, afin que l'action de l'autorité ne pouisse jamais être suspendue durant plus de 24 heures.
Dans les localités éloignées de neuf heures ou de plus de neuf heures de marche de la résidence de l'agent consulaire, les agents de la force publique pourront, sur la réquisition de l'autorité locale et avec l'assistance de trois membres du Conseil des anciens de la commune, pénétrer dans la demeuré d'un sujet étranger, sans être assistés de l'agent consulaire, mais seulement en cas d'urgence et pour la recherche ou la constatation du crime de meurtre, de tentative de meurtre, d'incendie, de vol à main armée ou avec effraction ou de nuit dans une maison habitée, de rébellion armée et de fabrication de fausse monnaie; et ce, soit que le crime ait été commis par un sujet étranger ou par un sujet ottoman et soit qu'il ait eu lieu dans l'habitation de l'étranger ou en dehors de cette habitation et dans quelque autre lieu que ce soit.
Ces dispositions ne sont applicables qu'aux parties de la propriété qui constituent la demeure telle qu'elle a été définie plus haut. En dehors de la demeure, l'action de la police s^ exercera librement et sans réserve; mais dans le cas où un individu prévenu de crime ou de délit serait arrêté et que ce prévenu serait un sujet étranger, les immunités attachées i sa personne devraient être observées à son égard.
ie fonctionnaire ou oificier chargé de Taccomplissement de là visite domiciliaire» dans les circonstances exceptionelles déterminées plus haut, et les inembre3 du Conseil des
anciens qui l'assisteront, seront tenus de dresser procès-^ verbal de la visite domiciliaire et de le communiquer immédiatement à l'autorité supérieure doQt ils relèvent, ^qui la transmettra elle-mèske et sans retard à l'agent consulaire le plus rapproché.
Uq règlement spécial sera promulgué par k Sublime Porte pour déterminer le mode d'action de la police locale dans les différents cas prévus plus haut.
Dans les localités distantes de plus de neuf heures de la résidence de l'agent consulaire et dans lesquelles la loi sur l'organisation judiciaire du vilayet sera en vigueur, les sujets étrangers seront jugés, sans l'assistance du délégué consulaire, par le conseil des anciens remplissant les fonctions de juge de paix et par le tribunal du caza, tant pour les contestations n'excédant pas mille piastres que pour les contraventions n'entraînant que la condamnation à une amende de cinq cents piautres au maximum.
Les sujets étrangers auront dans tous les cas le droit d'interjeter appel par devant le tribunal du sandjak des sentences rendues comme il est dit ci-dessus; et l'appel sera suivi et jugé avec l'assistance du consul, conformément aux traités.
L'appel suspendra to ujours rexécution.
Dans tous les cas l'exécution forcée des sentences rendues dans les conditions déterminées plus haut ne pourra avoir lieu sans le concours du consul ou de son délégué.
Le Gouvernement Impérial édictera une loi qui détermi-* nera les règles de procédure à observer par les parties dans l'application des dispositions qui précèdent. . Les sujets étrangers, en quelque localité que ce soit, gont autorisés à se rendre spontanément |usticiables du conseil des anciens où des tribunaux des cazas, sans l'assistance du consul, dans les contestations dont l'objet n'excède pas la compétence de ces conseils ou tribunaux, sauf le droit d'appel pardevant le tribunal du sandjak où la cause sera appelée et ju^ée^vçc ri}s;UtC!.qice du consul ou de son dé-;^ légué,
Toutefois 1b consentement du sujet étranger à se faire juger comme il est dit plus haut sans Tassistance du comsul, devra ôtra donné par écrit et préalablement à toute procédure.
Il est bien entendu que toutes ces restrictions ne concernent point les procès qui ont pour objet une question de propriété immobilière, lesquels seront poursuivis et jugés dans les conditions établies par la loi.
Le droit de défence et la publicité des audiences sont assurés en toute matière aux étrangers qui comparatlront devant les tribunaux ottomans^ aussi bien qu'aux sujets ottomans.
Les arrangements qui précèdent resteront en vigueur jusqu' à la révision des anciens traités, révision sur laquelle la Sublime Porte se réserve de provoquer ultérieurement une entente entre elle et les Puissances amies.
CIECULAIEE
de la S. Porte aux chefs de légation des PaUsancefly qui ont adhéré an Protocole, concernant le changement des titres de propriété anciens contre de nonveanzy indiquant la vraie nationalité de leurs détenteurs.
[29 Juin 4870.)
Monsieur. . . Il parvient à la connaissance de la Sublime Porte qu'avant la promulgation de la loi qui confère aux étrangers le droit de propriété, le désir de posséder personnellement des immeubles en Turquie, a porté un certam nombre de sujets étrangers à se faire passer pour sujets ottomans aQa d'obtenir les litres de propriété en leur propre nom.
La loi du 7 Sepher 4284 ayant fait disparaître les ancif^nnes restrictions en matière de propriété pour les sujets des Puissances qui ont adhéré au protocole annexé à cette loi, la S. Porte, en vue de témoigner à ces Puissances son désir de faciliter l'application de la loi et d'écarter les dif6> cultes auxquelles donneraient lieu dans les transactions immobilières des titres obtenus dans lés conditions qui viennent d'être rappelées, vient d'autoriser le Ministère de l'Evcaf à échanger, le cas échéant, les titres de celte nature, sauf vérification, contre de nouveaux titres indiquant la vraie nationalité de leurs détenteurs.
En vous priant de vouloir bien porter cette décision à la connaissance de vos nationaux, je saisis cette occasion. Monsieur le (Ministre), pour vous réitérer l'assurance de ma parfaite considération.
{Signé^ Ajlu.
INTRODUCTION
Le règlement sur Tinventaire se divise en deux chapitres; le premier dispose des successvons qui s'ouvrent dans la circontérence des Vacoufs et partout ailleurs, où se trouvent des lieux Vacoufs couverts de toit et dont la confection de l'inventaire appartient à TAdministraiion de TEvoaf en vertu des ordres suprêmes; le second traite des droits, taxes etc. payables à la dite Administration à raison de cet inventaire.
CHAPITRE PREMIER
Art. 1. L'administration de l'Evcaf assistée du Tribupal eompétent dressera l'inventaire 1^ De la succession des biens de personnes décédées dans tous lieux couverts de toit et autres sis dans la circonférence de la fondation pieuse d' Eyoopi soit que ces biens sa trouvent situés dans la circons-^
cription des Yacouf?, ^oit qu'ils se trouvent en dehors de ses limites; 2^i De la succession de biens situés seulerpent dans la dite circonférence :et appartenant à des ^personnes décédées hors de son rayon, lorsqu'elles n'ont pas d'héritier connu ou que tous les héritiers ou quelques-uns seulement parmi eux sont absents.
AsT. 2. L'Administration defEvcafest exclusivement chargée de l'inventaire l"") En général de toute succession de biens de personnes décédées dans la circonférence de la Mosquée sacrée du Conquérant Sultan Mehmed Han, dans ses autres Établissements de bienfaisance tels que Écoles (Medressés) ^pensionndiis {Imarets)^ résidence d'hiver (Taphané) et autres semblables établissements» et dans tous lieux couverts de toit et qui en dépendent, tels que E.hans, hôtels» boutiques, établissements de bains etc. soit que ces biens sont situés tlans les limites des dites fondations pieuses ^t d'autres biens qui en dépendent, soit qu'ils se trouvent en dehors des limites ci-dessus; Sj"") De toute succession des biens sis dans le rayon des susdits établissements et des biens ci-dessus désignés de personnes décédées en dehors de ce rayon; lorsqu'il n'y a pas pour ces personnes d'héritier connu ou que tous héritiers connus ou quelques-uns seulement parmi eux sont absents ou mineurs. Cette disposition n*est pas applicable aux lieux couverts de toit sis sur ou près les murailles (^j de Constanlinople et soumis dernièrement au susdit Yacouf du Sultan Mehmed.
Art. 3. Sont inventoriées par l'administration de TEvcaf 4*") En général toute succession de biens de personnes décédées dans la Mosquée sacrée du Sultan Béyazid Han, dans son pensionnat et ses autres établissements de bienfaisance, dans Constantinople ou dans ses dépendances couvertes de
C) Couléy-djemin eH le mol Turc, qui signifie dans sa vraie acceptation une colline; il est consacré dans la légir station ottomane pour désigner des bâtiments sis sur ou près les murailles de Constantinople.
tait telis que boutiques, hôtels e^ç. sis dans Tenceinte de Ta même Mosquée; S*") La partie de la succession de biens de personnes décédées en dehors des lieux sus-indiqués, lorsqu" elle est située dans la circonférence des dits établissements de bienfaisance et de leurs dépendances; 3"*) La succession de biens de personnes décédées dans des vignes sises hors des murailles de Constantinople ou dans des maisons, boutiques, jardins etc. sis dans les limites des terres de Constant tinople fertiles et dédiées (arazii'djipayet), lorsqu'il n'y a a pas pour ceii trois catégories de personnes ci-dessus d'héritier connu ou que tous héritiers connus sont absents.
ÂBT. i. Sont inventoriées par l'Administration de TEvcaf l"") En général toute succession de biens de personnes décédées dans la circonférence de la Mosquée sacrée de Sultan Selim Han 1er, dans ses écoles, pensionnat et autres établissements de bienfaisance; 2°) La partie de la succession de biens de personnes décédées en dehors des lieux ci<-dessus, lorsqu'elle est située dans le rayon des dits établissement s de bienfaisance; 3"") La succession de biens de personnes décédées dans les limites de Kadikeui relevant du dit établissement et dépendant de Scutari, au cas que ces catégories de personnes n'ont pas d'héritier connu ou que tous héritiers connus sont absents.
Art. 5. Il incombe à l'Administration de l'Evcaf de dresser l'inventaire 4"^) De toute succession de biens de peirsonnes décédées dans la circonférance de la Mosquée sacrée de Sultan SuleymanHan (Suleymanié), dans ses écoles, pensionnats, hôpital, résidence d'hiver et en général dans tousses autres bâtiments et biens; 2'') De la partie de la succession de personnes décédées en dehors des lieux ci-dessus, lorsqu'elle est située dans la circonférence des sus-ditsétablissements de bienfaisance, bâtiments et autres dépendances.
Art. 6. Sont inventoriées par l'Administration de l'Evcaf I"") Toute succession, sans exception, de personnes décédées dans la circonférence de la Mosquée sacrée du Sultan Ahmed Han 1er à Constantinople et de tous établissements pieux fon-
dés par lui tels que écoles, pensionnats et maisons de cha*^ rite semblables; 2^) La succession de biens de personnes décédées dans des chambres en pierre sises dans les environs de la dite Mosquée ainsi que dans tous autres lieux du domaine civil et rural qui sont situés en dehors des limites susindiquées, mais qui en dépendent; 3^)La partie delà succession de personnes décédées en dehors des lieux ci-dessus désignés^ lorsqu'elle est située dans le domaine civil et rural de la dite Mosquée; i'^jLa succession de biens situés tant dans les dites circonférences qu'en dehors de leurs limites ci-dessus et appartenant à des personnes décédées dans tous bâtiments, khanSi boutiques, vignes, établissements de bains et autres biens et lieux couverts de toit, sis dans la circonférence de la section de Galata et de ses dépendances, la dite section relevant de la Mosquée sacrée du susdit Sultan, & savoir de Galata proprement dit, Péra, Cassim-pacha, Top-hané, Foundoucli, Béchiq-tach, Orlakeui, Courou-tchesmé,Arnaoal-keui, Roumeli'hissar^ Slénia, Yeni-keui, Thérapia, Sariyéri et Ténimahallé; lorsque ces quatre catégories de personnes cidessus n*ont pas d'héritier connu ou que tous héritiers ou quelques-uns seulement parmi eux sont absents. Il en est de même de la succession de biens appartenant à des personnes décâdées hors des sus-dits endroits, mais situés dans les limites susmentionnées.
Art. 7. Il est du devoir aussi de l 'Adrninistration de l'Evcaf de dresser d'inventaire.
1^)lEn général de toute succession de personnes décédées dans tous lieux dédiés, couverts de toit ou non couverts de toit du Sultan Moustapha HanlII^ sis dans Constantinople et Scutari.
%"*) De la succession de personnes décédées dans la circonférence de la Mosquée sacrée sise prèi la fontaine Lalély (Lalély-Tzesmessi) à Ylanca et de ses dépendances à savoir dans llmaret et dans le Medressé.
3"*) De la partie de la succession de personnes décédées en dehors de.i lieux ci-dessus désignés, lorsqu'elle est située
dans lés susdits lieux couverts de toit et non couYerts de toit et maisons de .charité.
Art. 8. L'Administration de TEvcaf doit aussi faire Tinventaîre."
4^) De toute succession, sans exception» de personnes décëdées dans la circonférance de la Mosquée de Sultan Hehmed[Sheih Zadé], dans leMedressé et ses autres établisse- Hients de bienfaisance ainsi que dans tous lieux couverts de toit qui leur appartiennent et dans toutes autres dépendances. 2^) De la partie de la succession de personnes décédées en dehors des lieux ci-dessus et située dans les sus-dits établissements de bienfaisance ou dans des lieux couverts de toit et autres biens qui en dépendent.
Art. 9. Il est aussi à la charge de l'Administration de TE^caf de faire l'inventaire de toute succession, sans exception, de personnes décédées dans les maisons, vignes, champs et autres sis dans la circonférance de Bebek et compris dans les biens de la fondation pieuse du Sultan Ahmed Han m.
Art. 40^. L'Administration de l'E/oaf doit aussi inventorier
l"*} Toute succession de personnes décédées dans les khans, maisons, boutiques de teinturiers, de marchands de chaises et autres corporations (esnaf), sis dans les limites des terres Selimié ('} du Sultan Selim Han 111"*% situées à Scutari.
2®) Les biens laissés de personnes décédées dans tes khans de Tzinili et de Zumbullu sis à Constantinople et dans tous autres bâtiments du même établissement pieux.
3®) Les biens appartenant à des personnes décédées dans des lieux couverts de toit et autres sis à Tchenguel-keui
(*) Elles sont ainsi nommées du nom de donateur et situées à Scutari, où, a été bitie une caserne nommée €Seli^ tmé-Kislassi.)^
et dans d'autres endroits relevant du même établissemect pieux.
3®) La partie de la succession de personnes décédées en dehors des lieux sus-indiqués et situé dans les sus-dits lieux et autres.
Art. 11 . II appartient aussi à la dile Administration de l* Evcaf de faire Tinventaire.
t^) En général de toute succession de personnes décédées dans les lieux couverts de toit sis à Gonstantinople et dans d'autres endroits et dépendant de rétablissement pieux du Sultan Abdul Hamid ffan, dans des lieux couverts de toit et autres situés tant dans les limites de Beyier-Bey et Kmirghian, que dans celles de terre de la fondation pieuse d'Apdullah agha (dépendant du sus-dit établissement pieux), à savoir dans la circonférence des communes de Couscoundzouk et Stavro.
2"*) De la succession de personnss décédées en dehors des lieux sus-indiqués, lorsqu'elle est située dans les sus-dits lieux et autres biens et dans les limites [houdout) de la susdite fondation pieuse.
Art. 12. L'Administration de TEvcaf est chargée de l'inventaire:
1"*) De la succession de personnes décédées en général dans tous lieux dédiés et couverts de toit ou non couverts de toit de Sultan Hadji Mahmoud Han H, non compris les biens considérés yédik en leur qualité de dépendances de son Yacouf.
2'') De la succession de personnes décédées en dehors des lieux sus-indiqués, autant qu'elle est située dans des lieux couverts de toit et autres du même établissement pieux.
Art. 13. L'Administration de l'Evcaf doit faire l'inventaire:
1^) En général de toute succession de personnes décédées dans des lieux couverts, de toit et autres sis dans les limites delà fondation pieuse à Sculari de la défunte Alik Validé
Buttane, pBu importe si cette succession est située dans les susdites limites ou en dehors de ces limites;
S] De la succession de personnes décédées en dehors <les endroits sus-indiquées, lorsqu'elle est située dans les limites de cette fondation pieuse;
3] De toute succession de personnes décédées dans la cîrcônfétance des villages d'Alem-Dagh et de Sultan Tziflihk dépendant de Scutari el compris dans les biens de la susdite fondation;
i] De la succession de biens appartenant à des personnes décédées en dehors des lieux ci-dessus désignés et situés dans les deux susdits villages Jorsque pour les susdites personnes il n'y a pes d'héritier connu ou que tous les héritiers ou quelques uns seulement parmi eux sont absents.
Abt. îi. L'Administration de l'Ëvcaf s'occupera aussi de l'ifïTentaire'
1] De toute succession de personnes décédées dans la Mosquée sacrée à Souiari et dans ie riche pensionnat de la défunte Sultane Mihri-Mah, dans ses autres établissements de bienfaisance sis en dehors des lieux susindiqués et dans tous lieux qui en dépendent et couv6rts de toil;
3] De la succession de personnes décédées en dehors des lieux sus-indiqués, en tant qu'elle est situiée dans les susdits établiEsements pieux et dans les lieux ci-des(Biis.
Abt. 15. Il incombe de même à l'Administration de l'jEycat d'inventorier:
4J Là succession de JDersonnes décédées dans la Mosquée sacrée sise à Consiantinople auprès de BaJcsé Capou^ ^dans le Mausolé (Tot/r6^] et les autres établissements piaux de la défunte Djedid Validé Sultane et jdans les bâtimeats et autres biens dépendant de ces fondations pjeusae aty^is dans l'enceinte de la dite Mosquée et ailleuréi;
2] La succession de personnes décédées en ilebors.4es lieux sus-indiqués autant qu'^elle est aituéB dans les w^ts lieux, biens et établissements pieux.
ÂftT. 16. Eq outre i'Admiaistralion de l'Evcaf Caitrinven-
taire :
4] De toute succession de biens de personnes décédées dans la cîrcooférance des écoles, réservoirs d'eau Sébil (*) sis près du faubourg d'Ejup et faisant partie des biens Yacoufs de la défunte Sultane Hihri Sah et dans les lieux couverts de toit et autres sis à Hasskeui, Tophané et Stamboul proprement dit et dans d'autres endroits, et dépendant de la Mosquée sacrée à Coumbarahané et d'autres fondations pieuses de la susdite Sultane.
2] De la succession de biens appartenant à des personnes décédées en dehors des lieux sus-indiquées et situés dans les susdits établissements pieux et les biens qui en dépendent.
Aar. 47. EnQn l'Administration de l'Evcaf est chargée de l'inventaire de la succession de personnes décédées dans 1' hôpital bâti sur lea ordres de la défunte Sultane PejmiAlem.
CHAPITRE DEUXIÈME
ÂaT. 18. Aussitôt après la déclaration du décès de toute personne survenu dans les limites des Vacoufs dont mention a été faite dans les articles ci-dessus ou dans des lieux qui en dépendent, les scellés seront apposées sur sa succession pari' Administration de l'Evcaf et l'inventaire eu sera dressé par un greffier que le Tribunal du Contrôle nomme à cet-effet, et par le directeur de la dite Administration ou son suppléant. L'inventaire est rédigé de manière qu'il contienne 1) la désignation des espèces en numéraire (argent comptant), 2) la dé-
(^) Sébil signifie proprement rue, ainsi qu'il est dans la phrase consacrée phisebiUul lah = à la droite. Tel est le cri des volontaires porteurs d'eau dans les armées, les quels cherchent de la sorte à rafraichir pour le salut de leur âme ceux qui combattent pour la religion. Aussi distingue-t-on ainsi les fontaines qui sont bâties dans divers endroits de V Empire pour U salut d'âme de leurs fondateurs.
claration des titres actifs sûrs (s'il y en a), et 3) TestimatloQ du prix de chacun de ses eflets à vendre. La somme pro**venanl du recouvrement des dites créances et du prix des effets vendus ainsi que les espèces en numéraire trouvées lors de l'inventaire sont consignées à la caisse publique de dépôts et consignations {Hajiney Djelilé). Ensuite après «voir prélevé de la somme ainsi consignée 1) les frais de funérailles du défunt, 2) le montant de ses dettes incontestables (^j, 3j le tiers disponible, et enfin i) vingt piastres sur mille pour courtage du crieur public sur la somme totale provenant de la vente des effets vendu on perçoit sur la somme restante un para par chaque piastre pour droit ordinaire, et soixante paras sur 4000 piastres pour droit d*enre^ jgistrement ; ce qui reste dans la succession après ces prélé-* vemenls est partagé entre les héritiers d*après la loi sacrée.
Art. 19. Si tous héritiers connus ou quelques uns d'eux seulement, des personnes décédées dans les limites du Vacouf ou dans des lieux qui en dépendent, ainsi qu'il a été dit dans le premier chapitre, sontdes mineurs ou des absents, ce qui reste dans la succession, après les prélèvements de ious frais et autres^ dont il est disposé dans l'article précédent, est partagé entre les héritiers de la sorte: La part des héritierci majeurs leur est de suite et sans ajournement livrée sur un récépissé écrit de leur main ; celle des héritiers mir neurs mise en boîte est livrée, au su de Tautorilé judiciaire, au greffier qui a lait Tinventaire pour qu'elle porte désintérêts; quaiid à la part des héritiers absents^ elle est consignée à la caisse publique des dépôts et consignations {Hajiney Djelilé!j jusqu' à leur comparution et ne peut être
(*j Douyoun i-^musbété, signifte à proprement parler le^
dettes certaines, c'est-^dire celles qui sont prouvées par de^
écrits ou par des témoignages dignes de foi; Pouyoun-i-
^hairi musbété, signifie les dettes qui ne sont prouvées 14
fondées.
livrée qoè ^ur récépissé à lui présèlilé prerdormëlfëtiiètit on à son iôfadé d^ poavâir après cotaàtatàtiob âè sod iâétitllé, aassitôl que soi) droit béreditail*è sera prouvé et afftrhié par le Tribunal du Contrôle.
Âàt. 20. Inventaire dressé de la isùccèssiôb dés biènd de personnes décédées sans héritier connu dans les li'mitei^ des susdits établis^ménts pieuX ou dans dès iieût (\n\ eii dépendent, ce (Jui reste dans la succession, après lès prélèvements, suivant rarltclè 18, de frais, de courtage et de fiiuéraillés amsi que de tous antres droits légaux, est consigné à là caisse publ^ique d^ déports et consigoatiôifis. Si l'héritier du défunt se présente dans trois nnôis, il doit prouver âon droit héréditaire par devant le Tribdnal âù Coiâtrôlè; après quoi la succession qui lui appartient lui est livrée sur récépissé. AU cas que personne ne se serait présetité daâs le dit délai, la dite somme excédante est livrée à la caisse centrale, pour être inscrite dans les reveons dé la fondation pieuse relative; dans le cas cependant où après Vechéance du dit trimestre et après la livraison du dit excédant à la caisse centrale quelqu'un se serait présenté et prouverait par devant le Tribunal du Contrôle ses droits héréditaires, il prendra cette succession de la caisse centrale, bu exhibant une copie qui lui serait livrée par la section des Camptes de TEvcaf {Evcaf Mouhassébessi).
Abt. 21. Le premier tiers du courtage à recevoir d'après Tusage sur le prix de vente des meubles et effets de toute succession inventoriée par l'Administration de l'Evcaf appartient à la caisse centrale, le seconde tiers à l'huissier et et Taulre dernier tiers au greffier qui a fait Tinveùtaii'è. Relativement au droit d'un para par chaque piastre qui n' est perçu qu' après les prélèvements des frais sur les successions de personnes décédées danà des établis'senfièiris pieux et dans d'autres lieux, qui en dépéndeiit, de tous Va<»otifs meùtiofïnés danâ le premier chapitré, excepté lès fotidatiotis pfeuses de Ôaîfd, Sultan Ëayazid, Sultan Ahmtjd ï*', Strfttfn Selim Han l'ancien, et l'ancienne Validé, reiativement, dfis'^jë,
eu dit f|fiqU ^'un p^ra par chaque pûslrç, la moitié d^ ce droit ^erfi pour la lais^e ceniralf» et Tautie OQoilîé pour le Trih}ji.nH\ du ÇanUdle.
Art. 2î. Picepié I^s ciaq fondations pieuses d'après Tar- Ucle^ly ieTfibunail du Contrôle seul perçoit le droit d'un p^ra p«r chaque piastre sur le montant de la succea^ion, apr^s prélèvement de tous frais, de personnes décédées:
1^ Dans les limites et les établissements de bienfaisance des Yacoufs d? Halid, Sultan Selira Han i'aneiçn et l'ancienne Validé;
£• Dans les limites des terres fertiles et dédiées à Constantinople {arazi'i-djipayet), dans les vignes dépendant du Vacouf du Sultan Bayajid Ilan;
3^ Dans les limites connues de la section de Galala relevant de l'établissement pieu^ du Sultan Ahmed Uan l''^ et de ses dépendances*
La caisse perçoit un droit de deux paras par piastre à raison d'^affranchissement [^) sur le montant des parts héréditaires des héritieis absents ou inconnus au cummencement et qui se présentent ensuite et prouvent leur droit hért'ditaire; ce qui reste dans la succession est donné aux ayant droit. Le Tribunal du Contrôle perçoit la moitié du droit-fixe sur les successions de personnes décédées soit dans les lieux couverts de toit situés dans l'enceinte de la Mosquée sacrée du Sultan Bayazid Han, dans son Imaret et ses autres établissements pieux, soit dans des chambres bâties en pierre sises dans les environs de la Mosquée sacrée du Sultan Ahmed II an, dans ses établissements de bienfaisance et dans tous lieux qui en dépendent situés dans des endroits connus, et l'autre moitié (du susdit droit) appartient è la caisse centrale; aucun droit ne sera perçu sur la part de l'héritier absent.
{?} Dei,H^ tetejdte Turc il y q le mot<kre$mi tahlùh^ siguifi* g^nt 4(hm sq, vraie ^ception un droit p$rçu pour ïaffranfhigffnnnf dç9 parff hpriiitmri^s 4^ hériti^i inconnw ou éà>sent$ qui se présentent f hit tard.
Akt. 23. Hors les droits mentionnés dans les articles ci-» dessus à savoir le droit decourtage^ )e droit ordinaire d'iia para par chaque piastre, le droit d'enregistrement et 1er droit d'afTrancbissement fixé pour quelques Vacoufs, rien d" est perçu des héritiers absents ou des autres ajant droit soit par le Tribunal du TiOnlrôle, soit par fa caisse centrale sur les successions inventoriées par TAd m inist ration de V Evcaf pour quelque raison que ce soit tels que droit d'avis etc.
Art. 24. te Tribunal du Contrôle, assisté du représentant (^) des deux ville» sacrées (*j et du directeur de l'Adminisiralion de l'Evcaf, font Tinvenlaire de la succession de biens des habitants des deux villes sacrées (Hecqne et Medine) dé^ cédés à CoDstantinople; après les prélèvements TaiVs du courtage, des frais de funérailles, des droits ordinaires (^ et d'enregistrement [*) et du tiers disponible, ce qui reste dans la succession est livré chèque année au porteur des présents impériauzpour tes pays sBcrés{^) souréy-houmayunémini accompagné des livres faits à cet effet et signés dans le but que cette somme soit distribuée, par l'intermédiaire des gouverneurs de la Mecque et de Kedine, aux ajant droit d'après la loi sacrée, ou rangée dans les revenus de la caisse du Prophète, au casque le deeu}us n'a pas d'héritier. Le Tribunal du Contrôle perçoit exclusivement le droit ordinaire dont il est dit ci-dessus.
(') Dans le texte Turc il y a le mot terdjouman.
[^) Ces deux villes sont appelées Haremeyn, Motêchteremeyn et ont beaucoup de dotations d utilité publique.
[^ Le droit dtm para par piastre.
(* Celui de soixante paras par mille piastres.
(*j On appelle ainsi le représentant du Sultan ou plutôt te dépositaire des présents impériaux envoyés chaque année au moment du pèlerinage de la Mecque-, cet envoi se fait ordinaire-^ m^ent par quelqu'une des notabilités du pays, qui quitta Sonstantinople en grande pompe k 42Redjepcing moisavani les fêtes du Sacrifice et de la dévotion.
Abt. 25. L'Administration de TEvcaf fait Tinvéntaire de la succession de biens des apprentis [tzirak) sortis dq Palais quel que soit le lieu de leur décès. Prélèvement fait des frais de funérailles, de courtage, du tiers disponible, du droit ordinaire et du droit d'enregistrement, ce qui reste dans la succession est partagé entre les héritiers du de cujus; au cas où il n'y a pas d'héritier, cette somme restante est livrée à TAdmini* stration de l'Evcaf. Le Tribunal du Contrôle perçoit entièrenent le droit ordinaire dont il est dit ci-dessus.
Aet. 26. Au cas où le Tribunal chargé de l'inventaire de la succession des biens de militaires ou un autre tribunal ferait par erreur, à la place de l'Administration de 1' Evcaf, l'inventaire de la succession des biens de personnes décédées dans les limites des fondations pieuses mentionnées dans le Chapitre P% ou dans des biens qui en dépendent cette succession accompagnée de l'inventaire fait à cet effet est transmise à l'Administration de TEvcaf. On y applique les mêmes dispositions que sur les autres successions.
Art. 27. A la fin de chaque mois doit-être faite une revision des comptes, qui existent avec le Tribunal du Contrôle^ des successions inventoriées par l'Administration de V Ëvcaf; un tableau contenant en détail les sommes perçues mensuellement sur les successions à raison de taxes, courtage etc. avec mention particulière tant de la somme appartenante au Tribunal du Contrôle que de celle livrable à la caisse centrale. Cette somme est euHuite rendue à sa destination c'esl-à-dire la part qui revient au Tribunal du Contrôle est rendue à son fonctionnaire compétent et la part de la caisse centrale à cette dernière. Le recouvrement de créances ainsi que l'Administration et la gestion de toute affaire de succession doivent être terminées dans un délai de trois mois tout au plus; il en est de même du tableau concernant le partage de la succession. Dans le cas où il y a des affaires d'une succession les quelles sans être réglées restent pendantes sans aucune raison jusqu' à l'échéance du dit trimestre, les fonctionnaires compétents en sont responsables.
Aar. 28. Le Tribunal du Coutrôle» assisté du directeur de^ rAdministratioD de l'Evcaf ou de sou suppléant est seul compétent d*eiaminef et juger toute affaire relative à un testament, à une déclaration de propriété, à une donation et à d'autres semblables matières concernant des personnes demeurant dans les limites de rétablissement pieux de Hazreti Halid, ainsi que dans des lieux couverts de toit et autres sis dans des endroils relevant du Vacouf du Sultan Ahmed Han P', àGalsta et dans ses dépendances, lorsqu'il y a un héritier absent ou qu'il n'y a pas dMiériiier, les autres tribunaux ne peuvent point s'occuper des affaires susmentionnées.
Art. 29. Le Tribunal du Contrôle, au su de l'Administration de TEvcaf, est compétent de ji'ger toute affaire relative à un testament, à une déclaraion de propriété, à une donation et à des matières semblables concernant des personnes demeurant dans les limites et dans des lieux dépendant de tous établissement pieux ci-dessus désignés, sauf ceux mentionnés dans l'article 28. Il en est de même des autres tribunaux.
AftT, 30. L'Administration de l'Evcaf fait l'inventaire de la succession de biens situés dans le:» limites et dans des lieux dépendant de toute fondation pieuse, dont il a été disposé dans le chapitre P** du présent règlement, et appartenant à des propriétaires, qui (mt disparu ou sont absents. Les dispositions du Chapitre 11'°° leur sont applicables*
Art. ultcmum. Ce règlenaent est en vigueur à dater de sa promulgation; tous règlements et ordres anciens et nouveaux publiés jusqu'à présent sur l'inventaire des successions ei de tout ce qui y est relatif sont abolis en tant qu'ils soat contraires aux présentes dispositions (^J.
{^) Celte loi d paru dam la seconde édition du Destour en date de 1 Zilhidjé /i82.
bi myENUIRE MS SVCCESSIO»S CBMTIEmSS
EN PARTICULIER
{à, l'exception de l'Ue de Candie.)
iaea>«
OEDRE VEZIRIBL
Sur rinventaire des snccessionB excepté celles
de rile de Candie,
Quoique des instfucttons aient réglé la succession des Chrétiens par des lellres officielles envorées par tout précédi^ment, néanmoins, puisqu'elles n'ont pas été bien comprises dans quelques endroits deTEmpire ou qu'un mauvais usage en a été fait ailleurs, cette décision définitive a éiâ prisa
relativement à ce sujet.
Gomnie il n'est point permis aux juges et naïbs de s'occuper de l'inventaire de la succession des Chrétiens laissant des héritiers majeurs ils n'y interviendront ni s'en mêleront, tint que les dits héritiers n'en demanderaient point l'inveataire ei le partage. Dans le cas cependant où un des ces héritiers se plaindraient contre un autre cohéritier et se réforerait à l'auttrilé à cette effet, le tribunal en est saisi et V inventaire de la succession est dressé (i'après la loi à la requête des demandeurs*
Lorsque le défunt laisse des héritiers mineurs, un inven* taire de leur succession fiera dresaé, puisque la dignité du Grouverneifieot exige de conserver la jfortune des orphelin^ flain?eura; après prélèirements de tous fraiç de {uoérailles, de toute «lebte ei de iout ce <lon4 le défunt a disposé «^fificielleflfteal^ ce qui reste dansJa saccession soii en argent soit en iSeis es^ dmué en garde h leur lttl<ear ou cwateur confar.
mément aux sourouti et au nizam^ au cas seulement où ces deux personnes ûe seraient prodigues ni de mauvaises moeurs.
Lorsque ces orphelics mineurs n'auraient personne pour leur servir de tuteur eu de curateur, d'après la loi,, il sera procédé au choix d'un tuteur et d'un surveillant parmi les plus respectables personnes de leur nation, après quoi on leur confiera la succession des biens des mineurs après avoir donné caution bonne it valable et promis par écrit qu'ils ne la dissiperont point, mais encore qu'ils auront un soin continuel de l'entretien, éducation et instruction des mineurs; procès-verbal de toui ce qui précède sera dressé.
Les juges ne percevront, pour Tinventaire de ces successions de même que pour les actions, sur lesquelles le tribunal statuerait à la requête d'un héritier majeur, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, risn de plus qu'il ne perçoivent d'après le réglementa savoir lu para resmi Icismeti par chaque piastre, soixante paras par nille piastre pour Caidiyé; néanmoms ce para par piastre ne sera perçu, suivant le règlement que sur ce qui reste dais la succession, quelle qu'elle soit après les prélèvements de tous frais, dettes et en sus de tout ce dont il a été disposé ci-dessus.
Il en est de même de Tinventaire de la succession des biens de toute personne décédée, qui serait originaire d'une province, au cas oh l'un de ses héritiers serait à l'étranger ou atteint d'aiiénction mentale.
Toutes les fois que le Tribunal se mêlerait à des afiaires de succession d'après ce qui précède, la part seule du requérant héritier majeur paiera tous frais judiciaires et non celle des héritiers mineurs.
La succession des biens de personnes décédées, sans qu'il y ait un héritier connu, sera inventoriée par les malmeemouri et le Tribunal Sacré, puisqu'elle appartient à l'administration del'Evcaf, et il sera procédé d'après le Chéri ei \enizam.
Si une personne originaire de Constantinople ou d'une autre province de l'Empire vient à mourir dans une ville où
elle résidait soit pour son commerce soit pour un voyage de plaisir, le Mejliss et le Tribunal Sacré dresseront l'inventaire de sa succession. Si cependant il existe dans la succession des objets susceptibles à dépérir, on procédera à la vente dé ces effets d'après leur valeur; ce qui reste dans la succession, après les prélèvements de tous trais nécessaires, dettes et du resmi ordinaire, sera consigné à la caisse d'arrondissement; de même les diamants ou tout autre objet précieux, â'ily en a, seront gardés dans un endroit très sûr; dans le cas oh les héritiers du de cujus ou leurs fondés de pouvoir se seraient présentés pour réclamer la succession, les espèces en numéraire leur seront rendues comptant et les autres objets précieux ci-dessus leurs seront livrés tels quels d'après le registre destiné à cet eflet.
Néanmois dans le cas oîi le de cujus aurait disposé, avant sa mort, du tiers de la succession à certaines personnes des notables, non seulement ce testament sera regardé authentique d'après le Cheriat, après sa mort, mais de plus au cas où le de cujus saiq et sauf d'esprit, ferait un testament authentique en présence de témoins dignes de foi, et légalisé par un Patriarche, ou Métropolitain, ou évoque ou par un de leurs représentants, partagerait sa fortune à chacun de se< héritiers légaux séparément ou à d'autres personnes et aurait prélevé et livré à chacun d'eux sa part, de tels documents aussitôt prouvés authentiques seront reconnus, auprès des juges et des autres employés de l'Empire, comme des actes publics; aucun inventaire de cette succession n'est nécessaire, mais elle est livrée aux personnes dénommées par le testament telle quelle, n'importe si elle se compose de biens meubles ou immeubles^ Cependant si les biens immeubles sont des terres X>u des bâtiments Yacoufs ou mêmes des terres nommées erazi-i-Mirié^ il est indispensable de leur appliquer avant tout le règlement respectif, puisqu'aucun des dits immeubles n'appartient à titre de propriété à ceux qui les possèdent et que la vente ea est nulle, à flooins que la permission du Muteveli n'ait
pas précédé la ventô des hieas Yacoufs, el celle d^s foi^ctJQDnaires compétepls la vente des terres publique.
Enfin si quelqu'un aurait agi, après ces disposition^ détaillées, conlrairemenl à la deci?ioa ci-dessa ou çn faisait un mauvais usage, il assumerait une grave r^sponssibilité, car le seul but de cet ordre est de conserver les bien^ héridiiaires des mineurs orphelines; en conséquence personne n'agira contrairement à ce qui vient d'être prescrit.
Le gouvernement de S. M. le Sultan ne s'est épargné aucune peine pour faire publique celte décision, en tant que ça se pouvait. Non seulement l'illustre Sheih-UI- Islam a écrit à tous les juges et naïbs de l'Empire et donné des ordres sévères relativement à ce sujet, mais encore la présente décision a été communiquée et des ordres nécessaires ont été donnés par l'intermédiaire des Patriarcats respectifs à tous les Métropolitains, Meharsides (*)et Évoques. En même temps il a été décidé de punir d'après la loi toute personne contrevenant aux dispositions ci-dessus.
En plus la Siblime Porte a transmis partout des ordres formels prescrivant que tous Valis, Mulessarifs> Caïmakam et Mudir des C^za doivent mettre toute leur attention à ce qu' aucun acte contraire à cet ordre n'ait lieux dorenavaint, c'est pourquoi en vous écrivant à part, à la suite d'un Ordre Suprême, nous vous exhortons de laire ce qu'il faut, ainsi qu'il est dit ci-dessns {^j.
{^} Envoyé du chef spirituel dtine communauté, qui est muni de pleins pouvoirs^ et qui peut être archevêque, éveqm, prêtre ou laique.
(*j Comparez les notes a et b du Code de la propriété foncière, classé plus bas dans la section deuxième du droit privé (A'o /5), art. 54 et suiv. modifiés du même Code, ^t art. Si—gs du Règlement sur les Tapous, ou sur les TUr«« possessoires {plu$ bas N"^ iÇ).
DROIT DES OBnMTIOm
a) PRET A INTEHET.
(Taux à intérêt).
TU
HRMAN IMPÉRIAL
sur le taux uniforme de l'intérêt [').
Pour sauvegarder lea intérêts de tous les habitants en général, et des propriétaires fonciers et agriculteurs en partieulier, qui sont dans le cas d'emprunter des fonds aux capitalistes des provinces, soit à des taux exhorbitants, soit à la ruineuse condition de tenir compte des intérêts composés, il avait été décidé que toutes ces créances seraient examiflééF, afin d'obtenir la réduction de l'intérêt au taux invariable de 8 p. c. 9 et la substitution aux anciens titres de nouveaux engagements fixant, pour la libération complète des emprunteurs, des termes ou annuités, dont la durée ne devait pas être moindre d'une année, ni dépasser en aucun cas la période de cinq ans.
Des firmans, expédiés à cet effet, prescrivaient la fnise exécution de ce système dans toute l'étendue de l'empire.
Hais ayant appris en dernier lieu, que l'application de la
nouvelle législation, rencontrait des obstacles et des difficikl-
(^ yiéUàcKKng ixt'Kmpire de 1ùvc({i\ey> page 403, etGatteschi Sirftto o'ftoiMatio, page 494, — les appositions de oe firmdn am-m modifiées par la im èi-àprès {N^ 49).
téS| la question fut portée devant le grand conseil de justice qui, après mûre délibération, a jugé nécessaire d'y introduire les modifications suivantes.
Les avances faites sur les sommes appartenant aux orphelins et aux Evcafs (fondations pieuses consacrées à l'entretien des mosquées) suivront un régime exceptionnel, c'està-dire, que l'intérêt de ces sortes de fonds est fixé, comme par le passé, au taux de six piastres et dix paras sur mois pour chaque cinq cents piastres, ou 15 p. c. par an.
De même, les banquiers de notre capitale continueront de liquider leurs comptes d'intérêts suivant le règlement particulier, qui régit cette corporation.
Les sommes empruntées ou prêtées aux capitalistes par tout individu de la classe agricole ou autre, ne pourront être réglées que sur le taux de cinq piastres par mois pour chaque cinq cents piastres, soit 12 p. c. par an.
Quant aux négociants brevetés ottomans (musulmans ou autres), et aux sujets des puissances étrangères qui auraient prêté sous certaines conditions particulières, les titres dont ils seront porteurs ne pourront être valables qu'autant qu' ils seraient antérieurs à la promulgation de la présente loi. Par^conséquent, les conventions de ce genre sont réglées conformément aux dispositions primitives; mais, à l'avenir, «elle de ces convention^ qui stipulerait un intérêt supéHeur au taux uniforme de 12 p. c. , sera considérée comme nulle et non avenue.
Il sera procédé à la révision des comptes de tous les capi* talistes qui auraient prêté à 15 pour cent par l'office des tribunaux, ainsi que de ceux dont les prêts auraient été directement effectués à un taux plus ou moins élevé, afin de retrancher de la somme de leurs créances tout ce qui excéderait le taux légal de 12 p. c. , depuis la date des obliga-^ tions ou le jour des premières avances.
Pour les individus peu aisés dont la position ne permet-' trait pas de se libérer intégralement en une seule fois, on renouvellera l^urs billets d'obligations du consentement di
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leurs créanciers, de façon à les mettre en état de s'acquitter de leurs dettes par terme d'un à cinq ans.
On ne permettra pas aux débiteurs riches de porter préjudice à leurs i^réanciers, en élevant la prétention de ne payer {endettes que par termes éloignés; un délai convenable sera fixé, avec l'assentiment des créanciers, pour que ceuxci puissent rentrer dans leurs fonds le plus tôt possible.
Il n'y aura pas lieu à un nouvel examen pour toutes les sommes prêtés antérieurement à la présente loi, soit par V entremise des tribunaux, soit autrement, à raison de 13 p. c. et dont le compte aurait été arrêté une première fois. Cependant, si, par un motif quelconque, on revenait une seconde fois sur un compte déjà réglé, toutes les sommes empruntées à un taux dépassant celui de ISS p. c. fixé par la présente loi, y seront ramenées.
Les dispositions soumises à notre sanction impériale ont obtenu notre approbation, et nous avons ordonné qu'elles soient mises à exécution.
Au reçu donc de ce firman, vous en donnerez connaissance aux habitants de touies les localités qui rélèvent de votre administration, et le ferez enregistrer aux archives des tribunaux civils et des conseils-généraux.
Vous tiendrez aussi la main à ce que les transactions des capitalistes avec la classe agricole ou autre soient examinées et vérifiées gratis, et qu'aucun acte contraire aux régies susmentîonnèa ne puisse se produire dans toute l'étendue de votre juridiction.
Notre volonté expresse est que les parties ne soient victimes d'aucune violence, soit dans le règlement de leurs comptes^ soit dans la fixation du taux de Tintéret et des termes.
Des mesures eflicaces devront être prises, afin d'empêcher le renouvellement des abus^ dont la dernière ordonannance avait été l'objet.
Vous aurez soin en même temps de remettre en vigueur la disposition de l'ancienne or4pnnance, tendante à^mpêcher
]à comdmsian dcfs èm^pifUÂts sous seiâg privé. TeMes lèft transactions seront a revenir conclues pei* tlèraiit h^ cofâsëils-généraax; les titres authèntiqws q^i te» coostHfent seront expédiés et délivrés gratuitement.
Par ijoûséquenl, quiconque après la promu Igïitiwi de la présente ordonnance» se pet*mettraift de réaliser elandestînetoeiïtt un prêt ou an emprunt, sans en «voir pfféveno au préalable le conseil général, et tout individu qui payerait ou percevrait un intérêt au dessus du taux légal ée 18 p. «• » devant être puni suivant la rigueur des loïs, vous ne.nraBquem pas de communiquer & ma Subitme-Porte tes mooae et les qualités de touBoeux qui oseraient enfreindre ces dispositions.
LOI
le de 1266 doscemanit !•* prtto à intérêt (')
(27 Chérml i280).
Art. 1. Conformément aux dispositions de la bi <le4B68, riûtérèt convenu entre les contrictants ne peut «xeédét un pour cent par mois, qui reste le taux légal; sauf tes dtapo- Bîtions particulières relatives aux biens des xninettrSj aiasi qu'aux avances faite? par les banquiers munis du iitre dit Kouirouklou.
Art. 2. Toute stipulation ^tre le prêteur et rètBpra*teur portant un intérêt qui excédera le taux légal, n^a^Jfa aucune
(^) Archivés 4e la S. Porte.
valear devrai les Tribunaux de Commerce; Tintérôt stipulé sera, dans ce cas, réduit au taux légal. — Néanmoins les intérêts excédant un pour cent stipulés sur des emprunts antérieurs à 1268, année de la promulgation de la loi précitée, courront intégralement jusqu'à cette date: 4 partir de cette époque, ils seront réduits au taux légal.
Art. 3. Dans le cas où le titre n'exprimerait pas le taux derinlérêt et qu'il comprendrait cependant un intérêt usuraîre, si le débiteur peut^n iake la preuve, soit par pièces, lettres ou registres, soit en déféraitt le serment à son adversaire, il sera procédé conformément aux dispositions de l'article suivant.
Art. 4. L'intérêt usuraire sera réduit, à partir du commencement des opérations qui ont donné lieu à l'acte constitutif de la dette, si ces opérations résultent de comptes-* courants entre les deux parties et à partir de la date de l'acte permitif, dans le cas où un nouvel acte aurait été ^bstitué au premier, à litre de novation.— Le surplus de l'intérêt sera payé par le débiteur, après déduclion de l'excédant usuraire. — Toutefois la réduction de l'inlérêt usuraire ne pourra jamais s*opérer pour une période d« plus de dix ans, sans que néanmoins cette période de dix ans puisse s'étendre au delà de Tannée 1S68, date de la promulgation de la loi précitée, et dans aucun de ces cas le prêteur ne sera obligé à restituer l'excédant de l'intérêt légal. Cet excédant ne pourra pas même être imputé sur des créances ayant une autre cause que le prêteur pourait avoir envers l'emprunteur.
AHrr. 5. Ne pourra être réclamée la restitution de l'excédant usuraire dans le cas où, par le consentement mutuel des parties, les comptes auraient été acceptés et liquidés de pari et d'autre et le montant du prêt en principal et intérêts intégralement payé.
Art. 6. Il est expressément défendu de percevoir en dehors des intérêts légaux d'autres droits à titre ôesoubachi-
lik ou autre.
Les autorités ne reconnaîtront aucun acte de cette nature, qui pourrait avoir été fait jusqu'à ce jour; et è l'avenir tottte dérogation au présent article entraînera TapplicatiiM^ de» peines édictées par la loi.
b) CONTRATS DE LOCATION.
Conoemaat loi Contrats de Location [^;.
(ft Chaban 4i8i—i9 Décembre 4867).
AnT. f; Tout propriétaire ou possesseur, sans exception, d'immeubles urbains ou ruraux sis soit dans la capitale» soit dan« les provinces de TE npire, est tenu, pour donner fa propriété h loyer ou à ferme, d*en faire légaliser l'acte de location ou de fermage par Tautorité municipale du lieu où se trouve la propriété.
Le Ic^ataire ou fermier ne pourra, de son côié, occuper la propriété sans que l'acte de location ou de fermage ait été légalisé par la même autorité.
Art. 2. L'acte de location dressé entre le propriétaire et le locataire devra porter, en outre des conditions de la location, le nom et le prénom du locataire, l'indication de sa profession ainsi que de la nationalité è laquelle il appartient, et, s'i' y a lieu, le nom et le prénom du garant.
Art. 3 E i cps de Ioc»tion d'une maison, le propriétaire ei le locataire devront taire certifler l'acte de location, si la maison est située dans un quartier musulman, par l't^nam ei \e moutehtar de ce quartier, lesquels y apposeront leurs sceaux, et par le moukhtar seul du quartier, si la maison
('j Archives de la S. Porte.
)( su
n^X sise dans Wk quartier chrétien. Si Ttaimeuble à louer est tine boutique,^ magasin ou tout autre ioimeuble de même nature, I*aclo de location devra être certifié par le kékaia ou chef de lacQrporatioa donifait partie le locataire.
JluT. 4. Les imams et les moukhtars des quartiers ainsi que les kétid'ns des corporations devront porter sur leurs reji «très respectifs les actes de location qui leur seront présentés.
Ils ne percevront qu'un droit de 20 piastres au plus pour chaque acte qu'ils vérifieront et auquel ils apposeront leurs «ceaux, sans faire é{H*otiver à personne des difficultés et des retards.
Art. 5. L'acte de location présenté à la direction des con* Irais, y sera échangé con're un acte imprimé reproduisant toutes {es condiiîons contenues dans l'acte primitif dressé en double exemplaire, dont Tuu sera donné au propriétaiie et Tautie au locataire.
Art. C. Tout scie de location d'une propriété collective devra êlie signé par les propriétaiies pré»;enls et par les fondés de pouvoir des absents, et la part de chacun de ces propriétaires devra y èire indiqiée.
Les animaux et les instruments attachés h la culiure d'une ferme, à un verger, d'une vigne ou d'un jardin [Demir bachel et les instruments et objets possédés à titre de ghédilt^ devront êire indiqués sjmmairement dans l'acte de iern.age <]ui portera aussi Tindica ion des termes du loyer. La lista de ces instruments et objets q«.i sera séparément dressée et échangée entre les parties contractantes, ainsi que les termes du loyer, feront égilemenl rappelés dans les pro* visions du contrat légalisé.
Art. 7. Tout contrat de location concernant des immeu* bUs, conclu dans les formes établies ci*d ssus, devient en* tièrement nul à la mort du propriétaire et du lotataird.
S*il y a plusieurs propriétaires ou locataires et que l'un deux vienne à décéder, le contrat ne cesse d'avoir eOet qu'en ce qui concerne le propriétaire ou le locataire décédé*
Si le propriétaire décédé avant le terme du contrat a reçu
XS2X
d'avance le montant du lojer, la partie da loyer aflTérerfs h respftce de terrips à courir b partir du jour de son décè» devra èire restituée au locataire par les héritiers du défunt^ et, à défaiit d'héritiers par le Béit ul-mal (caisse des déshérences^ ou par radnnit.islraiiôn des vakoufs, suivaDl Tinslitulion h laquelle revient la propriété.
Si le locataire vient ;\ décéder sans avoir payéen tout oii en partie le nriontant du loyer couru jusqu'à la date de son décès» la somuie due sera remboursée au propriétaire par les héritiers du défunt et, à défaut d'héritiers, sur la vente des biens du décédé.
Si le locataire décédé a payé d'avance le noonfant du foyer, la partie de ce loyer qui se rapporte à l'espace de temps k courir à compter du jour de son décès devra être restituée par le propriétaire aux héritiers du défunt et, à défaut d'héritiers, au Béïl-ul-mal ou à l'administration des vakoufs.
Art. 8. Aucun immeuble ne pourra être donné à loyer ou à ferme pour plus de cinq années consécutives; à la fin de ce ' terme, le contrai pourra être renouvelé, si. les parties le désirent, conformément a'jx dispositions du présent règlement Abt. 9. Le locateur et le locataire qui voudront renouveler leur contrai devront, un mois avant l'expiration du terme filé dans cet acte, arrêter les conditions du nouveau bail et en dresser et signer Tacle en présence de rim'ani, du moukhtar ou du chef de eorporation, suivant la position et la nature de l'immeuble.
Cet acte, après avoir été cerlihé par ces officiers et porté s^ir leurs registres, sera échangé contre le nouveau contrat qui aura son plein et entier effet pour les parties contraétantes à partir de la date du renouvellement de la location. Aht. 10. Tout prof)fiélaire qui, ayant loué son im.meuble, voudrait le faire évacuer au terme de son contrat, est tenu d'en prévenir le locataire un mois avant ce terme, en présence de rimam,du moukhtar ou du chef de la corporation, suivant la position et la nature de l'immeuble; et le locataire lui délivrera une déclaration dans le même but.
bans le C9S ou te locataire, à l'échéance du contrat, conlinuerait à occuper Tiiunieuble, le locataire devra en infcrfner la direction des contrats qui pourra, dans ce cas, aocorder au locataire uu délai de dix jours au plus. Si, à respiration de ce délai, le looataire s obstine à ne pas évacuer rimmeuble, la direction des contrats, aptes perception du loyer des dix jours de délai, fera procéder par les autorités à Tévacualion de cet immeuble et en remettra les clefs au propriétaire.
. Si cependant le locataire n*e3t pas prévenu un mois avant l'expiration du contrat, il aura droit à un délai de SOjours, à partir du jouroÙ2\is lui serait donné par le propriétaire ei ne sera obligé de quitter la propriété, qu'à l'expiration de ce délai, tout en payant le loyer pour le nombre de jours qu'il aura occupé l'immeuble.
Art. <1. Aucun locataire ne pourra, sans le consentement du propriétaire, et l'intervention de la direction des contrats, sous louer à des tiers l'immeuble qu'il occupe.
Aat. 12, Dans le cas où un immeuble, loué en vertu d'du contrat légalisé, serait par hasard détruit par !e feu ou viendrait â s'écrouler dans Tinlervaile de la location, le contrat devant cesser d'avoir r-ffet, le montant du lovera courrir du jour de la destruction de l'immeuble devra être restitué par le propriétaire au locataire, si le loyer a été payé d'avance.
Abt. 43. Tout locataire qui provoquerait les plaintes de son voisinage sera forcé, si ces plaintes sont reconnues être fondées par l'autorité, d'évacuer l'habitation et son contrat ^era résilié, lors même que I li et le propriétaire de l'immeuble refuseraient d'y donner leur consentement.
Art. 14. En cas de vérité à des tiers d'un, immeuble loué par contrai, le locataire de cet immeuble ne pourra être contraint de l'évacuer qu'à Téchéance du contrat, sauf le cas où révacualioa en cas de vente serait stipulée dans le contrat.
Aut. £|1 I^ propriétaire d'un imqneuble loué dans les foroies çéquiâes^ / éiilrèprepd, après eu avoirpréveau le locataire,
des réparations non prévues dans le contrat et qui rendraf-
ent rimmeuble inbabitable, la partie du loyer afférente à
l'espace de temps consacré à la réparation devra èlra déduite
du montant total du tojer, à moins que les parties ne s'arrangent autramenl.
Art. 1G. Le locataire n'aura droit de réclamer do propriétaire de rimmeuble qu'il occupe aucune indemnité pour le» travaux de répaiatton et de construction, non prévus dans ie contrat^ ifu'il y ferait exécuter par sa seule initiative.
-Art. 17. Tout propriétaire d'immeub'e, de quefque nature (]\i\ »oit, qui donnerait sa propriété b loyer ou à terme sans contrat légalisé, aéra passible d'une amende égale aux 3 7o du montant total du loyer convenu, soit qve Tautorité s'informe elle même de cette circonstance, soil qu'elle en prenne connaissance par suite d'une ^contestation surgie entre Fe propriétaire et le locataire, et la ciKrtestaiion ne sera exami-. née qu'apfès ta perception de Famende Triée ci dessus.
^ww, 18. Tout imam, moukbtar ou chef de eorporationy
ronvaincu d'avoir af>porté, .sans raisons valables et par mohl? d'wiléfêt personuel wj péeuBfaire, des relards ou des diflTicullés à la **&m2se des contrats qui lui sont présentés pour èlre certiliéj», sera passible d*une amende de 400. piastres et d'un empri>onnement d'une semaine au plus.
Abt. 19. Toute propriété imnK>bili6re ou ft>r>çière conîprise dans une circonscription municipale ott située dan» les lieui ou le système de la patente est en vigueur, serri soumisf», en cas de location, à un droit de 1 7» ^u^ i^ montant total du loyer, ainsi qu'il est pralicpi^ par la municipa* litQ d<i VI* cerrie de la capitale. Partout ailleurs, ce dioil sera de 2 y^ •/• sur le montant total du loyer.
M sera en même temps perçu séparément du propriétaire comme du locataire un droit de timbre de tOO paras.
Dans les localités où les droits sont perçus suivant ces nouvelles dispositions, que dans te î^ystème municipal ou celui de la patente y soient en vigueur ou non^ un droit d'enregistrement de cinq piastres par an sera perçu sur toutes
les propriétés en location, quels que soient le>,montant de leur loyer, leur valeur ou leur nature. Toutefois les immeubles dont le loyer annuel ne dépasse pas mille piastres, paieront annuellement le droil de timbre, en outre du droit d'enregistrement.
AaT. 20. Les propriétés telles que fermes ou Khans, qui sont louées eu entier et qui ont acquitté Je droit de location, seront exemples de toute taxe nouvelle, dans le cas où les différentes paities en seraient sous-louées, sans que cependant les seconds locateurs et locataires soient dispensés d'obtenir des contrats légalisés pour les parties souslouées de Timmeuble pour lesquelles il ne sera perçu que le droit de timbre.
ÂR^T.. 21. Comme il appartient au ministère de la police de veiller à l'observation des usages et règlements municipaux par les locataires, ce ministère a également dans ses attributions de faire exécuter au locataire les conditions du contrai de location sur la plainte portée contre lui par le. propriétaire. {*)
(*) La commission de légistes formée «d hoc n ayant pas encore terminé l'élaboration du «ode Civil de l'Empire OttomaUf nous sommes obligés de publier, sous le titre de Droit Civil Général, toutes les lois ayant trait au droit civil com mun. On sait que d'après le Rapport annuel du Grand Vézir, traitant de l'état de l'Empire Ottoman et lu en présence de S. M. I. le Sultan le 45 Mai 1872, «/a commission de légistes qui s'occupe depuis quelque temps de codifier les lois doiles, dont l'application sera obligatoire pour tous les tribunaux, vient d'achever les (?*"*• et 7""*' livres du Code Civil concernant tes dépôts, les donations et les legs ; le S*"* livre sera prochainement terminé. y> — Voyez aussi la note suivante.
SECTION DEUXIÈME, [du Droit Privé)
DROIT CIVIL SPÉCIAL i^.
PROPRIÉTÉ EONCIÈRE EN GÉNÉRAL
(excepté le dominiaiu plénum d93 particalie»
et les terres vacoafs^ propremdnt dites.)
(a) Dans la section deuxièni'^ du droit privé nous avon$ classé*, 1). La législation qui régit exceptionnellement quelques catégories de la propriété foncière et spécialement celle du ^domaine publics [Heit-ul mdl y ceH-à-dire de la propriété foncière delËtaty considérée comme personne morale^ propriété, dont seulement la possession (t çarruf), cesl-à dire Vusufruit plein avec quelques-uns des droits de la propriété est concédée à des partie dirs en vertu d*un titre posses^ soire (tapon). Celle possession des biens domaniaux devient ainsi sous certaines conditions un objet 4) de posiessiou légale, 2\ de iruismismon hér<^rlilaire, et avec la permission de l* autorité compétente 3) d'aliénation entre vifs, tandis que leur nnda pro:)M*'ias appartient à l'Etat. Cette législation est aussi applicable aux terres, gui, distraites du domaine public, ont été converties subsiiliairement en vacouf» soit par les Sultans, soit par tous autres avec r autorisation souveraine, les quels vacoufs il faut distinguer des biens va roufs, proprement dits.
Nous avons classé séparément cette législation, parce que la propriété pleine, le dpiiiiuium plénum des particuliers^
CODE DE U PROPEIÉTÉ FONCIÈRE iK
(7 Ramazan 4^74— ^i Avril 485%).
TITRE PRÉLIMINAIRE
Art. 4. La terre est classée, en Turquie, eu cinq catégories,^ con)me suit:
[mulk) esl ré^te par les dispositions du droit commun, ce^tii dire des livres de jurisprudence religieuse, fîa;h, [Voyez art, 2—3 du Çode^urla propr. foncière et la note25)'2)La législation, qui régit excfptionnellemtnt les rapports légaux tant commerciaux que maritimes, qui sont relatifs au droit privé {Voyez la note suivante), . (6) Traduction exacte du texte de la loi, insérée dans la sérieuse étude du M. Belin, émincnt orienta'isle, ^sur la propriété foncière en pays musulman et spécialement en Turquie"^ [Chapitre XL extrait, IS^ 9, de l'année 4 86 4 du Journal Asiatique, pag. 480—2â%). — Quant à ce qui concerne les lois supplémentaires, modificatives ou relatives au- Code en question, il faut remarquer:
/°] Que le Cod^ a été complet'^, a) par un Règlement %ur les Tapous, ou sur les Titres possessoires et h) par d'autres règlements sur les Titres des bi^ns-vacoufs, qui sont claués à la suite du Code comme légidation relative au droit privé, tandis que la lé(/islaiion relative spécialement à /'admiruslralion du domaine public, et celle relative à /'admini^iralion de VtvcBÏ ont été classées dans /(adroit administratif (^lom. IL)
5*1 Que le même code, par suite de la promulgation de nouvelles lois relatives à Texiension du droit d'hérédité sur les terres emirié et mevcoufé et sur l'expropriation forcée dps terres, hypothéquées ou non, a été essentiellement modifié, spécialement dans les Titres 111 et IV du Livre I [art. 4 4 5) et ailleurs. Les lois respectives sont indiquées dans les notes des articles modifiés.
3 \ Par rapport au droit de propriété immobilière des Étrangers, dont la Puissance de laquelle ils relèvent a déjà
4* La terre mulk, propriélé appartenant, de la manière la plus absolue, aux particuliers [^).
2* La terre mimé, domaine public, propriété de rÉlat;,*).
3® La terre mevcoufè^ bien de mainmorte, non sujeUe h mutation (*;.
4** La terre metronkè, laissée [pour Tusage public] ^*!.
5** La terre mévàt morte i,^).
adhéré au Protocole en vertu duquel les étrangers peuvent être admis à la jouissance du droit de propriété imnîobilière, voyez 4) la loi concédant aux étrangers le droit de pron priélé [plus hautlS^. 7, pag. 49), i) le Protocole ad hoc {N* S.pag. 22), et ê) la Circulaire de la S. Porte (/Y" 9 pag. 25). 4"] Quant aux terres accordées gratuitement par le Gou ■ vernement Impénal aux colons, établis en Turquie, voyez la loi spéciale ad hoc sur la colonisation en Turquie des familles étrangères [plus hautN"" 6 p. 46) et spécialement art . 4, 8, et 9.
5] Comparez toutefois et les dispositions relatives aux attributions des conse i's d'Adminisiralion, qui sont chargés de tout ce qui concerne les redevances des vacoufs et le revenu du if^pcu [Tom. IL Loi sur les Vilayets).
6] Il faut remarquer à la fin que la loi sur l'extension du droit d'hérédité désigne le Code en question sous le titre Code de la propri<^ié foncière, tandisque le Règlement des torêis désigne le même code sous le titre code rural.
(*) Voyez ci après 5, 6, 9—44.
i^ Voyey ci après notes 5, 42, 45.
(*; Voyez ci-après notes 5, 46. 4 S, io.
(*, Voyez ci-après notes 5, 24-22.
(*j Voyez ci après art. 6 et note 2j, — Selon /e Droit romain, de rernm divisione «qnaedam naïuiali jure communia sunt omninm. qnaedam publi a quaedam unioersitatis, queadara nullius. p\er a(]iïe singulorum [pr: instit 2, 4) et selon la lot 4.pr. Dig. [4, 8 sumina rer^^m divisio in duos ariiculos deducitur: nam alise, sunt divini juris, alise humani. Divini juris sunt veluti res sacrae et religiosae. . . hae autem res, qu»e humani juris sunt, auipublicae sunt, diui privatae: quae publicae sunt, nullius in bonis esse creduntur : ipsiu^ enim universitatis esse creduntur: privatae autem sunt, quae tin^ fulorum sunt.
Aitt, a. Les terres mulk ou de propriété privé c'j sont de quatii^iortes:
l"* iielles qai se trouvent dans l'intérieur de^ communes et cantons C), et celles qui, s'étendant sur la lisière de ces circonscriplions, dans oti périmètre d'un demi-c^mtim au plus, sont considérées comme complément d'Iisbiialion.
S^ Celles qui, distraites du domaine public, ont été don- -fiées à titre mutk valide (en toute propriéié) à tel individu pour en jouir dans toutes les conditions du plénum dominium {millntet)t selon les prescriptions de la loi religieuse. 3** Les terres de dîme {uchriiè) c'est-à-dire celles qui, partagées lors de la conquête, entre les vainqueurs, leur ont été données en toute propriété.
4** Celles dites kharadjiiè, qui, à la même époque, ont été laissées et confirmées dans la possession des indigènes (non musulmans).
Le kharadj de la (erre est de deux soilcs:
Kharadji moucacémè^irupài propoitionneU, qui, selon l'importance des produits du sol, peut s'élever du dixième . jusqu'à la moitié (de la récolte).
Kharadji-muvazzar * impôt fixe,» frappé à forfait sur la terre.
La terre mulk est à l'entière disposition (^) du propriétaire; elle se transmet par voie d'héritage, comme la propriété mobilière; et peut è re soumise à toutes les dispositions de la
\^] Selon le% lois romaines: Privatae res sunl, quae singulorum suni (voyez note 5): comparez aussi art, 537 et 544 du Code Civile Français.
(') Il carié désigne lagglomét^ation d'habitants formant une circonscription de dernier ordre, la commune: c.açab», te compose d' une ou plusieurs communes; le canton. (Belin).
\^) Littéralement: La servitude de la terre mulk relève du propriétaire' raqatè, qui s' emploie principalement pour les personnes y les êtres animés, indique la nuqve, lapa tie inférieure du cou sur laquelle, chez les animaux, repose lej&u^; ('est donc la servitiide de te terre qui se trouve dans le dominium plénum de son propriétaire.{BELiy],
loi, telles que la mise en vacoyfj te gage oii hypolliè^qu?, ia donation, la préemption ou relrail vicinal;(*j;.
Toute terre uchriiè ou kharadjiièy bu décès sans hérijiier d^espn propriétaire, tait retour au domaiue public [beit ul mal) et devient ainsi miriiè (*®).
La législation et la |>roeédure relatives à ces quatre sortes de terres mulK se tro,uvant dans les livres de jurisprudence religieuse {f\qh), ne seront pas traitées ici. (^*)
Abt. 3. Les terres ?mnïè relèvent entièrement du domaine public, (^^j Ce sont les champs, lieux de campement et de
[^) Voyez plus haut note a et noies 5—6.
f^**) «Le mil Bdù-elmal veut dire proprement maîio^ dfit , biens. C est le nom de l'administration musulmane qui recueille toutes les successions et toutes les parts de successions vacantes. Elle conserve aussi en dépôt et elle administre des biens d-^s absents qui étant co-hériti^rs avec elle, u'iinl pas laissé de rep^é^^entans chargés de leur proruration)^ (Solvet, Successions musulmanes pag , 5/, note 2]. En ce qui concerne donc spécialement les attributions du Beil-el^mal sur les sucxession^ en général et sur les successions en déshérence en particulier, voyez /) les R'^glemenls sr.r l'inventaire des succeS'>ions (plus haut IS"* 40: pag. 27— âO et 2) fordonnance vpzirielle sur les successions chrétiennes (A^** //, pag. 41—44). — Voyez aussi plus bas art. 444 du Code. — Quant au droit de succession de la fondation pieuse (piae causae) sur la possession vacante des biens- vacoufs, possédés par des particuliers, voyez art S du Règlement, cnncerna«t^ les actes juridiq.ies des biens vacoufs en date 7 DjemazuU ackir 4287 [plus bas A'"* 5i) Le droit du B'^il-el-mal, qui corresponde au fiscns, du droit romain, a été consacré aussi 4] dans les lois romaines: « Vacaniia mortuorum bona tune arf fiscum jubenms trausferri, si nullum ex quaLbet sanguinis l'inea vel jurjs fiiulo leiitimum reliquerit intestatus heredem^ ÎLex. 4 Cad. 40, 40, Cmpz. aussi lex 9(i%4 Dig [P S] L. 20, §7. Dig [5, 3] h. 4. pr. Dig. [88, 9]:et 2) dans le Code Civil Ir^nçais [an. 33, 539 et 768).
(r*>t Voyez d'dessus note a.
(*^j Selon le droit romain «res fiscales», &est'à dire lûca, quae sunt in fisd patrimonio {kx 2^4 Dig. 43, 8). luttes sont'
t^drcourd^ d'été et d'hîvér, les forêls et autres domaine»/ dont h gou^etnethéui donnait la jouissance par ferinage, et q^i s'«C()uéraienl auftfefois, en c^s de vente ou de vacance, moyennant la permission et la concession délivrées par les feudalaires de timdrs et de ziamets, Considérés comme maître du 5o' (sâhdbi erz), èl, plus lard, par celles des m^^/te- Hins C^)-ei mouhdssils C^). Cet ordre de choses étant aboli, la posâé^sibn de ces sortes d'immeubles s'acquerra, doréna-* vant, moyennant la permissio'n et la concession de Tagent iQt«{Aoc du gouvernement. Les acquéreurs de tes possessions recevront un titre possessoire dit tccpou, revêlu du toughra ittfpêriJBilc'*). Le tapou est un moî/'a6|/*è/è «payement anticipé*, qtrï èb fait en échange du droit de possession, et qui est tefsé entre lés mains de l'agent compétent, pour le compte dii trésor.
Kir. 4. Les terres mevcoufè sont de deux sortes: (**J 1® Celles qui, étant réellement mulfc dans l'origine, sont d'évebiies vacouf par l'accomplissement des formalités prescrites par le chéridt «loi religieuse.» Ces terres relèvent de V adrnintstration du vacouf, qui exerce sur elles tous les droits de propriété; dès lors, elles ne sont poienl régies par la
cependant contenues dans Vexpression générique res publioaé: Si quid publid es», ejus nihil venit, si res non in uso pubhco^ sédm patrimonio fisci erii [Lex 75 § / Dig. /S, /); et pour cela voyez ci-après note 22.
(^*/ Fermiers à terme ou concessionnaires rf'iltizam.(BEUN).
(^*) Selon M. deHammer, ce mot désignait un pacha auquel la Porte donnait àviCr malikianè [en forme de mulk), laperception du revenu total des impots d*un sandjaq, district de second ordre (Belin),
(") Voyez le Règlement sur le Tapons et les Instruclions ad hoc (plus bas iV** ^6 et suiv), — Quant aux litres des terrés raevconlé, voyez ci-après note 20.
(*•) Selon le droit romain, Y{e% divini juris sunt veluli res isaciae et religiosae. [Lex, 4 pr. Dig. /, S]\sacra loca ea sunt, qÙBe publiée sunt deaicata, sive in civiiate sint, sive in agro. (Lex.^. cod.).
loi ctfiXeictmoun) (^^;, maU uniquemeot d'après le disposa tif des conditiotts éiablies par le fmdateur; on ne s'occupera pas non plus, dans le présent code, de ce genre de vacoufs ,
S*" Les terres qui, distraites du doœaiae public, ont été converties en vacoufs, soit par les sultans^ soii par tous autres, avec l'autorisation souveraine ('^; Gomme celte sorte de vacoufs n'est que l'attribution par le gouvernement d' une partie des revenus publics, telle que la dtme et les redevances rt^potim, à une destination quelconqupo ce genre de vacoufs n'est donc pas un vacouf réel et proprement dit. Au reste, la plupart des vacoufs de l'empire sont d« ce genre; et comme celte caiégorie de terres, devenue t^acow/ subsidiairement, par suite de la destination spéciale à la quelle elle à été affectée, dépend du beit el mal «domaine public,» tout aussi bien que les terres purement et primitivement uchiriiè, elle suit la procédure civile, dont on trouvera ci après te délai'. Seulement, les droits de firâgh «vente,» d'inticâl «transmission par héritage,» et le prix d'acquisition des terrains vacants, qui, lorsqu'il s'agit de pro;>riélés pures et simples de rÉ al, sont versés au trésor public «mi>i,» doivent, pour ces sortes de vacoufs, être versés à la caisse de V administration ànvacouf.
La législation ci-après, qui régit les terres vdcoufs toutes les fois que, dans le présent code, il sera q^jestion de terres
mevcoufè, c'est de celles-ci qu'on voudra parler, c'est-à dire de terres devenues vacoufs subsidiairement, et parsuile d' une destination spéciale, à la quelle elles auront été affaclées.
{^^j Ordonnancps successives des souveraim, et par suite des lois civiles édictées par les sultans ottomans. (Worms,
[^^i Selon le droit romain: Locum publijum lune sacrum fieri posse, eu m princeps eun dedicavit, vel dedican li deiit polestatem. [Lex. 9.Dig i,8)
V armi eiu Tocoufs^ il s'en trouve encore d'autres qui se dimsent en deux classes;
L'une appartenant è l'Étal^ quant au fond, etdont la dime «t les autres ruçoumdt C^) reviennent à l'État, le droit de possession (c'est-à-dire le prix d*achat pour obtenir la jouissance) étant seul affecté à une destination donnée.
L'autre appartenant à TÉiat, quant au fond, et dont la dtme, les autres revenus etls droit àe possession Ce prix d' achat pour la jouissance) sont affectés à.une destination déterminée. Les dispositions civiles (canouniè) relatives à la vente et à la transmission (par héritage) ne sont pas applicables à ces sortes de terres; elles ne peuvent être cultivées et mises en état de rapport que par l'administration même dnvdcouf^ ou par voie de louage, et le produit en est employé selon les dispositions du fondateur (^®;.
( ^^} Ruçoum ou ruçouroât est un terme générique qui semble indiquer, ainsi que mwïi&i, tons les impôts autres que la dime et la douane, ce qui correspondrait assez aux impôts indirects de France. (Belin).
i^^) Pour ce qui concerne a) le droit de possession et les diverses catégories des biens-vacouts, et b) /'expédition et la f *rme de leurs titres, comparez ad e) le chapitre L (jiirt. t — 6)du Règlement concernant les actes juridiques des biens vacoufSjtanl urbains que ruraux (plus bas A'° 22): ad b) art, 1—S5 du même Règlement, et les autres R<^giements et lastructions sur les Titres des biens-vacoufs {N'^TO i\). A V égard des titres possessoires des terres mevooufé, relevant du domaine de Vétat (Beit-el mal), qui devaient être expédiés par les foiciionnaires fmancierfi, et dont pourtant l'expédition et la rédaction ont été confiées aux tonciionnaires de l'administration des vacoufs en général, voyez Tordjonance sur la réorginisation des vacoufs, classée au droit Administratif {Tom IL sous le titre Administration des vacoufs) —Parrapport aux tecres -attachées a6 antiquo à une église ou à un monastère, vj/ez plus bas art, éS2. — Qu^iit à ce qui concerne enfin les forô(s-vacouls, comparez le Règlement des forêts (classé au Droit administratif, Tom. II, sons le Htre Forets;, et spécialement art. 49,
kn. %. Leis terres metroukè ^ont de deux s'of tes: 1^ Celles qui, comme la voie publique, par exempte, soiit latsâées à Tu'sage commun àef\ populations ('0.
^ Celles qui, comme les pâturages, sont laissées pour le service de la généralité des habitants d'une communs et d*un canton, ou de plusieurs communes et cantons réunis (^).
Abt. 6. Leâ terres mévdt sont les terrains vagues qui, n'étant en la possession de personne et n'ayant pas été laissées ou affectées à la population, s^étendenl loin des coinmunes et cantons, à une dislanfie d'où là voix humaine ne peut se faire entendre du point extrême des endroits habiles, c'eiît-à-dire un mille et demi, ou environ la dislance â*une demi heure (*^;.
Art. 7. Le présent code est divisé en trois livres/
Livre V\ Domaine public: èrâzii-miriiè vè mevcoufè
Livre ÏT. terres abandonnées et terres mortes: èrâiiUmistronkè vèmévât.
1*0 Viarum quaedam publicae sunt, quaedam primtae, quaedam t;i inale$. Puhlicasvias A\c\m\i%^ quas Gr(Bci^^{k%iLhi appelant. {Lex 22, 25 Dhj. 43, 8). Quant au droit J^rançats comparez art. 538 du Code Civil.
l"y Selon le droit romain *res publicae,» cést^à^dire loca, qoae publico usui destinais sunt. (Lex 2 § 2 — 5 Dig. 43, SJi selon le Code civil français «des choses qui n'appartiennent à personne, et dont Vusage est commun à tousn (art. lik).M(m par r expression res publicae des lois romaines sont designées aussi telles choses^ qui sont distinguées d'autres choses par cela seulement, que leur propriétaire n'est une personne pri^ vée, mais /'Éiai même ou certaine commune (Compr: lex. % § A Dig 43, 8. lex. 17 Dig. 50 16. lex. 72 § 1 Dig. 48. 1).
(•*/ Selon le droit romain «res nuWiM^^ parce qtùe quod humani juris est, plerumque alicujtis in bonis est, patent autem et nulhus in bonis esse, tandisque qnod divini jurit est, id nullius in bonis est», c'est à dire il est dans tous les cas considéré comme res nullius [L^ \.pr. Dig. A, 8). Quant au droit français, comparez art. 539 e^ 71 3 du Codexivil.-* Voyez plus bas art. 103—105.
Ltf relit. i>mtsMMrtesde]»opiâ6téi iibn^l^^ Ifft^flÉégeriespnicédeatM (^.
DOKAIIVB PVmC.
TITRE PREMIEft.
p%^ PIpFÉill^VTES H^MIÈftES DONT s' ACQUIERT
^T. 8. Xa totçilil^ 4^3 terre3 (Tuoe commune ou cPnn
(^) Castra dir£ «arhrea it^viis Baturellemenl eo certaine leri«ft (wf (^6), «mines» (art 407} aterres en déshérence du sujet ottoman qui a faii abmidon de sa noHonalitifk (art. 411), t4)r(^mété aeçckwesï^ iflrt. 448)» ibien» d'églises (djart. 442), ceaii polable ei pour rirrigaiion» {art. t%i), 4aâu)èFesft iflrt. I2{i), «lerres coinfiQUDales» {art^ 4^), c4cbif« 4iîk» (ofl. /^/) cterrain^ prii» sur la mer» (or^. 432).
if^).GetU possession <(t^çarruf» isJ^ dien^ domaniaux pri* smte mt^s certains rapports de Vo^mité i) avec la «Jocatîo ^rpetua agrorum eivitatis mctigalium^ d*um part, et ffy 4gwo VMMUsfruetusi^ de Vautre, de la légi^laiion romaim. àUe tient ie imMeu entre ùss deux imtùMions, contenant le liominkim ususfrucius par opposition au elomioJum proprte^ i«tiS) fiéi appartient à CEtat. — Les terres du émainepu^ am wdriè^ de l'Empire OHoman ef efilles d$ l'Etat romam ikag/ri pubUdti oxâ la même oriffin». Sdm ks p^nmie$ iki, jus geniium despeufks andmSf cùwmnk a'um dans les tfdt rommnes, «Qiiae ex liostibue capiuQj^t JMre gmtium ifa-
eaDton ne peut être concédée, en bloc, à Fensembte de ses habitants, ou bien, par voie de choix, à un ou deux d'entre eux. Ces terres sont concédas à chaque habitant séparément, et on lui fait remise d^iin titre possessoife, tapoUp établissant son droit de po$$e$Mn (^*).
Aet. 9. Les terres iniriè susceptibles de culture et d# ta*» bour pourront recevoir, directement ou indirectement, par Toie de louage ou de prêt, toutes sortes de cultures, telles que blé, orge, riz, beïa «garance,» et autres grains. Elles ne pourront rester iocultes, à moins d'excuses valables, dé-* terminées au titre «déshérence,» et dûment constatées (^ .
Art. 10. Les prairies (*^), dont, abofaUquo^ on fauche le
cependant le butin était œnsigné à lEtat, et le bien-fondt conquù devenait aussi ager publicus [Lex, 13. Diff. 48. 1^ Lex. 20. § 1. Dig. U9. 15.) C^^agri publie! d'une part sont cqui in perpetuam locantur» c'est à'dire sous condition dt payer une redevance au moyen de laquelle on ne pourra en déposséder ni ceux à qui ils ont été concédéSy ni leurs suc-cesseurs {Lex. 9— M big. 39, 4; compr. aussi lex. 1. Dig.
6, 3); d'autre part ces terres miriè, qui sont dévenues Idlet par suite de la conquête selon les principes du droit de guerre musulman, sont celles qui sont concédas aux particuliers à titre de possession (leçarruf). Voir à-dessus note a.
i^^) Voyez ci'dessus art. S in fine et note 4-S.
(*'') Selon 2e(]{roi/romam«rructuarius.causamproprîetatis^ deteriorem facere non débet, meliorem facere potesl» [Lex^ 13^ §, 4. Dig. 7. 1.), parce que «usus fructus est jus alieois rébus atendi-fru6(\Qi salva rerum substantiav^ [Lex^ t. Dig.
7, 4), et selon le eo^^ civil français ^ «le droit de fouir des choses dont un autre a la propriété comme le propriétaire lui même, mais à la charge d'eu conserver la substance» (art. 57S). — Comme sanction de la disposition de Fart. 9 la loi consacre dans l'art. 68 et ailleurs la cessation du droU dt possession à cause de non^rapport pendant trois années consédUives, conformément^ sous certains rapports, au Code civil français [art. 618) et aux lois romuines [Lex. i, § 5. {Dig. 7 — 7) . — Voyez plus bas art. 68 et note.
(*®) Tcbaïr; proprement: la prairie où Therbe croît à une assez grande hauteur pour pouvoir être fauchée. (Bium.)
le produit, et qui payent le dixième de leur récolte, sont coQsidérées corame terre cultivée; la po$se$Mn en est donnée parfapou; le possesseur seul peut tirer profit de l'herbe qui y crott, et il est habile à empêcher tout autre d'en jouir (**;. Ces prairies, moyennant l'autorisation de Tautorité compétente, peuvent ôlre labourées et mises en culture.
Art. 14. Le détenteur d'un champ possédé par tapou ptut eeul Cirer profit de Therbe dite kilimba qu'il y laisse croître, pour permettre à la terre de se reposer, selon le besoin (^}. Il peut interdire aussi l'entrée dudit champ à quiconque voudrait y introduire des bestiaux pour la paisson C*^].
Aet. 12. Personne, sans la permission préalable del'au^ torité compétente, ne peut travailler la terre dont il a la possession, pour en faire des briques ou des tuiles. Ëoca^i de contravention, que cette terre soit miriè ou mevcoufif le contrevenant devra payer, pour compledu trésor, le prix de la terre ainsi employée par lui, selon la valeur qu'elle aura sur les lieux ^••j.
AiiT. 13. Tout poss^fi^r de terre par topcm peut empêcher qui quece soitde traverser son terrain si on o y a pas droit(*');
(**j Selon les lois romaines tquidquid in fundo nascitur, quidquid inde percipi potest, ipsius fructus est» [Lex^ 9 pr. Dig. 7. 1.), c* est à-aire, en ce qui eoncerne Vusu fruit dun fonds de terres €tout ce qu' il produit et tout ce qu*on m peut recueillir ou retirer fait partie de ses fruitsr^,
(••) C'est à-dire mterre en jachère ou novale» ef selon V expression romaine enterra novalis^. — On appelle terres novales celles qui se reposent pendant un an, que les Grecs appellent ^lafii^fï^ [Lex. 30. §. 2. 50. 16}.
1*1] Voyez d-ap* es art, 43— 44.
(•*) Voyez ci'dessus art, 9 et note 37,
(••) Selon le droit romxiin tcun voisin ne peut passer ni à pied ni à cheval par le champ d'autrui, si ce champ ne lui doit point de servitude; mais il est permis à tout le monde d'user d'une voie publique» (Lex, 44 Cod. 3. Si). Il ny a qu'un cas ou l'on est obligé de donner une voie sans servi-' tude «lorsque la voie publique est détruite ou couverte par
iftaîs s'il (eiisM, ab anti^o, m troit de paasvge, b dit ))Oisres9i9»r m 'p(mfi% %'j opposer (**).
Aprr. H. Pefrsoiine, «ans raulorismiOD et ÏVoIremise du po'isesseur, ne petit couper arbitrairement le terrain d'aotriri, y faire des meules ou tout autre acte arbitraire de posiession(^*^
Art. 15. Si la totalité ou seulement Tun àes^coposiessmrs d'une terre possédée par indivis et susceptible d'être divisée, c'est-à-dire dont chaque copox^e^^ei^r pourra tirer profit de
les eaii,x d'un fleuve débordé Je propriétaire le plosToisindoit en fournir une autre.» (Lex 4é. 5. /. JHg. 8. 6.) Compr: Code (Avil français art. 682—885.
(•*) «Si la totalité d'un chanfpdoil un sentier on un chemin, le propriétaire [du fonds servant] -ne ^pourra y rien faire qui puisse empêcher la servitudequifrappe sur chaque portion de ce même champ. ]^ (JLex. iS. §. /. i%. 8. S.). «Hais on est convenu que le propriétaire [du fonds dominant] devrait toujours passer par te chemin qu'il aurait une fois pris, et qu'il n'aurait pas le droit d'en changer. t ^Lex. •9. Big. 8. é '). — Pour ce qui concerne ces senrUtUes^ner^ •aXîlus, via» da droit romain, comparez aussi les lois i.xpr. 7,pr,Dig. (S, s), pr.lnsL (i, 3), et loi 46. Dig, (8. 4,). — A l'égard toutefois des voies privées «quae ad agros ducant, per quas omnibus commeare liceat» et qui sont considérées con^me «viae publicae», comparez la loi 2%, 23. Dig. {4$. a).
(^^) Selon le droit romain, «Si quis clam aui i;t agrum intraverit, vel fossam tecerit, interdicto quodvi aut clam lenebitur.» (Lex. 9:^. 3. Dig- 43, 24). «Quid sit vi factura vel clàm factum videamus. Vi factum videri. . . si quis contra quam prohiberetur fecerit, . • . siquisjactu vel minimi lapilli prohibitus facere persevèraveril.facere. . . Clam iacere videriy . . eum qui celavit adversarium neque cum denuntiavit, si modo timuil ejus controversiam aîit debuit timere. . > etc. (Lex. 4. § 5—8. Lex.3.i'7—8lHg. 43, 24). — D' après la loi 42 {eod,) «colorius ei fructuarius fructuum nomine in hoc interdictum admittantun^ [Compr: aussi Lex, J..§. 43-^46 Dig.43, 46 et pour ce qui concerne'ruiilis actio negBiiona del emfihyteuta Lex. 46 Big.S. /;). — Quant au droit français compr. Code rural [Loi du "28 septempre 4794 art. 47).
la {lart Iqt affSroiQt^réeldiDe le partoge(^X la portion dechaçiiii^ sera fixée ei détermioée par la niûjiidtère de Tautoriié compéteaie, en présence des parties ou de leurs fondés, de pouvoîrSj, soU par le lirage au sori^ dans la modalité établie par la toi religieuse, soit Sfelon tidul autre mode équitable, ea lenani compte, suivant la nature du lieu, de la qualité supérieure, moyenne ou infi^rieure de la terre. Si ces terres ne peuvent être partagc^es, elles contioueroni, cemme par Iq passé, à rester possédées en indivis, et le système du moU' haidtf c est-à-dire de la possession alternative entre les copossesseurs, ne leur sera pas appliqué (^^).
. ÂftT. 1&. Après le partage de ta terre, dans* i^es formes déterminées au précédent articlf^, quand chacun des copossesseurty ayant fixé ses limites (^^^^ aura reçu tradition de la partie lui échéant, et quand il en sera entré en possession, * a.ucùH d*^eux ne sera plus habile à demander Tannulation du premier partage pour fniire procéder à une nouvelle répar* tition {^j.
AftT. 47. Le partage de la terre ne peut avoir lieu sani rdutorisdtion et le ministère de Tautorité compétente, ni en
(^j ,Selon le droit romain «in communîone vel societate nemô compeliitur invitus deiineri»(lLea;, 5 Dig. iO, 3); aussi sdonle droit français «nul ne peu) être contraint à rester dans l'indivision.» (Co<if^cim7, ar/. S/5).
(^^} $eUm le droit romain acommuni dividundo» jt^dicitim locum habet et in vaciigali agro»; mais par opposition à la disposition de V article iJ.» judex magis débet abstiner^ in regionibus divisione. (Lez. l.pr. Dig. 40. S. Lex. iû iHg. 40, i). Comparez cependant en ce qui concerne la division d^ ^usufruit commun la loi 7. § 40. Dig {40, 3) et la loi 43 § 3 Pig. (7, 4.),— Quant au Droit français compr: Code civil art. 84S et suiv, 4872, 597 et Code de procédure civile art. 966 kit suiv mais spécialement a/rt. 98â~â8l}. [Voyez aussi les notes suiv. 38—42).
(^j Conformément au Droit romain, d'après le^vd «judicem in praediis dividundis quod omnibus ^tili^stmum es(« v©l quodmalint litigatores segui convçnil» {Lex.2i. Duj^lQ, I).
Tabsence du pouateur ou de son mandalaira. Si Ton pro^ eédait de la sorte à ce partage, il serait répoté Diil et dod arenu (^.
AtT. 48. Si les copossesseors de terres oa certains d'' entre eoi sont mioeurs, de Too ou Tautre seie, )e partag» des terres en leur posseukm et «osceptibles d'èlre dîTisées, eorome il est dit & rarîîcle 45, aura lieu par TeoIreiDise der leurs tnteur8(^'}. Il en sera de rotoie des terres appartenaDt à des individus en état de folie ou de démence; le partage eo sera fait par Kentreofiise de leurs tuteurs. (^j
(*•) Conformément aum cm droit romain, étaprès ti» rescriptuiii iniperatoriuin. cSi inter vos, majores annis vigîp* ti quinque, rerum eommunium divisio rebcta ve) translata possessions finem aceepit, instaura ri* mutuo bona fide termînata eonaensn, minime possunic (Lear. 8. Codr 8, 38). Cependant le partage peut être reseindépour cause ds fraude ou de dol ou s'ilaétifait «perperam sine judicio». «U^pribus etiam, per fraudem veldolum vel perperam sine judicio factis divisionibus, solet subvenire: quia in honae fidei judiciis, quod inequaliter factum esse censtiterit^ in me-* lius reformabrlum (Lw. 5^ Cod. 3. 38). — * Quant au droit françai», d'aprh lequel faction en rescision e$t admùe pour cause de violence ou de dol ou de lémn de plus du quart, empr: art. 887—892.
(^ Procédure à suivre; compr: i] à F égard du droit ro^ main, Dig io. S, ^ od. 3,31. eommw^t dividundb. Cod. 3. 38. communia utriusqne judidi iam familiae ereiscundae quam commune divimndo. — Par rapport i\ au Droit français comp. les art. mentionnés dans fa note 86. — En ce qui concerne pourtant la nullité prononcée dctns fart. 47. voyez plm bas art. 56, dont il est une conséquence.
(*') VéK, désigne le tuteur naturel, celui qui est investi de cette qualité par le droit de la parenté du sang; ee droit n'appartient qu'au père et grand père; la mère n'est point véli; mais le tes*ament du père peut lui déférer la tutelle. — Vaci est le tuteur nommé par testament. — cann, est le tuteur nommé par Tautorité» quand rt nj a ni vélh ni tmci. (ToRîTAuw, Droit musulman, pag. 290).
^**; Pour ce qui est relatif aux mineurs cbr^tiens^ vo^es
Ait. 19. Tout individu ayant seul la possession^ par tapou, i% forètê ou de pernàllyq{^\ peut les abattre pour en faire des champs destinés à la culture (^). Mais si ces forêts ou pemdllyq sont en possession collective, Tun des copossesseurs
l'ordonnance vezirielk «sur l'inventaire des successions chrétimnesn^iplm haut N^ i 4p. 44]— Quant aux dispositions du droit romain, relatives 4] aux mineurs en cas de partage^ comparez la Unlpr. Dig. (27, 9), et la loi 17 Cod. (5, 74). —5] aux «fufiosi», eompr. la loi 5 §. 3. Inst. (1, 24), loilpr. § 3, 10 }{, 1, 43, 47 Dig. (27, 40). et 3] aux imbéciles «fatui», la loi 2 Dig.id, 4), loi 24. Dig, (42, 5).— A ïéaarddes dispositions du droit français en cas de partage des biens appartenant à des mineurs, voyez art. 466—469, et SH du Code civil, et art. 968, 984 du Code de procédure civile. Quant au majeurs, qui sont dans un état habituel cfimbécilité, de démence, ou de fure«r, qui sont assimilés aux mineurs, voyez art, 489 et 609 du Code civil.
(^*> Terrain où crolMe pernâr (en albanais toshe, prinari; en grec, prinari ou prinos), chine yeuse, petite espèce de chine vert^ quercus ilex de tinnée; en italien, ilice, elcina, •lec, lecio; il y a aussi un autre espèce de pernâr, c'est le chine kermès, quercus coccifera. (Belin).
(*^) Pour décider d'après le droit romain ce que l'usufrui" Hier d'une terre pmi retirer d'un bois, ^ui en fait partie, il faut distinguer si ce bois est un bois taillis «sylva caedua», ou un pâturail «sylva pascua». Selon la loi 30 Dig. (50, \6), sylva caedua est «un bois que l'on coupeau besoin; qui après avoir été coupé rase-terre, se reproduit par ces souches ou par ses racines, et pascua sylva est un bois destiné au pâturaM des bestiaux». L usufruitier peut donc «abattre les bois taillis et les roseaux, et aaéme les vendre.» (Lex. 9, {. 7. Dig. 7. 1 •), et spécialement «peut prendre des échalas et des branches d'arhres; mais dans un bois non taillis, peut prendre des iriMiX pour soutenir ses vignes, pourvu qu'il ne détériore fài le fonds de terrera (Lex. 40 cod.) Cependant si les arbres sont de hautes futaies, ilnepeutpas les abattre csed si grandes arbores essent, non posse eas caedere» (Lex. 4 4 cod). — Quant à l'usufruit des bois selon le droit français, comparez art. 690—694 et 4 403 du Code civil. -^ Voycjif aussi ci-après note 53 art. 98 modifié et art. 30.
ne paiity ftana to eoBsentemeDl des antfes^ abirRr^ |o\]4' ov ptrUe d€9 dîtes forôts eu p«ma//$fpeQrefr foire des cheorp»; s'il le Crisail» ceeirci seraient aussi (*') copù$s^ismiri à» k partie de terrain ainsi déniiéée par ee dernier {^).
Art. 20. A moins d'excuses valables, eensWée» j udici a i r€iiDenl, telles que mmorité, démenée; viotence otf semeur loin dôpfl^s pour cause de ^ojége, Aulleactkmne sera fë^er m justice, totrcfratit des ferres dont la possession par tdpôU aura existé siens conteste pendant un lapÂ de temps de dix années. Pendant dix ans^^à partir do jour ou Texcuser aura» oessé, oes actions seroni reçues; passé ee ternfre, eltes se^, root r^etées. Toutefois, si le défendeur reeonftatt el déclaris qd'il a, arbîiratrement', pris et cultivé la= (erre actuéHenieflil eàtre ses â^aîns^ on ne tiendra point compte alors du faps de temps écoulé, ni de la posfsession; et la terr^sera rendue à son véritable mettre (^^>.
Awt. 2t. Une fois q-ue la terre piise et cultivée, arbitrairement ou par vtolence, et ((ui à payé chaque année IM droits exigibles do selj awa, après jugement^ été rerulstf
(**) Dans le texte de M. Belin se trouve le mot scMiîewent', qUe nous êip(ms remplacé prit le mot aussi. [Voyez ta trdductùm en grec moderne, imerée dcùm fe» Codes Oito^mans de M. D fHcolaides , pag . 434).
(f^) ftn te coivimiini ri»emin*»rtï dominorom juirefaceré, «1»vito alteri), pos-ç^ (L'^x. 2»— 29 Dig. 1©, 3). Comparez toutef(ri^t(hloi\9i. ^,Big (43. 2ii d'après laquellej^ si eïsecits communis fundi Unus aTb^>res succiderii, soeius cum eo^ hoc interdicto [c'est-à-dire quod m aut clam] exper iri potest, cum eicompeta^ cujus fnteresf». [Voir att. 25 et 85 note 68].
{^ Selon fe drmt r/>rtîain, te temps prescrit për Justinietê p&ar perdre un usufruit par le non usu^e est la nùnjouis^ sdnee pendant dfo ans entre présenta et de vinat ans éntr0 absents, par suite deh Icyifff èod. (3, 33), d'après hr quelle V usufruit ne peut pm se perdre *à meia^ qw'on n'ofiposât h l'usufrtritier une exception telle qu^dlê pût fq[H>ussef lé pMpriélarife lui même, c^f^ent ot» ptésent, q\Â reteiKtiquei'ait sa* propriété». -*-(^n* (m dfôi^/V»^ art. iA\9^iAig
çt art. 2^Q5-çf2|7Q, -^ Y^sf UfuH(ei^ éM-f • 7lf,
tn\ë p&$9^(P^Mtf (fui d6 droit par Vàottmté eon»(>étente| . eelle-ci et le demandeur ne seront plus fondés à- récia^ mer dil détentànr ^rbtfi'frira soft uq> droU de (ouate, goit umr Mideniaité' pour la moins- value de la terre (^^). Les^ mètfies dispo9ilM>fl9^ sont apptcables à la terre appartenant atti! mineiips 6^1 à de» iûdividitô en état d'imbécilité et de démenée (**>.
àwt. il. Lofs cb hk refSCitaitoQ des terreis prises et cultirée^f arbitraii^eaieat ou» pafr violence, Tindividu qui arvra râctmné sa terre posrra taire enlever, par Tentrenaise de l'autorité eofhpéteate, les se niai lies ou l^rbages que Tusiirpateur aura pu y jeter on y faire crrottre; il n'a nui droit i s'approprier les^éites semailtes ou herbages c^%
MM. 2?. ToM ir^divido qui; des mains da po^ses^eur,: aura reçu uâe terre à iHre de louage ùtx de prêt, n'acquiett HGHemenf un droit de permranence sur ladite terre, par le fait du long espace de temps pendant lequel il Taura cultivée ii eu aura^ joni, dès qu*il s'en reconnaît locataire ou émîiTtfrHeur. Conséquemment, comme on ne tient pas compte do: temps, le possesseur de la terre aura toujours le droit de.
(f^) Cest'à'dire: la moins- val ueoecassionnée par l'usage qu'on aura fait de fa lerre, la détérioration qu'elle aura pu subir. (Bé:lin.) — Quant aux Canstfuctions ou plantationê des vignes et des athres élevés arbitrairement, comparez ciaprès art. 3S.
(^ Par opposition au droit romain^ d'après lequel «l'usufruifier d'un bien quelconque, troublé dans sa jouissance, oa dépouillé par violence (deiectu^X a action pour se faire re-stiiuer tous les Iruits qui ont été perçus» (tex, 60, Dig. 7, 4}. Ttfolt ce c(ui fait partie de Ffisa fruit doit donc être restituré à ftiSfifruitier, qui agagtïé son procès. (Lex« 5 § i.)-^ Quant au droit îran^ais cmprt art. &48-550, Wl et 613-^614 du C&decitHl.
(•*) A regard de ee\M tollendîj compr: les loiè 37,38. Dig. ifif O, et art. 668 du ààdè ehU franmié. — Voyez plus bat art. 38.
reprendre sa propriété des maios du locataire ou emprunteur. (")
An. 2t. Hormis les qychlaq et toïto^C^*)/ affectés à Tusage 8% irois ou oÎDq communeap il n'y a nulle diftérence entre In-larres cultivées et les localités dont, ab antiqm, on s'est senri, à titre particulier, comme ïailaq et qychlaq^ ou celles qui sont poif^e^ ordinairement, par tapoUt soit isolément, soit en commun. Les dispositions ci-dessus de la loi civile et celles qui seront formulées ci-aprè§ leur sont applicables; les détenteurs die ces deux sortes de aiailaqs» et de «qychlaqsjy acquitteront les droits «iaïliaqyè» et 'qychiaqyiè» proportionnellement au rapport d'iceux.
ÂET. 25. Personne, sans y être autorisé parrautorité com-> pétente, ne peut planter, dans une terre en sa possession^ des vignes ou arbres fruitiers pour en faire un jardin ou vignobleC). En cas de contravention, le trésor a, trois années
(**) Conformément au précepte du droit romain ■Nemo sibi ipse causam possessionis mutarepote8t« et celui du droit français, d'après lequel *Ceox qui possèdent pour autrui, ne
Î prescrivent jamais, par quelque laps de temps que ce soit. Compr: Droit romain; Lex 33 § 1 Dig. il, 3. Lex 2 §. ult. Dig. il, i. Lex 1 $. Dig. 44, 6. Lex 3, $, 49, 20, L. 9. Dig. il, 2. Lex 1, 6 $ 2, 3 Dig. 43, 26. Lex 23 Cod. 4, 65. Lex 5 Cod. 7, 32.— Droit français Code civil, art. 2236-22i0). — Voyez sur la prescription aquisitive de la possession (téçarruf) des terres domaniales d-dessus art. SO, et plus bas art.18.
(^<) Qychlaq, lieu de campement, de parcours ei de vaine p&ture pour les bestiaux pendant l'hiver; \ailaq, opposé du précédent, lieu de campement de parcours pour les bestiaux pendant l'été. (Belipt).
('*) Selon les lois romaines^ l'usufruitier peut améliorer la chose (F. ci dessus note 27.) muis sous la condition, qu'il n' en changera pas la forme; c'est pourquoi *si c'est une terre île pur agrément, où il y ait des bosquets, des promenades ou des allées ombragées par des arbres stériles, il ne doit pas les àéiTuivepour les remplacer par des arbres fruitiers, ou substituer h des jardins de plaisance, des potages qui pro-
dorant, la faculté de faire enlever ces arbre8{**); ai, au bout de ëe terme, les arbres sont arrivés à un état de rapport, on devra les laisser où ils sont; seulement, les arbres (fruitiers) plantés sans la permission de Tautorité compéieme, et qui auront dépassé le terme de trois années, comme aussi ceux qui auront été plantés avec sa permission, ne suiyent pa». la condition de la terre; il deviennent mulk «propriété» du détenteur de la terre; la dtme seule est perçue annuellement sur le produit; il ne peut être imposé de mauqâtéa «redevance fiii» sur le sol de ces sortes de vignobles et vergers dont le» arbres (fruitiers) acquittent la dime sur leurs produits.
Aet. 26. Tout individu qui greffera, ou élèvera des arbres venus naturellement sur la terre en sa possation^ à titre unique ou collectif, en acquerra la propriété mulkf et Tautorité compétente, pas plus que \% eopossesseur ne pourront s*ingérer daos la propriété desdits arbres, sur le produit annuel desquels la dtme seule sera perçue.
Art, 27. Nul étranger n'a le droit de faire acte de propriétaire en greffant ou cultivant, sans l'autorisation du possesseur du sol, les arbres venus naturellement sur la terre d'autrui; si l'étranger à cette propriété veut faire cette greffe ou culture, \e possesseur du sol a le droit de l'en empêcher. Si la greffe a eu lieu, le possesseur du sol est en droit, par V entremise de l'autorité compétente, de faire enlever lesdits arbres de Tendroit où ils auront été greffés (^^;.
Aet. 28. Tout arbre fruitier et non fruitier, sans exception,
II I
duisent du revenu.. (Lex 13 S. 4, Dig. 7. 1.) — Cmpr. code dvil français art. 578.
(»*) Par suite du droit d'accession. Et cela, parce que •arborum quae in fundo continentur^ non est separatum corpus a fundo^. (Lex. 40 Dig. 49. 1). — Compr. aussi sur le droit d'accession, art. 551, 552 et 555 du code civil français.
(**; Voyez ci dessus note 50. — Quant aux coposses seurs, veir art. 26.
8ftY0«r: le palamoudi^y, le noyer, le ehàtaigoieri le gumrgUf' eW^^y, et le màr/i^("),:Venu nalurellemenl sur im lerraiû miriià Mii la condition, de la terre (^); le produit revient au poises^ S€ur du sol; la dime légale seulenneiit {%ichuri cher* i) est prélevée sur U récolte, pour compte du mîri. Les arbres yeou» Ralurellement ne peuvent être ni coupés^ m eolevéa pav lepos^^^^et^ du sol, ni parquiqne ce soit. Quiconque couperait ou enlèverait Tun de ces asbres serait passible, envers le mîriy du paiement de \t valeuir de l'arbre sur pied (••;•
(*^) En grec, PxXavoc, en français gland, vallonée; enarabe,r ^ellout, en turc pi/if, ei palamout. (Belin.)
(•'') Le charme, carpinus betulus (BELm.)
'(•*) Ghêne. quercus robur. (Belin.)
(**> Voyez ci-des^U!» note 54 et la note suivante.
(«») Sif>vdm le Règlement des forêts, en date du tl chewal 4280 CI. Janvier 187(0. les foiêisde l'Empire Oaoman sont divisées en 4 catégories: 1® Les forêts apparienarit à I Etat; 2* Celles qui dépen lent de l'Ado) n sua ion de l'E^caf; 3** Les forÔLs communales ou Ballaljks 4*'Les bois et forêis des particuliers. — Tout ce qui concerne tes bois et fjrêls de la dernière catégorie é^ant traité dans le Code Rural olloman [V. ci-dessus note b in fine], les dispositions du présent Règlennenl ne leur seront point applicables. (An. 1 du Règlement en question, cl»ss(^ au Droit administratif, Tum. II). Voyez aussi la loi sur Vextension dv droit d'hérédité, (art. 5), en vertu de laquelle le-» dispositions du Code sont maintenues en vigueur (p'us bas N® 23).— Toutefois ces dispositions^ relatives aux foiêîs mirié, possédées par des particuliers, ont été en partie abrogée?, en partie modifiées par suite d'une ordonnance Impériale, annulant le principe du droit d^accession, consacré par l'article 29 du Code. Voici ta note officielle, insérée dans ledit Règlement.
« D après le Code Rural Ottoman les arbres végétant na* »turellemem mir les terres domaniales [eraziimiriyè} appar- ^tiennent à l'État, et le possesseur du fonds doit l'iode- »mmser de la valeur des bois qu'il exploite.
»Cette disposition étant préjudiciable aux propriétaires de «biens fonds, et eotratoant la dépréciation de là propriété
àM. 10. 9«iit4irilivjdu qtn, dur ^ terre «eo MpoMUiM^ 41 f^oVé âes arbres ooo'fniiittefs, evec permieslion de r^atttO'» fîtfé coropéleiile, ra a la propriiélé f|j»d&; lui muI a la fa- Mtë âé les couper et ti« les faire>arraoher. Toute autre 'per- Mm% <{xA Toudrvit <en faire i« cocpe denrrati eo remiMMirser la 'vèleur. Il est imposé sur ces nortesde bois uoe redevapee terrienne {i^'âréi-fiémin) équfyalant à la ^nie, en .tenaot «iMDpIfe, suivant Templaceineflt, en p'Itis <m noiDs de ^râleur ^de ^rimmeuble (^^
Ait. 30. Hornrsis les bois des moirtagnes mubdhi^^ei eeui afieclés à l'usage des communes, la coupe des bois dont les arbres venus naturellement sont destinés à rafiouage, et qui, -passés de père en fils ou achetés de tiers, sont possédés par ttxpou, ne peut être faite que par le possesseur setil de<ees bois. Si tout autre veut faire cette coupe, le détenteur peut l'en empêcher, par l'entremise de l'autorité compétente; si la coupe a eu lieu, la valeur sur pied des afbrea coupés sera remi)oursée pour compte du mtn. Pour ce qui est du sol de ces bois, le miri perçoit Vidjarèi'xémUny ëqui- ^ëlant è la dtme. La procédure applicable à ces bois est celle des terres ^riiè (••;.
AUT. 31. On ne peut élever ou bâtir de construction nouvelle sur une terre miriiè sans la permission préalable ^ l'autorité conopétente; si cela avait lieu, le mtrt peut laiaire abattre (•*).
nagricôle, tous les articles du Code Rural qui consaerent les «droits de l'Éat sur les dits arbres, sont abrogées par ordon- ^danee impériale «n date du 46Ché'^l^*l286(6/l8Janv.t870),.
(«) Vo,y*^z ci-dessus art. 25— 26 et 28.
(^) MubâK abandonné au p»^mier occupant. (BsluiJ; donc sylm derelicta. Voye« ci après art. t03— 105.
{^) La disposition de l'art. 30. que^4(la valeur sur pied des tfHbres coupés sera remboursée pot^reompte du miri, c'est-àdire de r^'/it» paraît ^ire moditiée par suite de l'abolition da droit 'de rÈlat sur ces arbres (Voir ci-dessus note 60).
(^} i^eyez art. (25 à l'yard d« plantation de vigoeis ou d'
32. Si \t possesseur d'une terre miriiè est dans ta nécessité, selon les circonstances, d'y faire des constructions, il pourra, moyennant la permission de l'autortié compétente, y faire bâtir des fermes, moulins, endos, hangars, granges, écuries, greniers à paille, bergeries, etc.(*'; Quant aux terrains bruts, sur lesquels il n'existe aucun vestige de t:onstruc(ion, et où l'on voudra bâtir, pour faire, en cet endroit, soit un quartier, soit un village, on devra obtenir pour cet objet un décret impérial; car, dans ce cas, la permission seule de l'autorité est insuffisante.
Aai. 33. Personne, ni possesseur ni autre, ne pourra enterrer un cadavre dans une terre possédée par tapou; en cas de contravention, le cadavre, s'il n'est déjà réduit en poussière, sera exhumé, par 1' entremise de l'autorité compétente, et transporté ailleurs; s'il n'en reste plus rien, le terrain qui le récouvrait sera nivelé.
Aar. 34. Le terrain distrait d'une terre miriiè pour servir d'emplacement de ftAirmen, (^jet dont la possession est donnée ordinairement partapou, à titre particulier ou commun, suit la législation des autres terres miriiè. L'emplacement des kkirmens de salines distrait des terres miriiè est aussi du même genre. Le sol de ces khirm^ens est imposé d'un m4)U' qitéaizémin (redevance fixe) équivalant à la dtme.
Art. 35, 4® Si quelqu'un élève arbitrairement des constru* ctions, ou plante des vignes et des arbres (fruitiers) sur un terrain en la possession légitime d'une autre personne, celleci a le droit de faire abattre les bâtisses et enlever les vignes
arbres fruitiers. — Selon le droit romain l'usufruitier «ne pourrait pas même construire un nouvel édifice, à moins qu' il ne fût nécessaire pour serrer les fruits de la récolte.» (Lex. 43, 5 6. Dig. 7, 1) Voyez l'art, suivant.
(•*) Voyez la note précédente.
(*^ ^Lieu de meule, étendue de terrain, aire ou espace circulaire où l'on entasse le grain en meule après la récolte; on y tait quelquefois aussi le battage du blé. Le khirm^en ïeri est toujours un terrain nu>. (AMiBoi;£etBiLmNo33^— p.1&4.
•t les arbres, par Tentremise de l'autorité compétente (*^)' S^ Si quelqu'un fait des constructions et des plantations sur la totalité de terrains possédés^ à titre commun, par lui et des tiers, et ce sans y être autorisé par ses copossesseurs, ceux* ci procéderont de la façon indiquée au premier paragraphe du présent article, pour ce qui concerne la partie leur indombant.(^^)3® Si quelqu'un muni d'un titre légal ou juste obtenu par l'une des causes amenant la possession, savoir: l'achat d' une autre personne ou du miri, la supposition que le terrain est vacant (mahloutj, ou enfin la transmission par héritage paternel ou maternel; si donc quelqu'un ayant fait des constructions ou plantations sur le terrain dont il se trouve ainsi possesseur, il survient ensuite une autre personne prétendant avoir droit au sol sur lequel se trouvent lesdites bâtisses et plantations, on vérifiera l'existance de ce droit; et, après l'avoir constatée, si la valeur des bâtiments à démolir ou des arbres à enlever dépasse celle du sol, payement sera fait au demandeur du prix réel du sol, lequel restera alors entre les mains du propriétaire des bâtiments et plantations* Si, au contraire, le sol vaut davantage, le prix des eonstructions ou des arbres sera compté à leur propriétaire,
(*''; «Les vignes plantées dans le terrain d'un autre font partie de ce terrain, et, si elles ont été plantées par un
{)Ossesseur de mauvaise foi^ il ne peut pas même retenir es dépenses qu'il a faites à cetégard^» (Lex. 1. Cod. de rei ▼indicatione in fragm. Cod. Gregor.) — ^ Quant an jus tollendî du possesseur, voyez aussi art. 22 et note 50.
(*^) «Si un individu a bâti une maison dans un terrain êommun entre vous et lui, la raison du droit veut c^u'elle vous soit commune» (Lex. 16 Cod. 3. 32). Hais si celui gui a bâti était en bonne foi, la revendication d'une portion de la maison est recevable à condition du payement de la moitié des dépenses (Lex 16 eod). — Voyez art. 15 — 19. — Dans le cas où les constructions et plantations ont été faites non sur la totalité de terrains communs, mais sur certaines par^^ iieSf on procédera au partage (Voir Tart, in fine). — Toutefois pour le cas de greffe voyez art. 26.
«près fMt ilf fttOQl Miour mi deoMudéOft jttMMM«e«r éfl mAif^j. *^ finfiii» qttelqit'4iii fait des «ûM«tue(i9D0 ou p4ft9Mr
(*^ Dans ta traduction grecque do Code en qoesiion le (exté du -S» 9 «si lifaduk cofiinne suit: «• • • si la valeur de «ee coqairueii^os, uns fn dèmiies, i et de ces arbras» awachéf du «af> surfasse celle :de la lerre> qm êu tA ooutv^iei ïm^ çUyîdn x|ui pi^QUveraii ^Mroits sur le soi en recevra -i» justf valeur^ tandis que )e3 coiis.tructipns et les arbres en question resteront entre les mains d.e leur propriétaire. Maïs si le soi est esthné à uo plus iieui pris que les constructions et les «trières « a4^s on supputera la valeur ^ue^ces objets aoraieiBt <'ib itaitêntdémoiiêm arrétâ/u^, et le ppoprJéiaire en.se^ra:^** deiBni$é;9Q0jreQii|»pt cette valeur, tandis que les arbres e^ \^ coj^strpctiAos deviendront la :propriélé de J'ipdividu qui 41 prouvé ses droits sur la terre» (Voyez les Codh Ottorfum^
{>ar1I. D. nicoldïdes, pag* 438). — A l'égard de ce que e demandeur doit être prêt à rendre au possesseur qisA é{»ix en bonne foi, à peine d'eneourrir la déché^ Moe de sa rreiKendication» êdon leBmit fiotMm, il {sa^l comparer :1a loi 38, Dtig- (69 1), doxit voici Ja çtradiicti^. «Vous ave? b^ii ou semé dans up terrain que vous ayiei^ imprudemment acheté de quelqu'un à qui il n'apparte-* naît pas: votre vendeur a été évincé dans la suite par le véritable propriétaire, fin juge équitable se déterminera à cet égard suivant les personnes et les circonstances. Su^ppe* aons que le propriétaire eût lait les mêmes choses que yôus. Il doit, pour rentrer dans la possession de son terrain^ ▼eus tenir compte de vos dépenses» imais seulement autant que vous avez an>élioré son terrain; mais si vous aviez dé-* pensé plus que ne vaut son terrain» il vous rendra senlement vos dépences. Admettons encore seulement qu'il soit fiauvpè. . , alors il suOira qu'il vous permette d*enlever tout ce que vo«s pourrez enlever, pourvu encore que son ter» rain n'en devienne pas d'une valeur -moindre que eelle qu' il avait avant la construction que vous avez Taite». — Par rapport au Droit Fran^is^ il faut «emparer l'article SSt in fine du Code civil, dont voici le texte. «Si les plantations eonstruetions et ouvrages entêté faits par un tiers évincé^ qui n'élirai pas été condamné à la reetitution des fruits» attendu sa imne foi, le propriétaire 4De pourra <lemandar la suppression desdits ouvrages, j^antaiioas ou lîonstructjioiu^
lions sur eertflimes , parties de terrains possédés' ^n commun pinr iui et des tiers, et oe sans rautorisation de ses copossesewrs, il i^era procédé au partage de ces terrain^ conformément aux dispositions de l'article 45; si les6î des construoUons 'OU plantations échoit à i^un des copossesseurs, on procédera comme il est dite au § 2 du présent article C^).
TITRE IL
riBAGïr fVKNTB^ DES TERRES MIRUÈ C^)'
ÂET. 36. Tout individu possesseur d'une terre par tapou
mais il aura le choix ou de rembourser la valeur des matériaux et le prix de la main-d'oeûvre, ou de rembourser une •'«omme égale à cfelle dont le fonds a augmenté de valeur». — Toutefois, suivant le droit romain^ «il a été décidé aussi que si le propriétaire est prêt à rendre au possesseur la somme que ce aernier pourrait retirer en emportant tout ce qu'il a
a'oulé au terrain, il lui sera loisible de le faire; car on ne )it pas se prêter h la malignité du possesseur» (€mpr. ladite loi 38 Dig. 6, 1 .}
('•) Voyez pour ce qui concerne la communio possession is artJS— 19 5. 2, 35, et41— *3.
('0 «Firâgh:^, ^adbandony^ . Ce mot est souvent jointe dans les budgets, à celui de teslim «consignatiouB; il correspond , eûMietefneTU (dit H. Bélin) à la traditio du droit romain.» Mais nous pouvons dire qu'il correspond plutôt au terme «alienatio» qui signifie en général un acte par lequel une personne transmet un droit, lui appartenant, à une autre; et cela, parce que la tradition peut être considérée comme une certaine forme de la convention, relative à la transmission de la propriété, mais non dans tous les cas comme la convention etle-mêm^: Vinexactitude de V expression du §. 40 Instit: {% /), auquel peut-être fait allusion M. Belin, est reconnue expressément mns la lois^.pr. Dig. {4é, /,), d'après laquelle «numquam nuda traditio transfert domihium, sed ila, si venditio a ut aUquajusta causa praecesserit; propter quam traditio sequeretur». £e sms donc duterms «firftgh» consiste
XMX
peut la rendre 1 qoi bon loi semble^ iKttl gratis, soit pour le prix convenu entre les parties, après la permission préalable de rautorité compétente. Sans cette autorisation, la vente de toute terre mine est nulle et sans valeur. Le droit de possemon de Facquéreur est essentiellement subordonné à cette permission; aussi, si l'acquéreur vient à décéder avant Toctroi de celte permission, le vendeur peut reprendre la possession de la terre, comme précédemment. D'autre part, si celui-ci vient à décéder en laissant des héritiers directs dans l'ordre déterminé ci-dprès(''^;, ces terres passeront auxdits héritiers; s'il n'en laisse pas, elles seront soumises à la formalité du tapoU{'^)i et l'achelcar exercera-ses reprises sur la succession, pous recouvrer les sommes qu'il aurait pu verser comme prix d'achat: ainsi donc la mutation de la terre est subordonnée, dans tous les cas, à la permission de l'autoriléc''*). Toute vente faite par le possesseur de la terre, aveo^
dans /^aliénation entre vifs par un contrat de vente, déchange ou à titre gratuit non de la propriété de la terre qui appartienne à VEtat [note a et 25) ^ mais du droit de la jouissance [dominium utile ou dominiunusus fructus), qui appartient au possesseur, et qui n'est autre chose qu'un jus in re aliéna, cest à dire un droit sur la propriété d' autrui pour V acquisition duquel le consentement des contractants et la permission de Vautorité compétente sont suffisants (art. 36 — 57). Voyez ci après note 76. Dans l édition grecque des Codes ottomans ce mot a été traduit par le terme «wapax^P^^^^* c'e5f-à dire cession [pag, 438), terme, dont M. Belin aussi a fait usage dans la rubrique du Livre I [cidessus) pag. 65). A ïégard du terme «vente», il faut remarquer qu'il est impropre à cause de l'acte de la donation, qui est contenue dans le terme «firagh». Toutefois dans les (ois romaines les termes «alienaiio» et «venditio» s'identifient: «emptionis verbo omnem alienationem complexa videreturi^ (Lex. 29 Ç. 1, Dig.^40, 7. Cmpr. aussi lex 55, Dig. 18, \. L. 55Dig. i4, 7. L. 109 Dîg. 50, 16). (7«; Voyez plus bas art. 55 modifié et suiv, C^) Voyez plus bas art. 59 modifié et suiv.
(^*y Suivant la traduction grecque<iDt même pour ïéchange
parmission de l'autortté, doit être accompagnée du consenùtneot de l'acheteur ou de son mandataire C*).
AwLT 37. Pour l'achat des terres miriiè, la permission de l'autorité étant seule requisf (''*;, si le vendeur, muni de cette
de terres la permission du fonctionnaire atf hoc est indispensable» (Les Codes Ottomans, pag. 438). En ce qui concerne les droits à payer dans le cas d'échange, cmpr. art. 7 du Règlement sur lei Tapous (plus bas N'' 46).
s^^) «Il est certain que le consentement doit intervenir dans les ventes et les achats; d'ailleurs dès' que les parties ne sont point d'accord, soit sur la vente, soit sur le prix, soit sur un autre point, l'achat est imparfaite» (Lex. 9 Dig. 18, 4 ,). Aussi «sive vendilio sive donatio sive quaelibet alia causa contrahendi fuit, nisi animus utriusque consentit, perduci ad eflTeotum id quod inchoatur non potesti» (Lex 55 Dig. i5, 4). Aussi spécialement à Végard des donations «non potest liberalitas no2e/i/t adqniri: la libéralité ne peut être acquise contre la volonté du donataire» (Lex 19 S. 5 Dig. 39, 5 et Lex 10 eod ) — Pour le consentement de ï acheteur ou du co-permutant dans le Droit Français cmpr. art. iiOS—iii^, ^582 — 4583 et il OS: quant à la donation entre vifs, elle «n'engagera le donateur et ne produira aucun effet que du jour qu'elle aura été acceptée en termes exprès» (art. 932 du code civil, cmpr. aussi art. 893, 894 et sulv. 931—966 du même codej. — Pour ce qui concerne la procédure à suivre et les droits d'enregistrement et autres frais dans la rédactioxh et ea^pédition des titres possessoires, comparez le Règlement sur les Tapous, ou sur les Titres possessoires. (plus bas A* /6) art. /— ^, 6, 7, 9, iO et 44.
(■^•j En conséquence la tradition de la terre en la puissance de V acquéreur ne parait être indispensable pour l'acquisition dî^ droit de oossessionpar celui-ci à V égara de V aliénaieur\ et cela conformément au Droit Français, d'après lequel «la vente est parfaite entre les parties, et la propriété est ac* quise de droite l'acheteur à l'égard du vendeur, dès qu'on est convenu de la chose et du prix, quoique la chose n'ait pas encore été livrée, ni le prix payé» (art. 1583 du Code civil). — Toutefois à l'égard des tiers la loi du 23 Mars 4855 a rétabli la nécessité de la transcriptian au bureau des hypo^ thèques de tout acte entre vifs translatif de propriété immqbi-
permission, vicint à décéder avant que Tacquéreur ait put retirer le titre de tapou, Ibl vent«, malgré cela^ est bonne «t Tatable, et la terre ne peut être considérée comme vidante (mahloul).
Art. 38. Tout individu qui aura vendu sa terre gratis^ c'est-à-dire sans spécification du prix d'achat, ne sera pas admis, non plus que ses héritiers, en cas de décès, à présenter plus tard une demande en réclamation du prix d' achat de ladite terre. Mais si la vente ayant été faite avec permission de l'autorité contre payement d'une somme déterminée, il n'en reçoit pas le montant, ledit vendeur, et, en cas de décès, ses héritiers directs ont le droit de reprendre et de se faire restituer la terre, soit de l'acquéreur, soit, en cas de décès, des héritiers directs de celui ci. — Si le prix de vente a été compté, il n'y a plus lieu, comme il est dit plus haut, ni à procès, ni à restitution (''')•
hère ou de droits réels, susceptibles â! hypothèques j système, qui était en vigueur avant le Code. Cmpr. art. 4 de ladite loi, et art. S, d'après lequel «jusqu'à la transcription, les droits résultants des actes [déjà montionnés] ne peuvent être opposés aux tiers qui ont des droits sur l'immeuble et qui les ont conservés en ^e conformant aux lois». — Par rapport au Droit romain, est notoire la règle «traditionibus dommia rerum, non nudis pactis transferuntur» (Lex 20 Cod. 2. 3,)> cest-à-dire que la propriété par tradition peut être transférée^ et non par conventions nudes. Toute fois nous devons remarquer ^qvs V objet de la transmission en question n'est pas la propriété, "mais le jus in re aliéna: mais pour l'acquisition d'un tel droit sur la propriété d' autrui, la tradition n'était dans tous les cas indispensable m4me dans le droit romain.
C'''; Conformément au Droit Français, d'après lequel «si Vacheteur ne paie pas le prix, le vendeur peut démander la résolution delà vente» (art. 4654 du Coae civil, cmpr. aussi art. 1655—1656, et la loi du 23 Mars 1865 sur la transcription). — Quant au Droit romain «raction de la vente n'est pomt accordée pour faire rescinder une vente parfaite; mais seulement pour faire payer le prix de la Vente, à moins qu'
Abt. 39. Toute personne qui^ dans ia forme valable et définitive, et avec permission de l'autoritéi aura vendu sa terre gratis ou pour une valeur déterminée^ ne pourra plus revenir sur cette venle C^).
il n'en ait été spécialement convenu dans le contrat» (Lex 6 Cod. i, i9). Aussi «si vous avez vendu réellement et non donationis causa vos vignes, (dit un rescrit impérial) et que le prix ne vous en ait pas été payé, vous avez action pour en poursuivre le paiement, mais non répétition des vignes, que vous avez livrées,» (Lex 7 Cod. i, 38). Cmp. aussi Lex 3. Cod. (4, 44), Lex. 7 Cod. ~ Toutefois si la vente a été stipulée sous la clause coromissoire (lex commissoriaX c'est ddire celle par laquelle le vendeur et l'acquéreur conviennent que la vente sera résolue si le prix n'est pas payé dans un temps déterminé, dans ce cas la résolution peut être demandée par le vendeur; «si un fonds de terre a été vendu sous ia clause commissoire, il vaut mieux décider que la venle sera résolue sous condition, que de dire qu'elle était conditionelle* (Crapr. en général le Titre III du Livre XVIII Dig. delege commissorie). Cmpr. aussi art. 1856 du Code civil français.
C') Toutefois V aliénation définitive peut être annulée ou résolue dans les cas suivants. A]. Elle peut être annulée a) en faveur de l' ÇLliénateur pour cause de violences [voyez art. 443): b). Dans le cas où elle a été stipulée sous conditions j considérées par to loi civile commune [la loi religieuse) illégales (voyez art. 444]: c) en cas d'incapacité légale a un des contractants, c* est^à-^ire dans l'aliénation ou racquisition de terres par mineurs, aliénés ou imbéciles [vouez art. 50--'54]: ou, d) dans te cas d'aliénation de terres par leur s tuteurs ou curateurs, sauf le cas de permission jmidaire {voyez art. 52S3): e • dans te cas d'aliénation par un tiers ou un copossesseur sans mandat éd hoc du possesseur ivoyez art. 43). Ld niilU^ îé p^mt être recenable. /)• en faveur dta iier» par suite d'une action en r/^vendication de la terre contre . taequérefurf fondée, som certain droit de préférence [jv^ n^^^ydivw^, consacné par la loi: c'^ra dire en faveur ty. du copossesseur (voj(es art, 44}, ou^ dfis çopossesseurs /DoyoET ar/. i5j: i] du propriétaire ifif arhtès hif constructions sur la terre possédée j^ar autrùf.[v00 àri.U]: 3]del\haMm(MnièmviUage{^^
AftT. 40. Si un individu» après avoir vendu sa terre, avec permission da l'autorité, la revend à une autre personne sans l'autorisation de Tacquéreur, cette seconde vente ne sera pas valable C^).
AaT. 41. Tjut individu possédant une terre par indivis, ne peut, sans Taulorisation de son coïntéressé, vendre sa part gratis ou contre sa valeur. — Si cela avait lieu, lecoïn* téressé aurait, pendant cinq années, le droit de reprendre cette part de l'acquéreur, moyennant le prix de la terre à V époque où il en ferait revendication. Au bout de ce terme, et tût'il même dépassé pour motif d'excuses valables, telles que minorité, folie ou séjour en voyage dans des contrées éloignées, on n'est plus admis à intenter d'action. Mais si, lors de la vente, le coïntéressé s'est déchu lui-même de ses droits, soit en refusant son autorisation, soit en déclinant les offres qui auront pu lui è;re faites d'acquérir la propriété, il n'est plus recevable à intenter d'action.
art. 45), mais non du voisin comme tel [art. 46). — B] Valiénation peut être rescindée ou résolue a) pour cause de dol ou fraude à V égard de vices redhibitoires [voyez art. 449). b) dans le cas de rachat {paetum de retrovendendo), c'est-à-dire d'une vente faite par le débiteur à son créancier en échange ou pour sûreté de sa dette à condition de rédamer la restitution delà terre après l'acquittement [voyez art. iiô—ii^ modifiés): e)' dans le cas de non paiement du prix [voyez l'article précédent 38). — Quant aux donations morlis causa voyez art. 4S0 — /i/. — Pour ce qui régarde spécialement les donations des sujets étrangers, comparez art. 4^5 de la loi concédant aux étrangers le droit de propriété immobilière dans l'empire Ottoman (plus haut iV° 7. pag. 24,).
C'*; Parce que après une première vente, définitive et va* lable, la seconde vente ne peut être considérée que comme une vente de terre appartenant à autrui (voyez art, 4S). A légard du droit romain comparez la loi 49 $ 9 Dig. (49. i). Cmpr. toutefois les lois 9 $. 4 Dig. (6, j2,) et 34 §. 5, D. (/9, /). — Quant au Droit Français voyez art. 4583 et 4599 corn* parés à la loi sur la transcription aes a^tes translatifs deprô^ priéti ou de droits réels, mentionnée dans la note 70.
Ait. 42. Si, parmi trois associés ou pkis^ il s*en trouve tin qui veuilld vendre sa part» ûj» pourra être fait aucune préférence entre les coïiàténssés. Si ses derniers veulent acquérir cette part, ils peuvent Tacheter en commun. Si l'un des coïotéressés vend sa part entière à Tun de ses coasso- €iés|, les «utres peuvent prendre, sur cette part, la portion eCTérente à chacun d'eux. Les dispositions de l'article précédent sont aussi applicables à celui-ci.
Aet. 43. Si quelqu'un vend arbitrairement, avec permission de Taulorité, mais sans mandat ad hoc du possesseur^ la terre d'un tiers ou de son associé, et si ladite vente n'est pas validée par lepo^^e^^ei^rdela terre, celle-ci sera reprise^ par l'entremise de l'aototité compétente, de quiconque en aura^fait, de la sorte, l'acquisition arbitraire (^).
(^•j Conformément au Code civil Français, d'après lequel «la vente de la chose d'autrui est nulle: elle peut donner lieu Â des dommages-intérêts lorsque l'acheter a ignoré que la chose fût à autrui» (art. 1599). Pourtant, selon le droit romain lil est constant qu'on peut aliéner la chose d'autrui, parce que il y a achat et vente; mais en ce cas l'acheteor peut être dépouillé de la chose vendue» (Lex 28^ Dig. 18, 1), probablement parce qqe la tradition faite en vertu aune pareille vente, valable comme nude convention, ne transmet pas à l'acquéreur une propriété que le vendeur n'avait pas. — En ce qui regarde la confirmation de la vente par le pro-
firiétaire cmpr. la loi 38 § 1, Dig. (24, 1,). (Voyez toutefois es lois 9 §. 2, Dig. (39, 5) Lex. 3. Cod. 3, 32, Lex 4. Cod. 4, 51. Lex 12 $. 4 D. 46 3, Lex 60, Dig. 50,^7.)— A l'égard du cas de vente arbitraire par un copropriétaire, l'acquéreur, évincé delà partie de la terre appartenant au copropriétaire, avait action en dédommagement contre le vendeur: cSi, étant majeur de vingt-cinq ans (dit un Rescrit des empereurs Dioclétien et Haximien), vous avez vendu comme itam propres des biens qui vous étaient communs avec vos frères, à un individu qui l'ignorait, bien que vous n'ayez fait aucun écrit, ou gae vous ne soyez spécialement convenu de rien à cet égara, votre acquéreur ayant été évincé d' fUÊê partie dea biena reodns, tous lui devez un dédommA^
Art. i,i. Le posseftseur d« tout terraia sur lequel se trouvant de^ arbres et coustruct^ooa mulk, terrain dont Is culture et la poaesaion suireot la condition, deadits afbrea et bâtiments, ne peut readre ce terraio gratis, oa pour sa contre-valeur, h personne autre quele propriétaire desdits arbres ou b&iiinents, si celui-ci demande i en devenir acquéreur, moyennant la formalité de tapou. Si la vente est faite à tout autre, ledit propriétaire aura, pendant dix ans, la faculté de réclamer ce terrain et de le . reprendre, pour sa valeur à l'époque où il en fera la demande; pour ce cas, les motifs d'excuse, tels que minorité, démence et séjour en voyage, dans une^ contrée éloignée, ne sont pas admis ('*)•
Aat. 45. Si le po3se$s&ir par tapou de terraios sis dans la circonscription d'une commune en a fait la vente h une personne résidant dans une autre commune, les habitanta de celle où se trouvent iesdils terrains, et auxquels ils pourraient être nécessaires, ont, une année durant, la faculté de réclamer en leur faveur l'adjudication de ce terrain au môme prix que celui auquel il aura été TcnduCj.
geraent relatif à l'intérêt qu'il avait à ne pas l'èlre» Ctex un. de commumum reium alienalione, Cod, i. 62). Quant au cas de r&Knnaù$anee tacite de la venle par le copropriétaire, la loi 19 Dif;. (31,3,) donne un exemple: «Unbéntier inslilué pour moitié a vendu toutes les propriétés héréditaires, el ses cohéritiers en ont rcfu- le prie. Les acquéreurs ont tous été évincés. Oa demandait si les cohéritiers du vendeur étaient paisiblea de l'action de l'achat. J'ai répondu Cditle jurisconsulte Scaevola} que si ces cohéritiers avaient etâ présents et non dissentis (si praeaenles arifuerunl, nec disaenserunl), chacun d'eux était censé avoir vendu sa part.» — En ce qui concerne les acles racogoilifs ou la ratification eiprease ou tacite d'une vente nulîe selou le droit frmvîaif tomparez art. -1337—1340, 1988 et 1098 du Code civil. — Coflipr. à la On le Itègienient sur les Tapous, aru 40 (pios haa N" 16), C*'> yoyp^\ci^d?ss^lJiaiAl7ê^.Ç^lmèsm^S3,^ . i ...
Art. 46« lie ûzoUde chu fa (retrait vicinal), applicable aux emldk, ne l'est point aux terres mtriiè et mevqoufè; c'est-àdire que^si quelqu'un a vendu à un certain prix le terrain lui appartenant, son voisin n'a pas la faculté de se le faire adjuger, en disant qu'il le pr^nd pour la même somme (^*).
Art. 47. Quand il s'agit de terres vendues comme ayant la contenance d'un nombre déterminé de dèunums et de
(^) Hors les droits de préférence (jura npoz^kiattùO sur une ▼ente volontaire, faite par le possesseur (art. 41-42, 44-45: y, note 78), il y a aussi une autre catégorie du droit de préférence pour l'acquisition de la terre dans le c; s Atdécès du possesseur sans héritiers légitimes, c'est-à-dire le jus protimisseos des parents et autres personnes à l'égard duquel comparez 1' art. 59 modifié. — Dans le Droit Romain hors le cas d^une clause de droit de préférence conventionelle, un teljusirpoTifjiiidEcix; est aussi consacré en vertu d'une disposition de la loi en faveur du propriétaire dans le cas de vente du droit d'emphytéose, et en faveur d'autre?^ personnes, dans d'autres cas différents, à l'égard desquels comparez les lois 3. Cod. (4, 66), 16. Dig. (42, 6,) 60 Dig. (2. 14), 4.Cod. (11, 6), 14. Cod. (4,38). —Quant au droit de préférence du voism d'une terre mulk suivant le droit civil commun ottomaUf cmpr. plus haut art. 2(pag. 60). — Les droits de préférence du ^droit ottoman correspondent exacten^ent liox diverses espèces du Nœherrechts (ou Relractsrechts, iSiostand^rechts) du droit allemand. Suivant la législation paclîCttJlÂre ' qui régit la propriété immobilière dans les iU^eraes Etats de l'Empire Allemand» il est consacré en la'- .Httf . du copropriétaire, du voisin, de la commune ou de KbabiiajQt de la même commune, du proche parent etc. un dfQi^ en vertu duquel ils peuvent attaquer la vente stipuléNeparleurcoproprif taire, voisin, etc. avec un tiers, et Après la tradition du fonds le prendre des mains de l'acquéjreuf çoutre le payement du prix.AinsJ donc, 1] le fus it^oT {a^(h^c :4i^çopod$esseiir correspond anretraetus exjure/condomimi (fiitifact auf grund des MiteigetitbufRs}, retrait pour cause de i^rûpriétét 2] le droit d« l'habitanl de la même èomoHme âdfréepond tk^ tetmctus ea^tjure mœlatus (Marklosuns BâffNaritn^tl:;: 4l^î4^âroit. davoiAiit» qui èat en vigueur iPégiM
dira(^^), ce chiffre sera pris seul enconsidéralioD(*').Hais s'il s'agit de la vente de terrains dont on aura indiqué et déterminé les limites, il n'importe plus de connaître le nombre de deunums et de (Ura de leur contenance, et l'on tient compte uniquement des limites. Ainsi, par exemple, si un terrain^ ▼endu, dont le propriétaire aura indiqué et déterminé les iksited, tout en disant qu'il a une contenance de vingt-cinq 4éfmuiM, se trouve en avoir trente^eux, cedit propriétaire ne pourra intenter d'action contre racquérear, distraire sept deunums de ce terrain pour les reprendre, ou enfin exiger un supplément sur le prix d'achat ; et s'il décède une fois la vente accomplie, ses descendants ou ascendants ne seront pas non plus admis à poursuivre. De même, si
seulement des mu/A:i, correspond au retractus ex jure vici' natus (Nachbariosung, Naclibarrecht) du droit allemand d'une part, et du droit gréco-romain de l'autre, 41 le droit des parents peut en quelque sorte correspondre à VErblosunff de la législation allemande. —Cependant il faut remarquer, que ces droits prérogatifs et d'une époque ancienne ont été abolis dans certains États à cause de l'obstacle (]u'ils amènent à la sécurité des transactions sur la propriété immo* bilière.
(**) Voyez ci-8 près art. 131.
(•*3 A] Selon les lois romaines «si un individu a vendu un champs qu'il a déclaré de la contenue de dix-huit arpents (jugera), en stipulant un prix pour chaque arpent mesuré, il doit être payé de vingt, s'il s*en est trouvé vingt.» (Lex 40 §. 2 Dig. 18, 1). Mais «si la mesure du champs se trouve moindre. Te vendeur est tenu en raison du nombre des arpents, car, dès lors qu'il a déficit dans la mesure, on ne peut f)as estimer la qualité du terrain qui nianque. Mais non-seuement on peut agir contre le vendeur lorsque la mesure de tout le champs est moindre, on peut aussi l'aetionner ;>otir les parties, comme, par exemble, s'il a été dit qu'il y avait iarU d'arpents de vignes ou d oliviers, et qu'il s'en trouve moins. C'est pourquoi, dans ce cas, on fera, eu égard à la qualité du SOI, l'estimation de ce qui manque, d'après ce qui exi* ile»(Lex 4 S. 4 Dig. 19, 1,). Ainsi done à Tégurd de r«sti^
le terrain ne contenait que diz-lluit deunums, l'acquéreur ne serait pas admis à réclamer, sur U prix d'achat, la restitution d'une somme équivalant aux ^ept deunums en question c®*;.
Art. 48. Les arbres venus naturellement sur le tefraia d*un individu qui en a fait la vente suivent la condition du
raation du déficit de la mesure «on examine à quel prix il avait vendu chaque arpent déclaré, et on donne le mâme prix à chacun de ceux qui manquent» (Lex 69 §. 6, Dig. Sl^ 2).— B] Selon le Code civil Français «le vendeur est tenu de délivrer la contenance telle qu'elle est portée au contrat» (art. 1616)' ainsi donc «si la vente d'un immeuble a été laite avec indication de la contenance, à raison de tant la mesure, le vendeur est obligé de délivrer à Tacquéreur, s'il l'exige, la quantité indiquée au contrat; — et si la chose ne lui est pas possible, ou si l'acquéreur ne 1' exige pas, le vendeur est obligé de souffrir une diminution proportionnelle du prix» (art. 1617)* mais «si, au contraire, il se trouve une contenance plus grande que celle exprimée au conirat. Tac-
Suéreur a le choix de fournir le supplément du prix, ou de se ésister du contrat si l'excédent est d'un vingtième au dessus de la contenance déclarée» (art. 1618).
(••j Al Selon le Droit Romain^ dans ce cas le vendeur non seulement ne peut pas retenir ce qui se trouve de plus qu' il n'a déclaré, mais encore il est tenu de la garantie envers l'acquéreur en cas d'éviction de cette partie; «celui qui, délivrant un fonds de terre de cent arpents, en a indiqué des limites plus étendues à l'acheteur (fines multo amplius emptori demonstraverat), si l'acquéreur était évmcé de certaine
f)arlie de ces limites, il doit l'en indemniser suivant la vaeur de cette partie, lors même qu'il lui en resterait encore les cent arpents qu'il aurait achetés» (Lex45Dig. 21, 2. cmp. aussi lex 38 pr. Dig. 19, 1,). — B] Selon le Code civil Franfais, excepté les cas mentionnésdans la note précédente «dans tous les autres cas, — soit aue la vente soit faite d'un corps certain et Umité, soit qu'elle ait pour objet des fonds distincts et séparés, — soit qu'elle commence par la mesure, ou par la désignation de l'objet vendu suivie de la mesure, •^ Vtxpreuion de cette mesure ne donne lieu à aucun supr
sol, et doivent entrer dans cette dite vente (®^). Toutefois, si, lors de la vente, le vendeur a dénoncé l'état muUc des. arbres existant sur ce terrain, Tacquéreur ne pourra en pren-
plément de prias, en faveur du vendeur ^ pour l'excédent de mesure, ni^ en faveur de V acquéreur ^ à aucune diminution du prix pour mmndre mesure, qu'autant que la différence de la mesure réelle à celle exprimée au contrat est d'tin vingtième en plus ou en moin?, en égard à la valeur de la totalité des objets vendus, s'il n'y a stipulation contraire» (art. 1619}. Toutefois dans ce cas d'augmentation du prix d'acquéreur a le choix ou de se désister du contrat, ou de fournir le supplément du prix, et ce avec les intérêts, s'il a gardé 1' immeuble:» (art. 1620). A l'égard des actions à cet effet, «qui doivent être intentées dans l'année à compter du jour du contrat; à peine de déchéance», voyez art. 1622. (cmpr. aussi art. 4621). — Relativement à la vente de deux fonds par le même contrat etpour'un seul et même prix, comparez par rapport au droit romain la loi i2 Dig. (19. 1,) et à 1 égard du droit français l'art. 1623 du Code civil.
(^''j 4c Ratio enim non permittit ut alterius arbor esse intelli^ gatur, quam cujus in fundum radices egisset i^ (§. 31 Inst. 2, 1,). Code civil français art. 551. (Voyez ci-dessus note Si et art. 28]. Donc afundi nihil est, nisi quod terra se tenet, rian ne fait partie d*un fonds de terre, que ce qui tient à ce fonds de terre» (Lex 17 pr. Drg. 19, 1,); c'est ainsi que «les bots charpentés (ligna) appartiennent au vendeur, parce qu'ils ne font pas partie du tonds de terre, encore qu'ils aient été travaillés pour y être employé?.^» iL. 17 §. 2, œd ): «les échalas pour la vigne n'en font pas non plus partie jusqu'à ce quils soient employés» CL. 47 §. 11. œd.) Toutefois iton demande si dans le cas où le vendeur et l'acheteur ont contracté depuis que l'acheteur n'avait va le fonds de terre objet de leur contrat, le vendeur doit lui livrer les arbres qui ont été abattus aussi depuis ce temps par l'ouragan. On a répondu qu'il n'y était pas obligé, l'acheteur ne les ayant pas achetés, puisqu'ils avaient cessé de faire partie du fonds de terre avant le contrat; mais que. si l'acheteur avait ignoré que ces arbres tussent été abattus/ et qu*: lé vendeur reûl su ei ne l'en eût pas averti, il y avait lieu: i eitioief^ « Ift ehoae avait faii panldalià^vrattt}^; (I^^
fi rf
été poasessiett avant qu'ils tfient fait l'objet d'une rente -spéciiale (*•).
Ai^. 49. Quand îe propriétaire d'arbres, vignes on bâtiments mulk, plantés ou élevés ultérieurement sur un terrain 'de tapou, a fait la vente, arec le concours de Tautorité, on fait vendre également le sol, toujours avec le même concours, à l'acquéreur desdits arbres, vignes ou bâtiments. Oo procède de la même manière lorsqu'il s'agit de forêts dont le sol est terre de l'état erzi^mîri, et les arbres mu/ik(^.
Art. 60. Les individus de l'un et de l'autre sexe en état de minorité, folie ou démence, sont inhabiles à vendre les terres leur appartenant; dès lors, si, ayant fait une vente de ce genre avant d'être parvenus à leur majorité ou à l'état de guérison, ils viennent à décéder, leurs héritiers directs, dans les conditions ci-après indiquées, hériteront de ces terres; i défaut d'héritiers de cette catégorie, elles seront soumises à la formalité du tapou (,^%
Deg. 18,6). — Selon le Code français a l'obligation de délivrer la chose comprend ses accessoires et tout ce qui a été destiné à son usage perpétuel» (art, 1615) ainsi cla chose doit être délivrée en l'état où elle se trouve au moment de la vente. Depuis ce jour tous les fruits appartiennent à l'acquéreur» (art. 1614).
l^^) c OuiNTus MuGius scribit: dominus fundi de praedio arbores sta/ates vendiderat et pro his rébus pecuniam accepit et tradere nolebat: emptor quaerebat, quid se facere t>pporteret, et verebatur, ne nae arbores ejus non videretur factae. PoMPOifius: arborum, quae in fnndo coutinentur, non est separatum corpus a fundo et ideo ut dominus suas specialiter arbores vindicare emptor non poterit : sed ex empto habet actionem» (Lex 40Dig. 19, 1,). Pour ce qui est relatif 1] aux arbres devenus mulk, c'est-à-dire plein propriété du possesseur de la terre, comparer ci-dessus art. 25 — ^26, 29: — 2] par rapport à la vente de ces*ci, l'art suivant 49. et 3] à l'égard du droit de préférence sur la terre à vendre, art. il.
(••i Voyez la note précédence in fine.
{^) Selon le Droit Bomain tipnpilln% vendendo sine tutoris
Art. 61 . Les individu! de l'un et de l'autre sexe en éta\ de minorité, folie ou démence ne peuvent acquérir(*'). Toutefois, s*il 7 a pour eux profit ou avantage constaté, leurs tu-
auctorilate non obligetur» (L.6, §1. Dig. 26, 8], c quia sine tuloris auctoritale nihil alienare potest » (Lex 9. (ir. cod.). — Aussi les mineurs en général ne peuvent, sans \e consentement de leurs curateurs, conclure aucune convention dé vente (Lex 3, God. 2,22). Quant aux aliénés et imbéciles.^funosum sive stipuletur, sive promittat, nihil agere natura manifestum est» (L.1. § 12 Dig. 4i, 7), parce que «furiosus nullum negotium gerere potest, quia non intelligit quid agit)^ §. 8. Inst: (3, <9). Cmpr. aussi L. 5 Dig, (50, 47,) L. 1 §. 3, L 18 §. 4 Dig. (41; 2), L. 1 §. 12 D. (44,7). — Selon le Dirait français «incapables de contracter sont — les mineurs et les interdits» (code civil art. 1124 1125;] c'est-à-dire ceux qui, à cause tl*un étal habituel d'imbécilité, de démence ou de fureur, sont interdits judiciairement dans l'administration de leurs biens ou dans l'exercice de leurs droits (art. 489-512). Quant à ceux, qui ne sont pa« déclarés tels par un tribunal, voyez art. ^0^-504 du même Code. Le mineur émancipé aussi a ne pourra vendre ni aliéner ses immeubles... sans observer les formes prescrites au mineur non émancip(^» (art. 484). — Quant à ce qui regarde spécialement ]e& prodigues ^ selon le Code civil français, ail peut être défendu aux prodigues... d'aliéner leurs biens sans l'assistance d'un conseil qui leur est nommé par le iribunab (art. 513-515). Selon les lois romaines m prodigo interdicitur bonorum suorum odministratio», et ainsi ; csolent praetores vel praesides, si talem liominem invenerint, qui neque tempus neque finem expensarum habet, sed bona sua dilacerando et dissipando profudit, curaterem ei dare exemple furiosi» (Lexi.pr. Dig. 27, 40 compr. aussi L. 16 § 1-3).
(•*) «Pupillus sine tutoris auctoriiale non obligetur nec in emendo, nisi locuplelior faelus es!» (L. 5 §, 1. Dig 26, 8^, Sans Taulorilé de leurs tuteurs les impubères ne peuvent acheter, parce que «in bis cansis ex quibus mutuae obligaliones nascuntur, in emptionibus venditionihus, localionibus etc, si tutoris auctoritas non interveniat, ipsi quidem qui cum bis contrahunt obligantur , at invicem J7t/pt7/i non obliganturï^ (pr, Inst. 1. 21;). Cmpr. aussi §. 9-10 Inst.
teora on cnraleuirs peurenU en celle dite qualilé, acquérir en leur nom (*^.
Ait. 52. Les luteurs des mineurs de Tun et de l'autre sexe De peuvent vendre ou acquérir, sous préte^^te de payement de dettes, dépense d'entretien, ou tout autre, les terres transmises directement à leurs pupilles par héritage de père ou de mère, ou celles qui, à tous autres titres, seraient passées en leur possession. S*ils les vendent ou en font l'acquisition ; Isursdils pupilles peuvent, dix années durant, après leur majorité, ou après être devenus habiles à posséder, réclamer du détenteur de leurs terres, et ce par l'entreitiise de Tautorilé, la restitution et la mise en jouissance de leurs biens. S'ils décèdent avant leur majorité^ ces
(10, <9). A l'égard des aliènes et imbéciles voyez la note précédente. — Voyez aussi la même note à l'égard des mineurs selon le code civil français. — Toutefois le mineur émancipé peut faire «tous les actes qui ne sont que de pure administra* tion» (art. 481). «4 l'égard des obligations qu'il aurait contractées- par voie d'achats ou autrement, elle seront réduclibles'en cas d'excès» (art. 484).
[^^} Mais indépendamment de Tachât déterres les luteurs peuvent aussi prêter l'argent des mineurs à un intérêt ea?ceptionnel 15 p. c. par an (Voyez le Firman impérial sur le taux uniforme de l'intérêt et la loi modificative, plus haut, K®. 12-13 pag. 46 et 48, art. 1]. -Selon le droit Romain le tuteur ou curateur doit déposer l'argent du mineur pour l'achat d'immeubles: a:si pecunia sit, quae deponi possit, curare, ut deponatur ad praediorum comparationem» (Lex 3. §. SI Dîg26, 7). «Tta autem depositioni pecuniarum locus est, si ea summa corradi, id est coliigi possit, ut comparari ager possit )> (LexSpr. eod.)» et seulement si ceci devient inexécutable, il doit le prêter à intérêt (Lex 24 Cod. 5,37, Lex 7 §. 3 Lex 8, L. 13. §. 1. L. 58 §. 1, 3. Dig. 26, 7. Lex a, Cod. 5, 56. Comparez toutefois la Novelle72, cap.. 4.-d. Mais «si post depositionen pecuniae comparare praedia tutores neglexerunt incipient in usures convenir!» (Lex 7) §. 3. 7, 10. L. 58 §. 3 Dig. 26, 7.) Dans le cas où le tuteur ou curateur a acheté en $on nom des biens fonds avec l'argent du
terres passeront à leurs héritiers âireèts; et, i dSfatit de ceux-ci, elles seront soumises à la formalitS du tàpou (^). Toutefois, si les fermes, po^essionde mineurs, ne peutent être administrées par les tuteurs d'une façrà qui ne soitp^ onéreuse à leurs pupilles, et s'il est établi, d'auti*e part, que, cesdites fermes et leurs dépendances ayant tme certaine valeur, il serait nuisible aux intérêts des mineurs de les laisser se détériorer, et perdre ainsi de leur valeur relative, on devra, dans ce cas, et en vertu de la faculté concédée par la loi (religieuse), procéder à la vente. En outre, 8*il est établi judiciairement que la conservation de la teite seule, si l'on en séparait les bâtiments et dépendances, ferait tort aux mineurs, on devra se pourvoir d'un acte légal (religieux) d'autorisation; et la terre pourra alors être vendue pour son prix relatif et réel, conjointemenl avec lesdites dépendances. La vente étant accomplie de la sorte, les mineurs ne seront pas reçus, lors de leur majorité, à réclamer la restitution desdites terres et dépendances, pour en être remis en possession. — On procédera de la même façon pour les' terres
mineur, celui-ci a une action en revendication des bienst «si tutor vel curator pecunia ejus, cuius ne^otia administrât, pfaedia in nomen suum emerit, utifis actio ei, cujus pecunia fuit, datur ad rem vindicandam» (Lex 2 Dig. 26, 9,). — Selon le code civil français «le conseil de famille déterminera positivement la somme à laquelle commencera, pour le tuteur, l'obligation d'employer V excédant des revenus sur la dépense [annuelle du mineur] : cet emploi devra être fait dans le délai de six mois, passé lequel le tuteur devra les intérêts à défaut d'emploi» (art. 455 voyez aussi art. 456).
(^') Selon le droit romain de tuteur ne peut pas acheter la chose de son pupille, ce qui s'étend & d'autres semblables, c'est-à-dire aux curateurs, procureurs, et autres agents d' affaires d'autrui» (Lex 34 §. 7Dîg. 18. 1.); et cela, parce que en ffénéral «il n'est permis à celui ^ui administre une chose de racheter ni par lui même, ni par intermédiaire» sous peine 4e perdre la chose achetée et payer le quadruple du prix ilM 46 Dlg. 1 8, 1 , dont le texte entier voyez dans la note de
appartenant aux individus de l'un ou Tautre sexe en état de minorité, de folie ou démence(^*).
l'art. 88). Et spécialement le tuteur ne peut pas acheter a] ni par l'intermédiaire d'une personne mterposée (Lex 5 §. 3 eod). — b] ni par celui d'une persorne qui est sous sa puissance (§. 6- eod J c 3 ni par celui de sa femme (L. 5. God. 4y 38 ). Toutefois avec Tautorisation de son cotuteur il peut acheter bona fide et palam (L. 5 § 2 et 4 Dig. 26, 8), ou dans le cas de vente aux enchères (Lex 2 §. 8 Dig. 41 , 4. Lex« 5 God. 4, 38): mais cela, si la vente a eu lieu conformément aux lois (voir la note suivante). — Selon le Droit Français «le tuteur ne peut ni acheter les biens du mineur ni les prendre à ferme, à moins que le conseil de famille n'ait autorisé le subrogé tuteur à lui en passer bail» (art. 450 du Code civil). —Mais le tuteur non seulement ne peut acheter les biens du mineur, mais encore ne peut pas les vendre sans y être autorisé soit par le conseil de famille, suivant le droit français, soit par Tautorité judiciaire, suivant le droit romain^ comme on voit dans la note suivante.
[**') A] Droit Romain. Toute aliénation des biens d'un mineur par son tuteur ou curateur ne peut être valable sans la permission de l'autorité judiciaire, accordée seulement pour cause de nécessité, a) Dans l'origine la permission judiciaire était nécessaire seulement pour l'aliénation des praedia rustica ou suburbana: «imperaloris Severi oratione
Erohibiti sunttutores et curatores praedia ruslica vel suburana distrahere» (Lex. 1. Dig. 27,9) ; mais cette autorisation ne devait être accordée que pour l'acquittement d'une dette du mineur, quiicex rébus ceteris non possit exsolvi» (Lex 2. eod.) Toutefois la prohibition a été étendue 6) par la jurisprudence sur les droits réels: «si jus ^jjKpu-euxixbv vel IjA^axeu- Ttxbv habeat pupillus. videamus an distrahi hoc a tuloribus possit; et magis est no/i po55e, quamvisjus praedii potius sil)> (Lex3§. 4, eod.) cmpr. aussi les lois 3 §. 6 et 4-5 eod. Et a la fin c) par la législation impériale, sur toutes sortes des biens. La permission donc de 1 autorité judiciaire, même suivant la législation impériale, ne peut être accordée sous peine de nullité, que pour cause de nécessité «necessitas^^, mais non pour cause d'utilité (corpr. le lois 22 et 25 God.
'. 53. Si\t^0$9usèur knflleou femelle d'arbres et vignes devenus vignobles et verger â» et plantée sttr um soi mriîè
&p 37)y et après une soigneuse éonnaissanoe de causé «causa cognita praeses provinciae débet id permittere:» if Lez 1( Dig. il, 9. cmpr. aussi les lois 5 §. 9-t1, eod. 6 et 12 Cod. 5, 7\). Cette connaissance de cause est aussi nécessaire dans le cas d'aliénation des biens-fonds des fîtriosi ou des prodigi, à l'égard desquels sont en vigueur les mêmes principes. «Praeses provincise idem servari oportet, et si furiosi vel prodigi vel cujuscumque alterius praedia curètores velint distrahere» (Lex 11 Big. 27, 9). L'autorisation udiciaire n*est indispensable qu'exceptionnellement dans e cas d'exécution d'une obligation, transmise par succession au mineur (L. 5 $ 6-7 Dtg. 27, 9). Toutefois toute aliénation, môme celle faite conformément aux lois, peut-être attaquée par le mineur pour cause de dommage par la voie de la restitution in integrum pendant Quatre années consécutives après sa majorité ; disposition d ailleurs contraire à l'article 52 du code en question, qui consacre l'inattaquabilitéde la vente, (cmpr. L. 2,3,5, cod. 2, 55. L 41,cod. 5, 71. L. 4,5. Cod. 2, 27. L. 29 pr. L. 47. pr. Dig. 4, 4. et pour la prescription «quadriennium» Lex 7. Cod 2,53) — B]i)mf français a Le tuteur, même le père ou la mère, ne peut aliéner ou hypothéquer les biens immeubles, sans y être autorisé par un conseil de famille. Cette autorisation ne devra être accordée que pour cause d'une nécessité ou d'un avantage évident. Dans le premier cas, le conseil de famille n'accordera son autorisation qu'après qu'il aura été constaté, par un compte sommaire présenté par le tuteur, que les derniers eifets mobiliers et revenus du mineur sont insuffisans. —Le conseil de famille indiquera, dans tous les cas, les immeubles qui devront être vendus de préférence, et toutes les conditions qu'il jugera utiles:» (art. 457 du code civil). Mais «les délibérations du conseil de famille relatives à cet objet ne seront exécutées, qu'après que le tuteur en aura demandé et obtenu l'homologation devant le tribunal de première instance:» (art. 468). En ce^ui regarde la procédure à suivre pour l'homologation de la délibération, comparez art. 882-889 du Code de procédure civile, et par rapport à la vente publique aux enchères de Immeuble»
ou mevqoufè, ou bien si ledit possesseur de bâtiments construits sur des terrains de cette catégorie se trouve dans un état de minorité, folie ou démence, se^ tuteurs peuvent vendre ces vignobles, vergers ou bâtiments, selon la faculté accordée par la loi (religieusej, comme dépendance de ces mulks; il peuvent aussi vendre le sol(^';.
empr. art. 459 du Gode civil. — L'aliénation des immeubles des interdits et celle des mineurs émancipés est régie par les mêmes dispositions ; le mineur émancipé « ne pourra aliéner ses immeubles, sans observer les formes prescrites au mineur non émancipé» (art. 484 du code civil). «L'interdit est assimilé au mineur pour sa personne et ses biens ; les lois sur la tutelle des mineurs s'appliqueront à la tutelle des interdits > (art. 509 du même code).— «La même autorisation [du conseil de famille] sera nécessaire au tuteur pour provoquer un partage» {art. 465): pour la procédure à suivre cmpr. art. 460 du même code et note 43. — Voyez aussi la note suivante.
(•*) A] Tsifîlih des mineurs. Pour ce qui concerne en général l'administration et spécialement Yaffermage ou la vente aux enchères publiques des tsiftlikslappàvienani à des mineurs, c'est-à-dire des biens composés de bâtiments, bétail, bêtes de somme, vignes et d'autres propriétés et de terres domaniales desquelles ils relèvent, voyez le Chapitre m (an. 31—33) du Règlementlsur les tapous Cp\us bas ïl° 46). — B]. Biens des mineurs domiciliés en Crète. Pour ce qui regarde exceptionnellement la surveillance par les démogéronties respectives sur l'administration des biens des chrétiens ou musulmans de l'île de Crète, qui se trouvent placés sous tutelle ou curatelle, voyez le Règlement judiciaire du Vilayet de Crète, art. 70—71 (classé dans la Section troisième du Droit public). — C]. Législation relative aux mineurs en général: art 18, 50,50-53, 61, 63, 65, 76 et art. 31 — 33 dudit Règlement sur les Tapous. — Le chapitre^ur la vente étant terminé, il faut rcmaïquer 1] que pour ce qui concerne la vente des terres concédées aux colons, il faut comparer l'art. 8 de la loi spéciale ad hoc (plus haut, K** 6 paff. 17)- 21 à l'égard de Y aliénation des biens vacoufs, possédés par idjaretdn, le Règlement ad hoc (N® 22], art. 4, 45, 17—48,20-22, et 26-29.
TITRE m.
INTIQUÂL «TRANRMISSION PAR HÉRITAGE» DES
T£RRES MIRiiÈ C®*j.
ART. 54. Lors du décès du possesseur mâle ou femelle de ierres miriiè on mevcoufèfhs terresen sa ;?055emon(*^j passent, par poriioos égales, gratis, et sans formalité d'achat, à ses enfants des deux sexes, présents sur les lieux ou habitant d'autres contrées. Si le décédé ne laisse que des garçons, ou des filles, les uns ou les antres en hériteront de même, seuls, et sans formalité d'acha;(^^j Si le possesseur de la terre laisse, à son décès, sa femme en état de grossesse, la terre reste dans le statu gt^o jusqu'à îa déhvrance C^).
[^^) Les dispositions des Titres III et IV, relatifs à la transmission héréditaire et à la vacance ou déshérence des terres miniè, ont été essentiellement modifiées par la loi « relative à Textension du droit d'hérédité sur les biens-fonds, dits ÉmirièetMevcoufé» en date du 17. Mouharrem 4284(21. Mai 1867), dont le texte entier se trouve plus bap, classé sous la rubrique «Droit de succession» (N°23), et les dispositions relatives à Textenlion du droit d'hérédité dans la note 100.— Pour ce qui regarde l'application du présent code relativement aux successions chrétiennes, cmpr. l'Ordonnance Vézirielle « sur l'inventaire des successions chrétiennes» (plus haut, N"* 11, pag. 43).
^^^j Littéralement : a à sa charge, à lui données à certaines conditions; y> le terme indique plutôt une jouissance usuh'uitière que patrimoniale, celle enfin qui constitue le mulk, la propriété libre.» (Belin )
(^^j Pour ce qui regarde les successions déférées aux descendant?, comparez par rapport au Droit Romain la Novelle 118 chap. 1. et pour \e Droit fran(;ais, art. 731 et 745 du code oivil, et par rapport sux successions du père adoptant art. 350.
(^^) Selon le Droit romain^ « anliqui libero ventri ita prospexerunt, ut in tempus nascendi omnia ei jura intégra reservarent » (Lex 3 pr. Dig. 5, 4). — Quant à U cura bono^ rum ventris nomine (L. 1 § 4 D. 50, 4. L, 1. § 2, 42, 7. L.
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Abt. 55. La lerre miriiè ou mevqoufè dort le possesseur décède sans poMlérilé passe graluitemeni, comme ci-dessus, à son père, ou, à défaut de celui-ci, à sa mère(*®®j.
8 D. 27, \Q. L. 4, § 17—26 L. 5. D. 37, 9): de même pour le curateur au ventre (art. 393 du code civil français).
(100^ Par suite de la loi sur Vextension du droit a hérédité, mentionnée dans la note 96, Tordre de succession sur les terres émiriè et mevcoufè, établis par le code, a été modifié comme suit;
« Art. I. Sont maintenues les dispositions du code de la propriété foncière (Erazi Kanounnaméci) qui établissent le droit de succession au profit des enfants de l'un et de V autre sexe, par portion égales^ sur les biens Emirié et Mevcoufè.
A défaut d'enfants de l'un ou de l'autre sexe, constituant le 4er degré, la succession de ces biens sera dévolue aux hé-ritiers des degrés subséquents, par portions égales, et sans aucune charge en retour, savoir :
2me degré: Aux petits enfants, c'est à-dire aux fils et aux filles des enfants du premier degré de l'un et de l'autre sexe,
Sme degré: Au père et à la mère\
4me degré: Aux fj^ères germains et aux frères consanguins-,
Sme degré: Auj: soeurs germaines et aux soeurs consanguines;
6me degré: Aux frères utérins;
7me degré: Aux soeurs utérines;
A défaut d'héritiers, aux degrés ci-dessus:
Sme degré: A l'époux survivant ou à l'épouse survivante.
Art. IL L'héritier à l'un des degrés établis plus haut ea?clut tous les héritiers appartenant aux degrés subséquents. Par exemble, les petits enfants ne pourront hériter des bieiisfonds, s il existe des enfants, et le père et la mère seront éga* lement exclus de ïhérédité par les petits-enfants existants, et ainsi de suite.
Toutefois les enfants des fils et filles prédécédés se trouvant aux lieu et place des dits fils et filles, héri'eront, par droit de représentation, de la part revenant à leur père et mèrepré» décéaés, dans la succession de leur grand père et de leur grand' mère. Seulement, l'époux survivant ou l'épouse survivante aura droit à une part d'héritage sur les biens- fonds transmis
Aet. 56. Si partie des enfants da défunt, màle oa femelle, existent et sont présents, et si l'autre manque, dans les conditions dites ghmbHi'munqatia «disparition absolue», les terres sont données aux enfants présents et existants (^^').
par succession aux héritiers de tous les degrés^ à partir du 3me degré [succession des père et mèréj inclusivement, jusqu au 7e degré [succession des soeurs utérines) inclusivement. ii^ — A regard du Droit Romain, comparez a) relativement aux successions déférées 1 1 aux ascendants du défunt, aux frères et soeurs consanguins, et aux enfants des frères et soeurs prédécédés, la Novelle 118 chap. 2, 3, pr. et Nov. 127 ehap. 1. — 2] aux frères et soeurs utérins et aux enfants de frères et soeurs prédécédés, la même Nov. 118 chap. 3. — 3] aux autres parents avec préférence du plus proche, la même Nov. 118 ch. 3. §. 1; — b) à l'égard des successions extraordinaires 1] de la veuve pauvre (Nov. 53. chap, 6. Nov. 117, ch. 5.). 2] du pubeur émancipé par le père adoptant sans motife (c'est-à-dire la quarta Divi Pii, §. 3. Insl. 1,11, Lex 22 pr. Dig. 1, 7. L. 2. Cod. 8, 48, L. 13 pr. Dig. 38, 5,). — Par rapport au droit français^ comparez a) à l'égard des successions déférées aux ascendans (Code civil art. 746—749), et des successions collatérales (art, 750 — 755). b^ relativement aux successions irrégulières 1)des enfants naturels, (art. 756—766)- 2) du conjoint survivant et de l'État (art. 767—773)* c) quant au droit de représentation, jus representationis (art. 739—744).
(*'*) Suivant le droit civil commun ou religieux musulman «lorsqu'à l'ouverture d'une snccession un des héritiers est absent, et qu'il s'est écoulé depuis sa disparition sans qu'on en ait eu de nouvelles, un espace de temps comportant les limites propables de la vie humaine, cet héritier est consi* déré comme incertain^ et par suite exclu de la succession. Mais dans le cas où l'espace de temps écoulé laisse du doute sur l'existence de Vabsent, on réserve' sa part d'héritage, calculée suivant certaines règles, et Ton suspend le partage déAnitif jusqu'à ce qu'il j ait lieu de prononcer qu'il est mort ou vivant» (Solvet, successions musulmans, pag, 7). Selon le droit civil français «s*il s*ouvre une succession h la* quelle soit appelé un individu dont Vexistence n'est pas ré* connue, elle sera 4évoIi)e excluslyement è^ ce uit avep lesquels
Toutefois, si rabseo^ reparaU danale t^ripe de (roîs sips à parr iir du décès de son père ou de sa mère; où bien s'il est «véré qu'U existe encore, il prendrai sa part. Oo procédera de la même f^cpn quand il s'agira du père oq d^ la, mère('^^;.
Aht. 57. Les terres de Tindividu dont on igaore l'existence ou le décès^ et qui aura disparu, dans les mième conditions, durant l'espase de trois années, passieront, comme il est dit au précédent article, à ses enfants; à leur défaut, à son père; et si celui-ci n'existe plus, à sa mère.S'il n'y a aucun de ces héritiers, la terre sera soumise à la formalité de tapau; c'est-à-dire que si, dans les conditions énumérées ciaprès, il y a des héritiers collatéraux, cette terre leur sera concédée, moyennant la taxe de tapou. S'il n'y en a pas, «lie sera adjiigée aux enchères, au plus fol et dernier enchérisseur (^*j.
Art. 58. Le soldat employé M'Ai^BQée, en service actif dans une autre contrée^ que son ei^istence soit connue ou qu'il ait disparu, dans les conditions du ghaibeti-munqatia, hérite des terres laissées par son père, ça mère ou ses enfants. Elles ne peuvent ^tr3 concédées à personne avant la constatation légale (religie ise) de son décès. La vente même eût-elle été
il aurait eu le droit de concourir, pu à ceux qui Tauraient recueilhe à son défaut» (art. 136 du Code civil). Voir la note suivante.
(to2) Selon le Code civil français les dispositions de l'art. 136 [mentionné dans la note précédente in fine] «auront lieu sans préjudice des actions en pétition d'hérédité et d'autres droits, lesquels compéteront à l'absent ou à ces réprésentans ou ayant cause, et ne s'éteindiont que par le laps de temps établi pour la prescription» (art. 137).
C^^) L'ordre de succession de cet absent possesseur qu se présume eomme décédé a été aussi modifié par suite de la loi citée dan9 la note 100. Qqaatau sens de Ta&^en/, dont Fexistenee ou le décès ^ont inconnus, sçlqn Ï9 droit musul-man en général, comparez la note 1(H, reUUve à l'héritier absent, r- Par rapport au Droit frçLnçaiSf cpqaparez art. 112-^113 du Code civil^ et spécialement art, 115, ^%^.
faite, si cet héritier reparaît, à quelque époque que ce soif, il a te droit de reprendre ladite terre, son patrimoine, des mains de quinconque en sera détenteur, et d'en prendre possession. Toutefois, et dans le seul but de sauvegarder les intérêts du Trésor^ quant à la redevance payable par la terre si le soldat dont il est parlé n'a ni parent ni représentant pour gérer son bien, sa terre sera confiée h jun tiers, afm de la mettre en rapport et d'assurer ainsi le prélèvement des droits (*«*].
TITRE IV
MAHLOULAT « VACANCE, DÉSHÉRENCE » DES TERRES MIRÎiÈ (^*^*).
Art. 59. Si le possesseur mâle ou femelle de la terre décède sans laisser après lui ni père ni mère, la terre sera donnée:
4® A son frère germain ou consanguin, moyennant la taxe de tapou, c'est-à-dire pour un prix fixé par des experts impartiaux, connaissant l'étendue et la contenance de la terre, ses limites, ainsi que sa valeur relative, proportionnée, selon la localité, à son rendement. Cet héritier a, pendant dix ans, le droit de réclamer cette terre et d'en demander la restitution.
(*®*y Suivant la loi 3 Cod. (2, 50) «quod tempore mililiae de bonis alicujus possessum ab aliquo est, posteaquam is reipublicde causa abesse desiil, intra annum utilem, amota prescriptione temporis medii, possessionem vindicare permissum est; ultra autem jus possessoris laedere contra eum institutum non oportet», et selon la loi 4 (cod.) « ... venditionem autem in id tempus differri, (]uo reipubbic^e causa abesse desierint». — (Législation relative aux soldats: art. 59 §. 9, 67, et 73).
( ^®*j Voyez les notes ci-dessus 96 et 1 00 et la note suivante 106,
("^j Le droit de r référence à tapou des parents collaléraux et de l'épouse du défunt, qui, comme nous avons déjà remarqué, a certaine affinité avec YErUomng du droit Alîemana (voy. ci-dessus note 83), a été aboli par suite de la loi citée dans la note 100, en vertu de laquelle a été consacré en leur faveur un droit de succession sur les terres Emirié et Mevcoufé du défunt suivant Tordre établi par ladite loi^
2^ A défaut de frère germain ou consanguin, elle sera donnée, moyennant la taxe de tapou, à la sœur germaine ou consanguine, qu'elle habite ou non la ville ou le village où la terre est située. Son droit à revendication est de cinq années.
^^ A défaut de sœur germaine ou consanguine, elle sera '
donnée, moyennant la taxe de tapou, et par portions égdles, aux enfants mâles et femelles du jfils. Leur droit à reven* dication est de dix années.
4"" A défaut d'enfants mâles ou femelles du fils, elle sera donnée, moyennant la taxe de tapou^ au conjoint survivant. Son droit à revendication est de dix ans.
5® A défaut de conjoint survivant, elle sera donnée moyennant la taxe de tapou j et par portions égales, aux frères et sœurs utérins. Leur droit à revendication est de cinq années.
6° A défaut de frère et sœur utérins, elle sera donnée, moyennant la taxe de tapou, et par portions égales, aux enfants mâles et femelles de la fille. Leur droit à revendication est de cinq années.
7** A défaut de ceux-ci, s'il existe sur la terre des arbres ou constructions mulk, ladite terre sera donnée, moyennant tapou, et par portions égales, aux individus qui auront hérité directement desdits arbres ou constructions. Leur droit à revendication est de dix années. Tels sont les divers de- !
grés de parenté donnant droit au tapou\ au delà, ce droit n'existe plus (*"^).
8^ À défaut d'héritiers compris dansi l^s catégories cidessus, la terre est donnée moyennant la taxe de tapou^ aux associés ou coïntéressés. Leur droit à revendication Qst de cinq années (*®').
9^ A défaut d'associé ou cointéressé, la terre est donnée, moyennant la taxe de tapou, à ceux des paysanls de la localité auxquels elle peut être nécessaire. Leur droit à revendication est d'une année. Si plusieurs habitants dudit village ont besoin d'une terre qui doit être soumise à la formalité du tapoUf et s'ils s'en portent acquéreurs, on fera le partage de cette dite terre, si cela ne présente point d'inconvénients; et chaque acquéreur recevra la concession d'un lot. Mais si la terre n'est susceptible de partage, ou s'il y a quelque inconvénient à en faire la répartition, elle sera donnée à celui des acquéreurs auquel elle sera le plus nécessaire. S'ils en ont tous un égal besoin, elle sera donnée à celui d'entre eux qui, ayant fait un service personnel et actif dans l'armée, et ayant accompli son temps, sera rentré dans ses foyers. A défaut d'un acquéreur dans ces conditions, on procédera au tirage au sort, et la terre sera donnée à celui que le sort désignera. — Après avoir été adjugé de la sorte, la terre ne pourra plus, en aucune façon, être demandée ou réclamée par aucun autre acquéreur (*®®).
ART. 60. Si le possesseur mâle ou femelle de la terre décède sans héritiers directs, c'est-à-dire sans laisser ni en<!> fanls, ni père, ni mère; s'il ne laisse aucun héritier collatéral, dans les conditions ci-dessus (^®'); ou si, en ayant laissé,
("''; A Téçard du droit de préférence du copossesseur, dans le cas de vente de la terre commmune par son co^os? sesseur, voyez ci dessus art. 41*42 et qotes 78, et 83 et 142. (Législation relative àia communiopossessionis, art. 15-19, 35, 41-43 et Tart. en question 59 §. 8).
|io8j Par rapport au droit de présence des habitants d^ la même commune, dans le cas de vente de la terre sis^ dans cette commune, voyez ci-dessus art,46 et notes 78 83 112.
(^^'J A cause de l'extension du droit d'hérédité qous pouvons compléter l'expression du ^exte comme ^^it; mm
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Max-ci «Décorent )a déchéance de leur droit au tapo% par teur r^us d'acquérir la terre moyennant la taxe de tapoUj la terre alors devient purement et simplement vacante; elle est mise aux enchères et adjugée au plus fol et dernier en* chértsseur (^'^). Si les collatéraux de l'un ou de l'autre sexe sont en état de minorité ou de démence, la déchéance ne peut être invoqiiiie ni contre eux ni contre leurs tuteurs ("*). Aet. 61. Les délais ci-dessus établis en faveur des collatéraux pour la revendication, courent à partir du décès du possesseur mâle ou femelle ds la terre; et, pendant cette période, que la terre ait été ou non donnée à une autre personne, lesditâ collatéraux auront la faculté de se la faire concéder par le mtn, moyennant la taxe de tapou incombant à la terre, au jour de la demande. — Ces délais écoulés, ou bien les collatéraux ayant encouru déchéance de leurs droits, les réclamations qu'ils pourront présenter en vertu de leur droit à tapou ne seront point admises. Les motifs d'excuse tels que minorité, folie ou séjour en voyage dans une contrée éloignée, ne sont pas valables dans les procès en re< vendication de droit à tapou. Si, par ces motifs, on a laissé périmer les délais, il y a, à leur expiration, déchéance du droit de topoi^C").
autres personnes appelées à la succession suivant l'ordre éta-^ bli par la loi ad ftoc». (Voir note 100).
(^^®j A l'égard de ce droit de l'État sur les successions vacantes, ou plutôt du retour du droit de la jouissance de la terre à I État comme propriétaire, comparez ci-dessus note 10 et art. 2. (pag. 60).
(m) Par conséquent ils peuvent demander une restitution in intégrum contre cette privation de leur droit, et ainsi exercer le droit de préférence contre l'acquéreur de la terre, mais toutefois pendant le teoips fixé pour Texercice de cette action en revendication, comme on voit dans TarU et la note suivants.— (Législation relative aux mineurs, art. 18, 20, 50- Sa, 60 61, 63, 65, 76 et Règlement sur les Tapons, art. 31-33 /plus bas N* 16). , , ,
('^^; La disposition deTart. 61 in fine en vertu duquel U
Art. 62. Si, psrmi des collatéraux à égal degré, il s'en trouve qui encourent la déchéance de ces droits par leur
prefîcriplîon de l'action en revendication n'est pas suspendue pendant Tétat de minorité, de démence ou d'imbécillité ei d absence, disposition exceptionnelle et contraire d'ailleurs au principe consacré par le même code en faveur des mineurs et autres interdits (art. 20, 52, 76), est toutefois conforme au Droit allemand, d'après lequel le mineur ne peut demander restitution contre la négligence de l'exercice du droit de préférence dans la vente {Retractsreckts), pendant le temps fixé par le loi. «Les principes qui sont en vigueur sur la prescription des actions (Jit un arrêt de la suprême cour d'appel de Celle de l'an 1852). ne trouvent aucune application sur le délai d'un an et un jour, fixé pour l'annonce du droit de retrait, qui est étranger au droit romain. Par conséquent celui qui a droit de préférence ne peut faire valoir les privilèges accordés au mineur relativement à la prescription, parce que le délai fixé pour l'exercice de l'action en retrait [Retraetsklage] court aussi contre le mineur, sans qu'il puisse lui être accordé une restitution contre la négligence de ce délai». (V. Seuffert Archiv fût Entscheidungen der obersten Gerichte in den deutschen Staaten, Band 7, N** 82).— 11 faut remarquer aussi que la Retraetsklage, Vaction de retrait du Droit allemand, c'est-à-dire celle sous la dénomination de laquelle sont comprises toutes les actions spéciales par lesquelles on peut faire valoir lès différentes espèces du droit de préférence dans la vente (note 83), «est une, action réelle [dingliche klage] suivant l'opinion de la pluralité des auteurs, tandis que quelquesuns la considèrent comme une actio in rem scripta y^ (Voyez Lewis dans le mot <^ JSœherrecht f^ de V Encyclopœdie der Rechtswissenschaft du D' von Holtzendorff.). Le Droit ottoman consacre l'opinion dominante en Allemagne, en admettant l'action en revendication contre tout détenteur de la terre vendue (Voir les art. mentionnés dans la note 78, 4-3 et l'art, en question 61,).— Pour ce qui regarde la collision des droits de préférence, exercés par diverses personnes sur le même immeuble, selon le Droit allemand « lorsque plusieurs ayant droit au retrait font valoir en même temps leur droit, si leurs actions sont fondées sur la même
refas de prendre, moyennaDt le tapou, la portion qui leur, échoit dans les terres vacantes sur lesquelles ils ont droit à tapou, les autres peuvent prendre ces terres en totalité, en acquittant, bien entendu, cettedite taie C^^).
Art. 63. Si les terres vacantes sur lesquelles les collatéraux des deux sexes en état de minorité ou de folie, ou se trouvant en voyage dans une contrée éloignée, ont droit à tapou^ n' ont pu leur être transférées, ces terres, sauf la faculté réservée auxdits collatéraux de faire valoir leur droit à revendication dans les délais fixés ad hoc, suivant les divers degrés, seront données, selon les règles, et moyennant la taxe de tapou, aux collatéraux du même degré ou du degré inférieur; à défaut, ou en cas de déchéance, la terre sera mise aux enchères, et adjugée au plus fol et dernier enché* risseur ('**).
Art. 64. Si Tayant droit au tapou du premier degré, dans les neuf classes désignées ci-dessus, perd ses droits par son refus de prendre, moyennant tapou, la terre sur laquelle il
espèce de droit de préférence, dans le cas de TErblosung, [c'est-à-dire du droit des parents] le plus proche parent est préféré au plus éloigné, et dans celui des autres espèces décide la prévention et à la fin le lot,» [Lewis eod.) Le Droit ottoman consacrait aussi le droit de préférence du plus proche des parents, suivant Tordre établi dans l'art. 59 (§. 1 -7), mais, comme il est dit plus haut (noie 1 00 ) leur droit a été substitué par celui de succession. Quant au lot il est établi a Tégard des habitants de la même commune (V, art. 69 §. 9). Ainsi la collision des droits peut avoir lieu dans les autres cas, à Tégard desquels la loi n'avait établi aucun or* dre «nlre les différentes espèces du droit de préférence.
C^^) La disposition de l'art. 62 ne s'applique pas aux coN latéraux, par suite dn droit de succession (note 100), mais seulement aux autres ayant-droit.
("*j Parce que leurs tuteurs ou curateurs, suivant l'art. 65 peuvent acquérir la terre, moyennant la taie de tapou, a s'il y a avantage». Voyez aussi la noie précédente. (Législation relative aux mineur cmpr. note 111 in fine).
Tacquérir de nouveau, ce champ lui sera laissé moyennant le tapou de sa valeur. S'il n'en fait pas la demande, ce champ
sera mis aux enchères, et adjugé au plus fol et dernier enchérisseur ("*j.
Art. 69. La terre possédée par qui que ce soit, qui, pen*
dant un long espace de temps, aura été inondée, et d'où les eaux se seront ensuite retirées, n'est pas souniise, pour ce fait, à la formalité de tapou; l'ancien possesseur la met en rapport, et l'administre comme par le passé ("*). Si l'ancien possesseur est mort, ses enfants, son père ou sa mère en auront Xd^ possession et la jouissance; à leur défaut, elle sera
note suivante.— Quant à la cessation du droit de l'usufruit à regard dé l'usufruitier selon le Droit Romain et le Droit français dans le cas de détérioration, comparez la noie 7. — Par rapport à la législation relative à la privation du droit de poss^ession à cause de non-rapport, voyez art 69 16.
(^*^; a Si vacanti ac destitulo solo novus cultor insederit, ac vêtus dominus intra biennium eadem ad suum jus vcluerit revocare, restitutis premitus, quae expensa constiterit, facultatem loci proprii consequatur. Nam si biennii fuerit tempus emensum, omne possessionis et dominii carebit jure, qui siluit. » (Lex 8 cod. M, 58).
(*^*j Conformément aux lois romaines d'après lesquelles urinnondation ne change pas l'espèce du fonds, et pour cela lorsque les eaux se seront retirées il est indubitable que le fonds appartiendra à celui à qui il appartenait» (Lex 6, Dig. 41, <0 De môme: « Alluvio agrum restituit eum, quem impetus fluminis totum abstulit. itaaue si «ger, qui inter viam publicam et flumen fuit, inunaatione fluminis occupatus esset, sive paulatim occupatus est sive non paulalim, sed eodem impetu recessu fluminis restitutus, ad pristinum dominium pertinet : flumina enim censitorum vice funguntur, ut ex privato, in publicum addicant, et ex publico in privalum: itaque sicuti hic fundus, cum alveus fluminis factus esset, fuisset publieus, ila nunc privatus ejus esse débet, ou jus antea fuit» (Lex 3 Dig. eod.). — Quant au Droit français par rapport au droit &alluvion, cmpr. art. 556-563 et spécialement pour le cas en question, art. 557-558 et 563.
^ iàoiinie> coblre te payettitAt du tapm, iut icdlatérsui * (ayant dfoii an tapou) ('■•). Mais, si, lors de la retraite des eaux, et quand le terrain peotètre ttiis ed culture, leposses- ^eur t)u ses héritiers directs, comme il est dit plus haut, ne Tadînii^iMfeDtpfls^ et> sabs excuse valable^ \e laissent eniioni>; rapport pendani trois années oonséeutives, il sera alors soumia à la formalité. du iapûUé
Aat. 70. He se^a pas soumise à la formalité du tapou, U^ute terré qui, sans excuse valable, et après avoir été aban-^ tkmnée eu laissée en non-rapport pendant deux années par le possesseur, aura ensuite été vendue par lui; ou. qui> à raiaon du décès de celui-ci, aura passé è ses enfants^ à son père ou a sa mère, et sera laissée^ sans tnotif^ parle nouvel acquéreur ou ses héritiers directs, pendant une ou deux anùées eocore, è Tétat d:'incultuJre où elle était é^k eôUs le précédent pûÈs^seur,
A«*. 'ï*. Si \t possesseur de la propriété dont rètat d' inculture pendant trois anuées consécutives^ et sans eïcusé valable, aura été constaté, décède au bout de trois ans résolus sans avoir vendu la terre par l'eotre&iiae deTautor rite, et laisse après lui des enfants, ou son père, ou saittèrei, ceuxMsi ne pourront hériter gratuitemrat de ces propriétés. On ]eut proposera de lés prendre moyennant le tapou; et s' ils refusent, ou si le possesseur desdites propriétés est dé« cédé sdûs héritiers directs, on n*it*a pas rechercher les col^ latéraux (ayant droit au tapou); la terre sera mise aux enchères, eft adjugée au plus fol et dernier enchérisseur. (^'^).
km. 72. Si tous ou parfie des habitants d'une vitle ou village quittent le pays pour un motif légitime» la terre en leur possmion n'est pas pour ce fait soumise à la feritialité du iopoi^; mais si l'abandon du pays a lieu sans motif valable, ou ai les habitants n'y reviennent pas dans le délai d,e
("') AVèëSitû àBs collatéraux qui soûtA^ héritiers, voyez les notes tOO etl06.
(^^) âuant Aw. mlkoéraus w]fei la note précéâemte.
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trois années^ à partir da jour où les motifs légitimés qui les ont contraints à s'éloigner ont (^ssé; et s'ils laissent ainsi la terre en non-rapport, elle sera soumise alors à la formalité du tapou.
Art. 73. La terre possédée par le soldat employé dans d'autres contrées dans un service personnel et actif à l'armée, que cette terre soit cultivée, sous forme de louage ou do prêt, ou qu'elle reste dans le stiatu quo ei en non-rapport, ne peut nullement être soumise à la formalité du tapou^ tant que le décès du possesseur n'aura pas été constaté.. Si, par hasard, elle avait été donnée à un tiers, ce soldat, en retour dans ses foyers, à la fin de son temps de service, pourra la reprendre de quiconque en serait détenteur. (^*^).
(«•') Dans la note 104 a été citée la loi 3 Code (2, 50) d'après laquelle a il est permis pendant un an, au militaire, depuis son retour, de réclamer ceux de ses biens qu'un autre a possédés, et on ne peut pas lui opposer la possession qu'on en a eue pendant ce temps, etc. » Pour compléter ce qui a été déjà dit à regard des soldats, suivant le Droit Romain, il faut ajouter: 1] que d'après la loi t7 Dig. (4. 6 ) «on doit venir au secours d'un militaire, non seulement contre le possesseur d'une succession qui lui appartient, mais encore contre ceux qui en auraient acheté quelque chose, de manière que se portant héritier, il peut rev ndiquer les objets héréditaires même aliénés » — 2] <}ue le terme de cette restitution en entier (reslltutio in integrum) qui, selon le droit des Pandectes, s'accordait pendant Tannée utile, a été modifié par Tempereur Constatin et enfin par Juslmien qui flxa comme tel quatre ans continuels, sans dstinction de lieux ou de personnes (Lex. 7 Cod 2, 52 [ou 53] «quadriennium continuum i V. aussi à l'égard des mineurs note 94^ A. pag.98). — 3] Que redit prétorien en vertu duquel la restitution pouvait être demandé étant rédigé en ces termes « si quelqu'un a éprouvé quelque tort ou dommage dans ses biens pendant quil était absent, sans mauvaise foi, pour le service de lor république (reipublicae causa abesset)» (L. 4, §. 1, Dig. 4, 6,) ttousies militaires qm ne peuvent quitter leur drapeau sans danger, sont téptités absents pour le service de la république» (L. 45, D. 4, 6,), «t pour <$6la c le ooilitaire qui at un congé et qui est dans ses foyers^
r=r lis =:
< Art. 74. Si un individu de l'un ou Pautre sexe, dontreit- 9ience est connue, et qui se trouve en voyage dans un autre pays, hérite d'une terre provenant de la succession de sea père et mère ou de ses enfants, et s'il ne vient pas lui même mettre en rapport la terre dontii a hérité, ou s'il redonne pas à quelqu'un, par écr«t ou autrement, le mandat de la mettre en rapport, et la laisse pendant trois années^consécutives en non-rapport, sans motif légitime, elle sera soumise à la formalité du tapou.
Ait. 75. Si au décès du possesseur de la terre, derunoii
n'est pas réputé absent pour le service de la république » (L. 34, eod. L. 1 . D. 49 i(5) : toutefois «un soldat en congé est censé absent pendant qu'il se rend chez lui, ou qu'il en revient; mais il cesse de Têire dès qu'il est dans ses foyers » (L. 35 §. 9- U. 4, 0, cmpr. aussi L. 8. Cod. 2, 50 ou 51,).— 4] Que sauf les combattants au dehors et dans les rangs c Tempereur Auionin avait décidé qu il en était de môme des qardes de la ville i» « urba-' 7iicanis militibns » (L. ,S5 §. 4 D. 4. 6.). -5] a Les méde(im de V armée {militum medici) peuvent aussi demander à être restitués par la même raison, puisque leurs fonctions sont publiques^ et ne doivent pas leur porter préjudice » (L. 33 §. 2 eorf.)— 6] Aussi «ceux qm sont envoyés pour conduire où ramener des soldats ou pour opérer des recrutements^ (L. 35, eod.). — Et ento 7] a Le« femmes qui accompagnent leurs m^ris abseifi pour le service de la république, comme celles des militaires » (L. 4 . Cod. 31 ou 52).— 8] Par rapport au temps pendant lequel ils sont censés absents pour le service de I Etat, il est établi comme \A «la durée des fondions qu'on exerce... mais aussitôt que Tab* sence pour le service de 1 Etal aura cessé, on fixera pour te râh tour un temps convjBnable» (L 38 §. 1. Dig, 4, 6,). Cest poutquoi «on est absent de mauvaise foi lorsqu'on ne revient pas aussitôt qu'on le pourrait et il n'y a pas lieu à ta restitution contre le tort éprouvé dans cette absence» (L. 4, eod.): toutefois (( si on tombe malade en revenant, de manière à ne pouvoir ooatinuer sa route, la raison d'humanité exige qu'on y ait égard, comme à h saison, aux obstacles de ta navigation, et autres as* cidents oui sont des causes impérieuses de retard » (L. âS||. 1 in flne, eoa.).— Cmpr. aussi à l'égard des soldats art. 58^ K9, |1) et û7/ cl noté lOk
l'autre sexe^ ûq ignore si rhéritiei* direct absent dans les conditions du ghaibétimunqaiia (^^*), est noortou vtf» ladite terre sera soumise à la formalité du tapou. Toutefois, si rhéritier reparait dans le délai de trois an'nées^ à compter du jour du décès de la personne dont il hérite, il a le droit de prendre, sans frais, possesnon de la terre; s'il ne repa* raît qu'après l'expiration de ce terme, il n'est plus habile à faire valoir ses droits.
Aet. 76. La terre possédée par des individus de l'un ou l'autre sexe, en état de minorité, démence ou folie, ne peut, en aucun cas, être soumise, pour fait d'inculture, à la formalité du tapou. Si les tuteurs la laissent en état d'incul-' ture» soit directement, soit indirectement, sans excuse valable, pendant trois années consécutives, leadits tuteurs seront invités par l'autorité con!ipétente h la cultiver eux-mêmes ou à la faire cultiver par dés tiers. S'ils ne lé peuvent ou s' ils s'y refusent, cette terre, dans le seul but d'être préservée de l'état d'inculture, sera donnée en location par Tautorité compétente^ moyennant* la taxe t(//aré «de louage,» à ceux qui en feront la demande. La location fixée, et payable par le 4ocataire, sera versée entre les mains des tuteurs pour compte le leurs pupilles, mineurs fous ou en état dedé« mence; à l'époque dé la majorité ou de laguérison de ces derniers, ceux-ci retireront leursdites terres des mains dés locataires ( *«•>.
(***) A Yég2ivA des absents voyez cî-dessus art. 56 et note 101 , Par rapport aux absents possesseurs qui sont présumés comme décèdes, art. 57.
(**•) A] Suivant le Droit Romain, si le tuteur ou curateur n'administre nullement ou convenablement les biens du mineur, il peut être obligé par Tautorité compétente < strictionibus remedHs adbibitis » à Faccomplissement de son devoir, et, dans le cas de persévérance, il peut être substitué par un autre, comme suspects (L. 3-5 Cod. 5, 43. L. 3 §. &. 16,-18 L. 4 §. 4, t. 7 S. 1, 3 Dïg. 26, 10).— B] Aussi suivant le Droit Français, sont destilùables de la tutelle «ceux dont la gestion attesterait F incapacité 6\x Yinfidéltté» (code civil art. 444§.â.cn^pr. aussi art.
Art. 77. S'il est constaté qu'on collatéral au premier degré ne l'ayant pas acquise du min^ eèle et délient une terre vacante dont il a la jouissance et la possession depuis un laps de temps moindre 4e dix ans, cette terre lui sera concédée moyennant le payement de la taxe dé tapou due à l'époque où il a retenu la terre. S'il ne veut pas l'acquérir, et s'il y a un autre collatéral dont les délais fixés par la catégorie à laquelle il appartient ne soient pas expirés, la terre lui sera concédée. S'il n'y en a pas, ou si les fuyant droit existants sont déchus de leurs droits, la terre sera mise aux enchères, et adjugée au plus fol et dernier encLérisseur. S'il est constaté que l'individu qui, de la sorte, a piis et cultivé aibitrairement la terre, pendant moins de dix ans, est un étranger (4 la famille), la terre sera retirée de ses mains, et concédée à l'ajant-droit éi) tapou dû à l'époque cù elle a été retenue
arbitrairement ^"®).
i50).— A l'égard de V affermage des tsiflliks, appartenant à des mineurs et de la législation relative aux mineurs en général cmpr. ci-dessus noie 95 (pag. 99).
(130^ 1] Pour ce qui concerne spécialement la vente aux enchères publiques des terres qui font retour à l'Etat soit faute d'ayant-Jroit k tapou, soit en cas de renonciation à ce droit, vente qui doit avoir lieu par devant le conseil administratif, et par rappart aux terres d'une contenance de plus de 500 hectares, par de^ vant le Trésor Impéinal A^ns le Ministère des Finances, comparez les art. 17-18 àxx Règlement sur le tapou (plus bas. N*». 16), et la loi sur les Vilayets, art.34, 48. SI] Quant à la vente ou aliénation t olonfaire par le possesseur de terres, dont la concession est attribuée aux fonctionnaires ad hoc des finances dans les départements et aux mimacam* (fonctionnaires didmimsirdXxh de chaque commune), comparez plus bas art. 88 et art. i. dudit Règlement. — 3] 11 faut remarquer ici ce qui a été omis dans la note 108, que le §. 9 de Tart. 59, relatif au droit à tapou des habitants de la même commune, a été modifié par l'art. 18 du même Règlement sur le tapou seulement en ce qui concerné les terres d'une grande contenance et les tsiftliks, dont la séparation et la division est nuisible, et i Tégard desquels ledit droit de préférence 3ttr TacquisilioB de k (erre $%l HVfkh r^treint dans ce cas seu-
Ait. 78. Le droit de permanem^e sera acquis â foule per- Mnoe qui, pendant une période de dix années, aura possédé et cultivé sans conteste des terres mîriiè ou mevqoufè, que cette personne ait ou non entre ses mains un liire légal ou juste; la terre ne peut dès lors être considérée comme vacante, et on doit lui délivrer, sans frais, un nouveau tapon. Cependant, si cette per<iodne déclare et reconnaît que, la terre étant vacante, elle s'en est emparée sans droii, il ne sera tenu alors nul compte de la préemption, el proposition sera faite à cette personne d'acquérir la terre, moyennant la taxe de tapou; si elle refuse, la terre sera mise aux enchères, et adjugée au pl us fol et dernier enchérisseur (***J.
lement jusqu'au 8»* degré, c'est à dire en faveur 11 du propriétaire des arbres ou construction lorsque cet individu, étant peutêtre héritier suivant l'ordre du droit dvd commun cari. 81) et non suivant Tordre exceptionnel établi par la loi citée dans la note 100, aura toutefois hérité desdits arbres ou constructions (art. 59 §. "): et 2] en faveur du copossesseur (art. 59 §. 8), à l'égard duquel voyez aussi Tari. 11 des a Instructions sur les ùire^ possessoires» rplus bas N*». < 7).-^ [Quant au droit des parents (art. 59 §• i-7) qui a été substitué par celui du droit de succession, v(»yez la note 106].— 4] A l'égard de Vantmlation ou rescision de Vad- Indication définitif e de là concession du droit de possession-, yoyez plus bas note UO.— 5] Qtiant à ce qui concerne V offre sur l'acquisition de la terre aux ayant-droit au tapou avant la mise •ux enchères, compr. art. 4 et 15 desdites a Instructions • {NM7).
. {"**; A] Pour ce qui regarde l'acquisition du droit de possession du détenteur de la terre à titre de tapou contre le véritable ayant droit (et non envers l'Etat, comme il s'agit dans /art. 78) voyez ci-dessus art 20 Comp. aussi art. 8 des tlmtrucions sur les titres possessoires » (plus bas, N*. 17)"— B] Quant au Droit Romain, l'usufruit peut être acquis par usùcapion de dix ans entre présents et de vingt entre absents (voir note 47). Mais relativement à l'acquisition du jus emphyteuticum in agro '^^ctigali la doctrine des auteurs n'est pas unanime. Suivant les ^ns i l'emphyléose peut être acquise par usùcapion, soit qu'il i^'existe encore aucune emphytéose sur la chose, d6 sorte que io propriétaire lui-mtaie est celui qai perd par rusucapiùn ; soit
XftT. 79* il ne fera rien réclam^^» à titre de louage ou de moins value de la terre» de toute personne qui, s'étant emparée arbitrairement de terres vacantes mîriiè ou mevqoufè, les aura mises en culture» comme il est dit aux deux précédents articles, et qui aura acquitté ie^ droits dûs par la terre(***j.
Ait. 80. Si \t possesseur d'un tarlâ «champ» décède après l'avoir ensemencé, sans laisser d'héritiers directs, ledit champ est concédé par l'autorité compétente soit à des collatéraux (ayant droit au taponX soit à tout autre acquéreur. Les semences qui seront déjà sorties de terre dans ce champ seront considérées comme faisant partie de la succession du possesseur de Tun ou Tautre sexe dudit champ; Tacqué* reurn'a le droit ni de les faire arracher, ni de réclamer de la succession aucun louage pour cet objet. Il en sera de même de l'herbe qu'on tait croître par la culture ou par l'ar*
que la chose est déjà soumise à une emphyléose, de manière
que c'est le droit de Vemphytéote de cette époque qui est
^xdu par Tusucapion » ( Wtndscheid Pandektenrecht §. 2^1).
Suivant les autres Tusucapion est tout à fait innaplicable:
pu selon d'autres elle est admissible, tant Vordinaire
que l'extraordinaire, mais seulement celle qui est trans-
lative^ et non e nsiitutive A\idro\iA*emphyiéose{l^nchta,Pan'
decten, §. 177.), tandis que, suivant d'autres seulement Yeoo-
tra^rdinairep&i admise, c est-à-dire celle de quarante ans, qui est
consacrée par la loi 14Cod. (11,61) en ces termes: «Jubemus,
omnes qui inquacumque provincia fundos patrimoniales, vel tem*
plorun ect vel cujuscumque juris per quadroginta jugiter annos
(possessione seilicet non soium eorum, qui nûhc detinent, verum
etiam eorum qui antea possederant, computanda) ex quocumque
tUulo vel etiam sine tUulo haètenus posséderunt, vel postea per
memoratum quadroginta annonim spatmm possederint, nullam
penetus* super dominio memoratorum omnium fundorum vel loco-
fom vel domorum a publico actionem vel molestiam aut quamlibet
inquiêtudinem formidare. etc.» — Quant an Droit Français^
▼oyez une loi transitoire en date du 20 Mai 4836 uur les terrains
domaniaux usurpés 1^.
(^^j Voyez plus ha&t art. SI et note 48,
XI»» X
roscge. Quant i t'herbvqui «iifs poussé Dat»re))em«nL, g«Bft l'interveniron du iravail du défuota elle ue passera pas ik ses tiéritiers ("^ bù).
Art. si. Si le propriétaire de bébltmenls m«U, ainsi que d'arbres ou de vigces également mulk, dont il aura fait eusuile des vignobles et vergers, élevés et plantés svOe per^ mission de l'autorité, sur des terrains mirnè en n patentons par tapou, vient àdécéder, ses héritiers bérileront à titre de Viulk, desdils arbres, vignes et bâtiments; et ils n'auroot à acquitter seulement que les «frais de successioo s sur la valeur fixée du sol occupé par ces arbres, vignes et bâtimeols. Ce sol sera concédé gratuitement à cbacun des héritiers, proportionnelle m eut k la part lui incombandant lesdils arbres, jardins et bâiimenis; après quoi, l'inscriptioa des registres déposés aux archives impériales("*j>er8 modifiée en conséquence; la même modification f>era itiècrite à ta marge des titres délivrés aux paitiesc"*).
C"*f»M) Par suiCe de VestensîoB du droit d'hérédité anx collatéraux (note 100) il parait que la disposition de l'art. 80 se trouve aucune application.
("*J Deflerkhdnè «dépôt général des anciennes archives et des re^slres du cadastre, relatifs aux biens de l'Etat» C coipr. d^" OHSSON, Tableaux de l'Empire OUoman, t. VII. pag. 193).
0^^J A l'égard de ce droit de propriété [mulk) des arbres ou eoDstruelioQS sur une terre domaniale, possédée soit par le mémo propriétaire des arbres ou construcUoits, SMt par un autre po$~ sesieur, il reste à observer, que les disposilioas y relatives ont beaucoup d'affinité avec le «jus superficiei» du droit romain, d'après lequel « le droit de tuperfîcie est fondé sur la conceptioa qu'un édifice ou autre étabiiisement qui se trouve sur un bien-> fonds aptûrtient à quelqu'un sans le sol ou le iGtvBxa.dsoi/umtii altetiits, supperfeiei altevius » (Lex. 9, §. 4Dig. 39, 2, L. 74 Dig.6,1, X qui in aliéna loco svperficiem... kabét*. L. 1 |. Dig, 43, 18. cnapr. Windicheid, Pandec(enrecAï §. 223J. «Mais; s'il est dit que, hors tes édilices, d'autres établissements aus«îpeuvtïQt former t'oïjjetdu droit dç superficie, il faut y ealieDdrd' ijùa-s^iilâmepl^cs ^'établissements âuccepUbles à.cQDstr.uctiDii \bay:îv:Ke Anla^éày p^ç QXfiWQle ijne iftiV^S' UQ aqueduc, mais
* An. 83^ Si des înodiiRf , enclos, bergeries ou autres bfttimenls mulk, coDstruits a posteriori sur un terrain mirh sont
encore des arbres et autres plantations i^ {Windscheid, eod. §. ^25 in fine). Le droit donc du possesseur de la terre gui par suite de la permission de TautorUé compétente, laquelle représente Y Etatv comme propriétaire^ a planté des arbres fruitiers (art«25j soit non fruitiers (art.!29}, ou il a bâti des constructions (art.31)> gui a greffé ou élevé des arbres venus naturellement sur la terre (art.26), ou gui a déjà acguis la propriété de vignes ou arbres fruitiers, plantés par lui sans la permission de Tauldrité, par la prescription de trois ans (art.2&), et leguel droit du possesseur devient ainsi un droit de propriété sur lesdites constructions ou plantations, aliénable séparémeni (art 48), et transmissible par succession cemme mulk à ses héritiers, suivant le droit commun (art. 59 §. 7 et art. 81), il n'est autre chose gu'un droit desuper^ ficie sur le fonds , d'autrui, cVst-à-dire un autre droit réel sur le sol de TÉtat, gui en est le propriétaire. Il est vrai gue dans le droit romain rétablissement superficiaire n'est pas considéré comme ^propriété pleiney* de Tayant-droit à la superficie (Lex 2. Dig. 43, 18. Lex 86 §. 4 1» 30. lex 19 pr. Dig. 39, 2. lex 49 Dig. 50, 16, lex 10, Dig. 10, 2,), à cause de l'impossibilité eri droit A'nn tel rapport légal, parce que ce gui se trouve dans une liaison durable avec le fonds n'a aucune existence indépendente en lui-même^ mais il est une partie essentielle du fonds, et par conséguent il ne peut pas être un objet d*un droit ^écial, mais il est compris nécessairement dans le rapport légal gui existe sur le fonds; de manière gue la superficie est un droit sur la chose d'auirui , dont la teneur toutefois est plus étendue gue celle d'un simple jus in re aliéna i voyez Vfindseheid eod.), tandis gue dans le droit ottoman rétablissement superfiaire est ndmmé expressément amulk propriété p/etVie.» M^is s'il est ^ris en considération gu'après le dépérissement total des établisseloents (plantations ou constructions) l'ayantndrok à ceux-ci nepeut qu'exceptionnellement avoir droit sur le terrain gui reste (art. »2— 83 et Ilote 1 36),d'où il suit gu'ilne peut pas reconstruire, ou planter de nouveau, s'il ne se trouve dans une des conditions exigéespar les art. 82— 83 et 89^- 90;. il faut admettre gue même daiis to droit ottoman la dénomination ^^mulk», ne peut pas. prifër totalement de ce droit le caractère d'un jus in re aliéna, '■ ni rompre tout à fait la liaison intime gui existe entre le^ droit dé propriété de l^Élat sur le sol, et le droit du pro-^
%DSuiteiombé8 en raÎDe?, et Délaissent plus de vestiges dé construction» le sol sur lequel ils existaient est soumis h la formalité du tojpot^; il sera concédé au propriétaire de ces constructions, si celtii-c|i le demande; sinon il sera adjugé à un autrCi Toutefois» si ce terrain a passé en la possession du propriétaire de ces bâtiments, par voie d'héritage direct ou autrement, et s'il en acquitte le louage fixeaumîn [idjar^magloua] on ne pourra l'en dessaisir ni lui en enlever la possession C^^} .
Art. 83. Si des arbres et vignes mt^/Xr, plantés sur un terrain miri^ possédé psr tapou^ et dont on a fait a posteriori des vignobles et vergers, se dessèchent ou sont arrachés ; et s'il n'en reste plus de traces» le sol est alors soumis à la formalité du tapou. Il sera donné au propriétaire desdits arbres et vignes» si celui-ci le «désire; sinon il sera adjugé à un autre concessionnaire. Toutefois» si ce terrain a passé en Sa possession du proptiétaire des arbres et vignes par voie d'héritage direct ou autrement, on ne pourra l'en dessaisir» ni lui en contester la possession. C^^j
priétaire de rétablissement à l'égard du même sol, duquel cela rélève, parce que cette liaison est fondée dans la nature des cho* ses. Il peut donc être considéré jtisqu'à quelque point comme un droit absolu, plus étendu qu'un simple jus m re aliéna, tandis que le droit de po5«emo/« sur la terre d'État est tel sous tous les points de vue. — Cmpr. aussi notes llSetlâO.
(^**) Voyez la note suivante.
('^^ Il est déjà dit (note ISA) que suivant les dispositions relatives an droit du propriétaire des plantations ou constructions, le droi tsur ceux-ci devient pleine propriété mt^ik: Ijlorsque le possesseur du soi les avait plantées ou construites avec l autorisation de rautorité H^ompéteute ^bïU %>, 20^ 32): 2] lorsque il a greffé ou élevé des arbres venus naturellement (art.26): 3] lorsque il a planté des vignes ou arbres fruitiers sans autorisation» dont pourtant il a acquis la propriété par la prescription triennale[Hri. 25). Mais à regard de constructions d'une part»et Ae plantations d'arbres non fruitiers pour la formation d'un bois de l'autre» faites ians mUorisation, la loi ne consacre aucune prescription eit
Amr. 8i. Tout lerrain iailaq ou qychlaq, poaédi pat tà^ pou, C|ui» sans excuse valable» ne sera pas oecupé» pendant la saison, durant trois années consécutives, et dont on
fiiveùr du possesseur. Toutefois de la comparaison des art. 39 et 31-32 avec les art. en question 82-83. il dérive que le droit de ïktat sur telle construction qu'il peut abattre (art. 81 j, oxhsur tel boisy ne peut être exercé que jusqu'à l'époque d'une aliénation de la part du possesseur à un tiers ou du décès de celui-là; après une telle transmission, soit par succession, soit entre vifs, le nouvel aquéreur ne paraît pas qu'il pent être eipproprié, en ce qui concerne les constructions ou les arbres. Voyez arl. 49 et 81 comparés avec les art. 82-83 in fine relativement à la concession du sol duquel les constructions ou plantation relèvent) Quant à celles qui sont faites par le copossesseur ou par un tiers, cmpr. art. 35.— A l'égard de la privation du droit sur le sol, qu'il reste après le dépérissement, pour cause de non payement continuel de Xidjurèi maqtua à t'Etat, il faut comparer aussi les art. 84 et 85 et la note 138. - Pour ce qui concerne le droit romain à l'égard du droit de reconstruction de l édifice ruiné, «lor-^que l'établissement superflciaire a péri, il laut prendre en considération s'd n'est pas conforme au sens de Vacte constitutif qxïe rayantdroît à la superficie pourrait construire de nouveau l'^^tablissement» {Windscheid, Pandectenrecht §. 223, et Waechter, das Superficiar: ©der Platzrecht, pag. 116).— Pour terminer Tobjet en question, il ne reste à remarquer que le droit, concédé par l'Rtat au possesseur d'une terre pour planter des arbres à l'effet de devenir leur propriétaire, se pratique aussi dans certaines localités eo Allemagne, où la communs con< è !e le droit de planter des arbres sur le pâturage communal à un particyliculier, à Teffet que lésdits arbres lui appartiendront, contre le payement d'un vil solarium [taxe sur le sol] Ce droit du particulier n'est considéré ni comme un droit personnel, s'est-à-dire un droit ex obligation, qu'il ne peut faire valoire contre le tiers acquéreur du sol, ni comme un simple droit dusufruit des arbres, qui s'éteint par la mort de celui qui les a plantés ,* mais au contraire il est considéré comme un droit superfieiaire, parce que Tintention des parties n'a été autre que la constitution d'un véritable droit soperficiaire, et c'est comme tel qu'il a été compris et reconnu par la Commune (fFaecAfrr« Md. pag. 53, cité p^ivWindscheid, eod. S- 223, note 30}.
n*aura pas acquitté lev droits, sera souinis à la formalité du tapou. ("^i
Art. 86. Toute prairie (tchâir) pnsiédé par tapàu,^ et sur le produit de laquelle on perçoit la dime ab antiq^^ qui» sans excusé valable, n'aura pas été fauchée duraiU trois années consécutives, sera laissée ainsi en non-rapport, et ne payera pas la dtmé, sera soumise à la formalité du tapou. [^^^)
Art. 86. Si au moment où un collatéral (ayant droit à tapon) va devenir, par le fait du payement du tapoUf acquéreur de la terre sur laquelle il a droit à tapou, un étranger (à la famille], voulant l'acquérir, se présente, èl offre une surtaxe de tapou, dn ne tiendra nul compte de cette offre. ("^)
Art. 87. Si «près la mise aux enchères d'une terre va-* cante, mîriiè ou mevqoicfè, et l'adjudication à qui de droit il se présente un acquéreur offrant une surenchère, radjudi-< cajiion ne sera pas écartée pour ce motif, sous le prétexte que le titre possessoire ne lui a pas encore été délivré; et it ne sera pas dessaisi de cette terre ; elle lui est acquise.
{^^'^] Quant aux terrains iaitog^ ou qychlaq, ;yQyez ci-dessus note 52 et art. 34.-- Comparez aussi art. et note suivants.
^138^ Par rapport aux terres restant incultes pendant trois années consécutives [ou exceptionnellement quatre, s'il y a eu succession, soit universelle, soit partielle, dans la personne du possesseur, c*est-à-dire transmission héréditaire ou aliénation in-^ ter mw«] sans motifs légaux, cmpr: art. 6^76.— Quant au droit romain il est déjà dit que l'emphytéote auquel est assimilé le possesseur d'un biens-fonds domanial [agri publici] à titre do location perpétuelle, peut être privé du droit d'emphytéose, hors le cas de (/^^mora^îon du fonds, dans le cas aussi «de non payement de la redevance wi propriétaire ou des impôts pendant trois années consécutives» (Voyez la note 122j.
(*'*) Toutefois, dans lecas d'un lésion à cause d -une estimation frauduleuse^ l'fto^ peut, pendant dix années après la conc^sioni. provoquer ia résolution de la vente, si Tacquéireur ne veut pa^ suppléer le prix (voyez Tàrt. suivant in fine).
Seolemeot, si après Tadjudleation de terres vacantes, il est établi et constaté que ladite i^djudication a été faite fraudu^ leusement) à un prix inférieur à celui de la taxe àntapoUf on exigera de r<adjudtcalaire qu'il complètei pendant dii^ années^ à pai^tir du jour de Tadjudicaiion, la taxe de tapou, au taux de l'époque à laquelle la terre lui a été adjugée. S'il y man(|ue, restitution lui sera faite du prix d'achat versé primJdvement par lui, et la terre sera adjugée à tel acquéreur qui en fera la demande^ Meis après dix ennée^, à partir de la date de l'adjùcTication, elle ne pourra plus être acquise. Il sera procédé de la) même façon pour les terres vacantes qui auront été concédées, moyennant topou, à des collatéraux (fiyant droit au tapou) i^^).
(^*®) Indépendamment des motirfs qui peuvent provoquer en faveur de l'Ëtat la rP^olution d'une adjudication dép^nitive d'une concession de terre^ qui, comme il est déjà dit (note 130)^ doit se faire, soit par le conseil administratifs soit par Te trésor impérial dans le Ministère des finances^ c'est-à-dire a]. à cause de lésion à l'égard du prix vil (art.* 87 en question) et b\. dans le casd'oc^^ par nu fonctionnaire, auquel la loi défend de devenir ai^udicataire (art.SS), Vadjudication définitive peut aussi ^e annulée ou rescindée 1] par suite d'un droit Mréditaire, exercé par Yhéritier (v. note 100) revendiquant l'hérédité, mais pendant trois années après le décès du possesseur (art. 56, comparé aux art 74-75). 2] en faveur du mineur n ou autre interdit, dont le tuteur ou curateur n'a pas exercé le droit de préférence^ appart^ant à ceux-ci ou il a renoncé k ce droit, mais toutefois dans le terme dxé par la loi sur l'exercice du droit en question^ sans aucune considération à l'égard de la nuQorité, de l'état de démence ou d'imbécilité (Voyez art. 60-' 61, 63, 65 et not. 411-113). â] en faveur du soldat soit comme héitier (art. 58 comparé avec la loi cité dans la note 100), soit comme demandeur de restitution en entier dans tous les aatrëis cas (art. 7â). Quant aux autres ayant- droit à tapou, auxquels ^autorité compétente doit faire (Comme à tous les ayant-droit à tapdu) une offre pour l'acquisition de la terre avant la mise ^1 enchères, voyez les art. 159 §. 7-9, 60-62, 64, 66-6r7, 77 comparés avec les art. 16^18 du € Règlement sur le tupou» (plusbasN*.l6) et spécialement les art. 4 et 45 des alnstru-
AftT.. 8$. Gagent du tapou ne pourra, dans son district, et pendant la durée de ses fonctions» acquérir les terres vacantes ou celles qui seront soumises & la formalité du tapou. Il ne pourra non plus les laire acquérir par ses en* fântSy frères, sœurs, père, mère, épouse, esclaves mftles et fem^les, ou tous autres dépendant de sa personne. Il peut seulement acquérir la possession des terres qui lui écher* rotlt par héritage de ses père, mère ou enfants (^^;.
étions sur les titres possesmresi^ plus bas N^ 17 ).— Selon le droit fran(iaiSf li^ vente peut être re^inrf^e en faveur du vendeur, « s'il a été lésé de plus de sept douzièmes dans le prix d'un immeuble» (art. 1674 dju Code civil), et dans ce cas «l'acquéreur a le choix ou de rendre la chose en retirant le prix qu'il en a payé ou de garder le fonds en payant le supplément du juste
Çrix, sous la déduction du dixième du prix total » (art. 1 1)81^. 'outefois aie rescision n'a pas lieu en toutes ventes qui, d'après la loi, ne pt^uventêlre faites que d'autorité de jusficey^ (art. 1684). — Aussi dans le droit romain lave nte peut être résolue à cause de latsio enormis^ c'est-à-dire lorsque le vendeur a reçu un prix moindre de la moitié du véritable prix (Lex. 46 §. 4, Dig. 4, 4. Lex. 2a §i 3. Lex. 23, Dix. 19. 2 Lex. 8 Cod 4, 44. Nov. 97 chap i). Mais dans les ventes faites aux enchères publiques» par rapport à la question de savoir si V adjudication peut être attaquée à cause de laesio enormis, la jurisprunden-ce des tribunaux suprêmes des Etats de l'Empire Allemand, dans lesquels le droit romain est encore en vigueur^est divisée à cet égard, ainsi que les opinions des auteurs. C'est ainsi que les tribunaux suprêmes de Stuttgart (1828 et 1845) et de Munich (1855) ont consacré Vinattaquabiltté de l'adjudication pour cause de lésion énorme, c'est à-dire Tinadmissibililé de la rescicio ob laesionem ultra dimidiumMnd\s que les suprêmes cours d'apel de Ienà[iH\) et de Luebeck (185U), ainsi que les Facultés de droit deÉeidelberg(\SbS) et de Berlin (1859) ont consacré au contraire 1 admissibilité de la rescision. (.Voyez 1] en faveur de la rescision, les arrêts Cités dans V Archive de SufferX mentionné d»ns la note 112, Tom. VI N .323 XIIL N».224 et XX. N«. 120. 2J contre Vad^ missibilité, les arrêts IV.N^ 2 13, 4, IX. NM7.)
(***5 A] La prohibition de Tart. 88 est conforme à Fesprit* de )a législation ottomane, qui: défend,, sous peine«, aux fonction» saires publics par lesquels se fait l'affermage ofij^ enchères
AiiT. 89. Si un > édifice constitué vaqouf de telle ou telle Couvre, et bâti sur un terrain mifiiè, est tombé en ruines au point de ne laisser nul vestige ; et si radminisiràteur du vaqouf ne le fait pas réparer et n'acquitte pas^ envers \emin le louage idjdrè de la terre, le sol est retiré des mains de cet administrateur, et donné à telle personne qui en fera la de* mande. Mais si radroinistraieur foit les réparations nécessaires, ou s'il paye au miri le louage mouqatéai zèmin du sol, on ne l'inquiétera paH, et le sol sera laissé entre ses mains. Il en sera de même pour les localités dont le terrain est mevqoufè, et le bâtiment t;acou/* d'une autre œavre. ('^^)
Art. 90. Si un vignoble ou verger dont le sol est miriiè, et les arbres ou la vigne vaqouf de telle ou telle œuvre, est ruiné au point de ne plus laisser traces d'arbres ou de vignes; iet si Tadministratéur du vacouf abandonne ces jardins ou vignobles^ sans excuse valable, durant trois années consécutives, et ne paye pas, au min, le louage de la terre mouqâtéai-zémin^ si, enfin, il ne ramène pas cet immeuble à
son état primiiifji en y faisant de nouvelles plantations d'arbres ou de vignes, ce terrain sera soumis à la formalité du
des revenus, publics, de devenir adjudicataires (cmpr. les lois sur l-aflermage aux enchères des contributions indirectes et Tari. 88 du Code pénal, lois classées dans le <« Droit public •), —Voyez toute fois et art. 2i8du Codepénal à l'égard des entraves apportés à la liberté des enchères. - Quant aux autres autorités qui prennent part à la vente aux enchères, voyez la note 130.— B] Droit romai/i: suivant la loi 46 Dig.(l8,1 J«iln*estpermi àceloiqui administre une éhose de Vacheter ni par lui-même, ni par inter- ;nédiaire. Vn pareil acheteur est condamné à perdre, non seulement la chose achetée, mais encore le quadruple du prix/ suivant la constitution de Sévère et d'Antonin fût-il le procureur de l'Empereur; ce qui n'a lieu cependant que sauf un privilège contraire». (Voyez aussi la note 93),— C] ^ot7 frani^ais «Ne peuvent se rendre adjudicataires, sous peine de nullité, ni par eux-mêmes ni par personnes interposées— les o/^'cien |m6/îc*, des biens nfttionaitx dont les ventes se font par leur ministère » (art. 1596 du Code civil).
(«**> (inpr: art. 82-83 et not. 136. -
tapou. Il An sera %dje même pour les localités dont le sot çSt mevqoufè, 9l les aid)!Fes x>u la vigne véqmf d'itiie autre^ osuvre. ("^J
TITRE I
t)ES. TBRR£$ LMSSSBS (POUm l'oISAGE PUBUG). ('*^).
Art. 91. Les arbres des bois et forêts» dits baltalyq c de coupe»» affectés» (i£ antiquo, à Tusage et à Tafiouage d'une ville ou village» seront coupés par les seuls habitants de ces localités; personne autre n'aura le droit d*y faire des coupes ; il en est de même des bois et forêts affectés» ab fjbntiquù^ pour le même objet» à plusieurs villages ; les habitants d'autres localités ne peuvent y faire découpes. Ce3
bois et forêts ne sont frappés d'auesn draii {^^). Art. 98. On ne peut donner à personne» par tapm^Ah
possestiofiy soit particulière, soit collective» d'une partie dé bois pu forêts affectés aux habitants d'itin village» pour en taire un bois séparé; ou» après l'avoir abattue^ pour mettié le sol en culture. Si quelqu^un en acquiert la possessioiiy les habitants peuvent toujours la lui retirer (^^).
(*") Coœp: aussi art. 82-8.1 et note 136.
(144^ Voyez pfeis haut art. 1 § 4, art. 5, et notes 5, âf -22. ,
(***) Voyez la noie suivante.
(^^) Le& forêts de TEmpire Ottoman étant divisées en cpiatre catégories» c'est-à-dire 4] forêts appartenant à TEtat; 2] celles qui dépendent de l'admini^ration de \'Evcafi ; 3} forêH €Qimmtmale$ on baltalyks, et 4] bois et forêts des (particuliers^ et tout ce qui concerne la dernière catégorie étant tilMté dans le code en question /«sur lapropriété foncière »i les âisposHioQs
An. 93. PersoDne do peut élever» a posleriarif de coq«
du Règlement des forêts » n'ont aucune application à l'égard desdits bois et forêts des particuliers (art. 4 dudit Règlement, cité dans la note 60). Toutefois le Code en question contient aussi des dispositions relatives aux forêts communales (Baltalyks) c'est-à-Klire celles des articles en question auxquelles se réfère ledit Règlement des forêts dans les articles 21-26» dont voici le texte:
c Art. a. Les Baltalyks sont les forêts qui ont été affe^ etées de tout temps aux communes pour leur usage et leur profit.
Art. a. Par sutte et en vertu des art. 9é etOi du Code Rural, les habitants de ces communes ont seuls le droit d'en jouir, à Vemlusion de ceux des c&mmunes voisines et de tous OiUfres individus.
Art. 23. Il est défendu aux particuliers d'acquérir d'une commune une portion quelconque du sol d'un Baltalyk, ou nn nombre quelconque d^ arbres dans le but d'en jouif sur pied. En un mot l'aliénation d'une portion quelconque du fonds ou delà superficie est interdite en dehors des eo^ploita* iions régulières.
Art. 24. Dans les procès relatifs aux baltalyks, il est inierdit en vertu de l'Art. i02 du Code Rural d'invoquer le bénéfice de la prescription.
Art. 25 f Les habitants d'une commune jouissent de leur Baltalyks soit individuellement, soit en commun. Les bois exploités dans un but de négoce seront assujettis à la divM.
Art. 26. Les habitants sont chargés de veiller à la conservation de leurs baltalyks. Des instructions concernant la police de ces forêts seront publiées ultérieurement et les agents de la force publique seront tenus concurremment avec les Mouktars de les faire exécuter. »
Pour compléter ce qui a été dit à Tégard des bois ou forêts» appartenant à chacune desdites catégories, il fiant ajouter les observations suivantes.— A]. Forêts communales [Baltalyks]. Comme on voit, les modifications apportées au Code en question ne consistent que 1] dans h prohibition que non-seulement l'Etat (art. 92 du Code), mais encore la Commune même ne peut pas aliéner < une portion quelconque du fonds ou de la superficielle (art. 23 du Règlement]: quant au droit de superficie sur une terre domaniale pour formation d'un bois voyez art. 29
structiôns sûr la voie publique ou y faire des planUtions
et note*34:— 2]. dans rassujettîssement à la dîme de bois exploités oc dans un but de négoce i> (art. 25): et cela, parce que suivant Vexposé des motifs dudit Règlement « ils ont la faculté de vendre les bois fournis par leurs Baltalyks»: [Quant à leur droit de jouissance dans les forêts domaniales, voyez plus bas «forêts de l'Etat»].— 3]. Ams h surveillance gouvernementale (hors celle des habitants), concernant la police de ces forêts; dispositions d'ailleurs qui, suivant Y expose des motifs audit Règlement, «ont été prises pour assurer la conservation des forêts communales». — Quant aux dispositions identiques du code et du Règlement, en ce qui concerne A], la jouissance et VinaliénabiliteAes forêts communale» (art. 91-92 du Corfe/ 21-23 et 25 du Règlement) voyez les notes 147, 149 et 152; et à l'égard de Vimprescriptibihté (art. 24 du Règlement), voyez art. 102 du Code et' note 157.— Cmpr: aussi art 12 du Règlement deg mines. — B]. Forêts de l'Etat. Selon Vexposé des motifs dudit Règlement, «comme toutes les communes ne possèdent pas de Baltalyks et que d'ailleurs elles jouissent depuis longtemps de la faculté de prendre gratuitement dans les forêts de l'Etat tout le bois nécessaire à leur usage i^ il a été décidé que le droit de jouissance leur serait attribué, tout en les assujettissant à certaines règles. C'est ainsi que par la disposition de l'art. 5 du même Règlement « les habitants des communes seront autorisés à prendre gratuitement dans les forêts de l'Etat les bois destinés à leurs besoins tels que construction et réparalion de leurs maisons, grenier s, ctablcs, voitures, instruments aratoires, ainsi que tout le bois de feu nécessaire à leur ménaae. En outre, tes bois et charbons quib transporteront à V aide de leurs voitures ou de leurs bêles de somme pour être vendus au Bazar de leur commune leur seront également délivrés gratuitement. Néanmoins^ s'il s'agissait de quantités considérables ou de ventes, devant avoir lieu en deliors du marché ci-dessus indiqué, ils\seraie7it tenus de payer une redevance.
» Les habitants des commun^.s seront assimilés aux cornmerçants et tenus de se conformer aux dispositions du Règlement des Forêts pour les bois dont ils voudraient faire corninerce. Un règlement spécial, relatif au contrôle à exercer par t Administration sur les délivrances gratuites, sera ultérieurement prmmlgué. »
^ arbres. En cas dé contraventioD, les bâtisses seront démolies et les arbres arrachés; en un mot, personne ne peut
Aussi suivant l'art. 17. aies habitants des communes pourront être autorisés, par Vagent forestier, à ramasser, sans payer aucune redevance^ le bois mort et gisant dans les forêts de l'Etat siluées sur le terriloire de leur commune i^ .--lAm en outre, les mêmes habitants ont aussi un droit de pâturage de leurs bestiaux dans ces forêts, à l'égard duquel voyez art. 13-16 et 43-45 du même Règlement et ci-après note 152.^C]. Forêts des particuliers. On sait déjà que la disposition .de l'art. 28 du Code, d'après lequel «les arbres venus naturellement [sur une terre miriè] ne peuvent être ni coupés ni enlevés par le possesseur du sol, ni par qui que ce soit», parce qu'ils appartiennent à l'Etat, a été abrogée par Ordonnance Impénale (voy.not.60). Toutefois, suivant Veœposé des motifs du Règlement en question, l'Etat en vertu dudilart. 28 <^ aurait le droit d'exploitation gratuite dans les bois et forêts dépendants des terres domaniales et occupés par des particuliers ; ce droit n'a pourtant pas été exercé jusqu'ici et les possesseurs des forêts ont continué à en jouir exelusivenient ^ . C'est pour cela que le Règlement concernant la fourniture des bois propres au service de la Marine et de l'Artillerie^ quoique pronajalgué quelques jours avant la promulgation de ladite Ordonnance, ne consacre en faveur de TEtat le droit de servitude sur les forêts privées, c'est-à-dire de prendre des bois pour le service de la Marine et de rArtillerie, qu'exceptionnellement et sous la condition que <c les arbres à prendre devront avoir au moins 2 archines de tour, à 1 arch 1/2 du sol. Sont exceptés de celte servitude les arbres existant dans les jardinsclos desmurs,ainsique ceuxsituésàl'entour des habitations» (art. 11 dudit Règlement relatif à la Marine). Cependant «quant aux rares pièces que l'on aura à choisir, il est juste [dit le même Exposé] que l'Etat en paie la valeur » : c'est ainsi que « l'estimation en argent... sera faite en présence du propriétaire i» (art.1 5 dudit Règlement), et «si les agents de l'Administration forestière ne parviennent pas à s'entendre avec le propriétaire sur le prix des bois, des experts (khibrès) désignés par les autorités locales seront chargés» de le fixer et leur décision devra être agréée soit par l'Administration forestière, soit par le propriétaire » {art.l6 eod.). — A l'égard de l'observation dudit Expose des motifs que l'Etat « aurait le droit d'exploitation dans les fo-
faire acte de propriété sur la voie publique; et toute con* Iravention à cet égard sera aussitôt punie (^^').
rets des particuliers», il faut remarquer qu'il fait probablement allusion aux forêts formées des arbres végétant naturellement sur la terre (art. 38), et aux bois qui, «passés de père en fils ou a^ chetés de tiers, sont possédés par tapour^ (art.30), et non aux forêts formées des arbres plantes afec permission de Tautorité qui sont devenus mt^/fc ^art; ^9). Toutefois, même après l'abolition du droit de propriété de l'État sur les arbres venus naturellement, tt faut toujours distinguer deux sortes de bm privés, les bois possédés à titre de tapou soit comme dépendance de la terre, soit comme objet principal Ae possession (art. 30), et les bois possédés à titre de pleine propriété, mulk. Le droit de 1 Etat de prendre les arbres nécessaires à la Marine et à l'Artillerie s'étend indistinctement à toute sorte de bois appartenant à des particu* liers. ("Par rapport à la législation française sur les bois des particuliers, cmpr. art.2 et 117—121 du Code for estier).--!)] Forêts des vacoufs. 4(Ces forêts sont assimilées aux terres relevant de TEvcaf dont les revenus sont dépensés pour l'entretien des fondations auxquellesces terres sont affectées» (art.l9du Règlement^. Elles ont été aussi assujéties au même Règlement pour leur conservation, et, à l'égard du droit de l'État de prendre des bois pour service de la Marine, elles sont soumises aux mêmes dispositions qui concernent les bois des particuliers, à l'exception seulement de la restriction à Tégard de la mesure des art)res à prendre. (Comparez les textes entiers desdit Règlements avec leur Exposé des motifs dans le t Droit Administratif m Tom. lisons le titre € Forêts n).
(**^) A]. Drmi Musulman. « Les lieux que nul n'a en propriété et ceux qui appartiennent à tous, comme les mosquées, les rues, places publiques, routes etc., sont à l'usage d'un chacun; mais nul ne peut en devenir propriétaire : de sorte que
de manière à n'en point entraver l'usage des autres, comme, par exemple de s'asseoir au milieu du chemin ou de la rue/ ce
S ni empêcherait le passage » (tornauw. Droit Musulman, Sect. , chap. IV. p. 286). C'est en vertu de ce principe du droit commun des musulmans, conforme d'ailleurs aux autres législationSj que le Droit Ottoman en particulier !]• 11 a consacré dans
Art. 94. Les édifices destinés au culte» {^^% ainsi que \t%
les art. 93, 94 et 492 la prohibition de toute propriété privée sur les voies et les localités publiques, leur inaliénabilité et imprescriptiMlité, et 21. il a sanctionné ces dispositions par Tart. 264 du Code pénal, en vertu duquel c seront punis d'un emprisonnement. . . et d'une amende .. . ceux qui auront dégradé les chemins publics, les places, les promenades ou autres lieux destinés à V utilité publique, ou qui les auront usurpés sur leur longueur ou largeur. Les contrevenants seront eo outre condamnés à payer les frais de réparation et à restituer les espaces usurpés » (Compr: aussi art. 433 et 254 dudit Code pénaL classé dans le « Droit public », et le c Règlement des routes et des constructions » en date 25 Zilcadé 1 278, classé aussi dans la deuxtème partie, mais spécialement sous le Titre € Etablissements et institutions d intérêt commun» du ^ Droit administratif y^), — B]. Dioit Romain. «Le prêteur défend de bâtir dans un lieu public, et donne un interdit y^^ c'est-à-dire ce qui défend de rien faire dans une lieu ou dans un chemin public (lex. 1, Dig. 43, 8,): « et par cet interdit, le prêteur pourvoit non-seulement à Vintérêt du public^ mais encore à celui des particuliers ; car les lieux publics sont destinés à l'usage des particuliers qui en usent, non pas comme de leur chose privée, mais en vertu du droit de tous; et chacun a autant le droit Q'en user qu'il avait celui i'empécher que nous le fissions. C'est pourquoi, si quelqu'un a fait dans un chemin public un ouvrage qui porte dommage à un seul particulier, il peut être actionné en vertu de cet interdit prohibitoire : et c'est pour cela que celuici a été fait » (lex. 2 §. 2. eod.) Mais par la dénomination «p^- Mici locimlieux publics t il faut entendre les places, les iles, les champs, les voies et les chemins publics % (lex 2 §. 3, eod.), et en général « tous les lieux destinés à l'usage public » (L 2 §. 5 eod.). Que cet interdit e$l prohibitoire cmpr. la loi 2, §. 1,10. 16-18 et la loi 7 Dig. (eod.). Quant à Taulre interdit qui défend de rien faire dans un chemin public qui puisse le déUriorer, et qui sous la dénomination de «chemin public» comprend «celui dont le sol est lui-même public», [parce que «le sol d un chemin privé appartient toujours au propriétaire du terrain qu'il a formé, quoique ie chemin privé est aussi nommé <kvia publicai» lors qu'il il est permis atout le monde dépasser»], comparez les lois % §. 20-22 25-32 (eod.), et notes 21-22 et 33-34. Toute fois « cet interdit ne regarde que les chemins ruraux et ne con -
places laissées, soil dans Tinlirieur, soi! à Textér ieur dei villes et viUagf si pour le remisage des arabas fchariots) et pour réunir le Détail, sont de la même catégorie que la voie publique. Ces emplacements ne peuvent être ni achetés ni vendus, et Ton ne peut y faire, a posteriori^ ni constru-
cerne point les rîies des villes, dont les magistrÊrts sont chargés de prendre soin» (L. 25 eod.), c'est-à-dire les édiles «àffxuvojiixol» lesquels doivent avoir soin d'empêcher de faire des fouilles dans les rues et y faire des constructions en infligeant une amende contre le contrevenant et en faisant détruire ce qu'ils
auraient laitr <'E'7ctfX£Xeia6ci)7av Se [ol ijxuvofjiixol] 07C(i)î (jLT^Ssic ôpuffffYj xàç o5o6ç, fxTjSè jtùM^^-t^ p.|5£ xxt J7) tU "càtç 65o»5;* el Se p.Ti, é jxàv SoOXoc bizh xpu IvTu^^évToç tiacTTiYOUjôa), ô Se èXcuôfipoç IvSetitvuaÔai toîç iffxuvéfxotç, ol Se daxuvéfioi 2^ 7) (jLiou xwaav xaxi xàv vofiov xal xo y^Y^voç
xaxaXuixco <jav.« (Lex 1 §. 2 Dig. 43, 10,).— i^^ozï Français. (cmpr: art. 538, 542, 714 du Code cimU art 471 §. 4-7 du corfe pénal, loi sur les chemins vicinaux, ^vXAQ et 21 , la loi spéciale sur la détérioration des routes du28Sept.l791;ainsi quelanol.l49,C.) (**®j A]. Droit musulman, « Les lieux pour la prière, me- Vwne namaz, doivent être, suivant leur nature, purs et autorisés par la loi. A tous autres doivent être préférés les lieux spécialement affectés à la prière, comme les mosquées, ou les lieux qui ne sont la propriété de personne , comme le désert ou la campagne non cultivée. 11 n'est pas permis de prier sur une propriété privée, sans le consentement du propriétaire» (ToRNAUW, Droit musulman, pag.54\ 11 faut observer qu'au lieu de la phrase ^édifices destinés au culte» du texte la traduction grecque du code porte «les endroits, ou lieux destinés à la prière [namaz-ghiah]* avec une remarque en notequ'«en certaines des provinces de l'Empire Ottoman, où il n'y a point de djamih assez vaste pour les habitants, il se trouve des lieux entourés de fossés ou de mur s^ dans lesquels les musulmans font leur prière, appelée r^ama^, tous les .vendredis et les autres jours fériés» (v, les Codes Ottomans de U.NicQlaïdes, pag. 452). Il paraît donc que la loi entend ces sortes de lieux, destinés à la prière, ei non les édifi^^es e% général , doat il ne s'agit pas. — B]. Droit Romain. «Il est défeadu de rien faire dans un lieu sacré, et ordonné d'enlever ce qu'on y a fait: etcda en faveur de la religion» (Lex 2^. 19. D^3.18): «le sQin et la surveUlance de$ émam et lieux sa^rési. sont: coo^
ctions, ni plantations d'arbres; en ne peut en donner la possession à personne; si quelqu'un .se l'arrosait» les habitants de la ville et du village pourront y mettre obstacle (^^*^.
fiés à ceux qui sont chargés de l'entretien des édifices sacrés ]► (L. 1,§.3D.43, 7.),— Quant àrma/ié/iafciK/(5des lieux sacrés «si l'on vend tout ce qui est religieux, sacré ou public» la vente est nulle y^ (Lex. 22 Dig. 18,1.): et c'est pour cela que «les lieux reUgîeux [loca reli^osa, c'est-à-dire ceux dans lesquels il y a une inhumation d'un mort] contenus dans un fonds de terre vendue, ne passent point à Facquéreur, et qu il ne peut pas y faire Tinhumation d'un morte» {Pauli Sent. 1, 21§. 7). Voy. aussi la note suivante.
("•j A]. Droit Musulma^. A l'égard de Vinaliénabilité des lieux publics, c'est-à-dire des terres metrouké laissées à l'usage soit d'une ou plusieurs communes, soit des populations en général, (art.5) le Droit Ottoman a consacré les mêmes principes, que le Droit Musulman. « Les choses qui ne peuvent pas être l'objet d'une propriété privée [res communes, publicœ) ne peuvent pas être l'objet d'une vente. C'est pour cela que sont contraires à la loi tous contrats de vente et d'achat ayant pour objet des pâturages, des cours d'eau, des lacs, àeshoîïimes libres, des objets co7isacrés [me^kiiï], avec exception, quant à ces derniers, de ceux qui, quoique consacrés à un usage agréable à Dieu, seraient détériorés ou détruits faute d'être vendus» (Tornauw, Droit Musulman, pag. 117). Outre les lieux énumérés dans les art. 92-94, sont aussi inaliénables les emplacenients de foires ou marchés, (art.95) meules (art.96) pâturages (art.97) lieux de campement de parcours et de vaine pâture A'éié et d'hiver (art. 101). Quanta leur imprescriptibitité, voyez art. 102 et note 157. — B]. Droit Romain. Les choses qui de leur nature ne sont pas dans le commerce, res extra commer^ cium, sont inaliénables. Ainsi t on peut légitimement vendre tout ce qu'on peut avoir, posséder oxi poursuivre: mais on ne peut rien aliéner de ce que la nature ou le droit des gens et les usages reçus ont retiré du commerce» (Lex. 3i §.1. Dig. 18.1,). Et pour cella « on ne peut acheter. . . tout autre chose qu'on sait n'être pas susceptible d'être vendu, comtae les choses sa- " crées et les lieux religieux, et celles nui ne sont point dans le commerce, telles que les lieux publics, qm n'appartieniient pas au-peuple^ mais ils sont destinés k Xufctgc public, corn-
Art. 95. Les localités inscrites sur les registres des ar^ chiyes impériales comme étant laissées et affectées, ab antiqua, pour les marchés et les foires, ne plurent être vendues ni achetées; on ne peut non plus délif rer de titre qui en donne la possession emusive & personne. Si quelqu'un Voulait s'attribuer cette possession, il y serait mis obstacle; et, quelle que soit la quotité du droit inscrit^ aux archives pour ces sortes d'emplacements, elle sera pavée au khaznè(^).
AUT. 96. Tout khirmen iéri destiné et ^fiiclé, ab anti^ quo, h tous les habitants d'un village en ginéral, ne pourra être vendu ou acheté, non plus que défriché et livré à Tagri- Gulture; on ne permettra pas d'j élever, à posteriori, aucune ^«^ bfttisse; la possession n'en peut être donnée, par tapou, à
titre particulier ou collectif. Si quelqu'un voulait s'attribuer cette possession, les habitants s'y opposeront. Les habitants
me le champ de Mars» (Lex* 6 pr. eod.).—C]. Droit Français, à) Choses communes ou publiques, ail est des choses qui n'ap-
{^arliennent à personne et dont l'usage est commun à tous. Des ois de police règlent la manière d'en jouir » (art. 74 4 du Code civil). Ainsi «les chemins, routes et rues à la charge de l'Etat, les fleuves et rivières navigables ou flottables, etc. etc. et généralement toutes les portions du territoire français qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée, sont considérés comme des dépendances du domaine publiera (art. 538). Ces choses, comme res extra commercium, sont inaliénables et imprescriptibles (arg. ex art. 1598 et art. 2226). — b). Biens commU' naux. a Les biens communaux sont ceux à la propriété ou au produit desquels les habitants d'une ou plusieurs communes ont un droit acquis» (^art. 542). A l'égard de Valiénation «les biens qui n'appartiennent pas à des. particuUers sont administrés et ne pmvent être aliénés que dans les formes et suivantles règles qui leur sont particulière.^» (art. 537). Pour ce qui regarde donc TaZt^fion des biens conununaux comparez la loidulo juil. 1837, titre A, et le titre 5 à regard des actions y relatives. Quant aux bois communaux, cmpr. 1|3 art. 90 et suiv. du Code forestier et les art, 128 et suiv. de YOrdonnance du 1*' Août 1827* |iMj YQy02 103 QQies précédentes 147-149.
dun autre rillage ne pourront faire transporltr leurs grains dans ces granges pour les y battre (**').
iiT. 97. Dans tout pâturage affecté, ab anHquOt à un village, les habitants seuls de ce village feront pattre leurs bestiaux; ceux d'un autre village ne pourront y envoyer les leurs. Le pâturage attribué, ab antiquo et en commun» aux troupeaux de deux, trois villages, ou d'un plus grand nombre, sera le pacage commun des bestiaux de ces villages, quel que soit celui dans la circonscription duquel il se trouvera; les habitants de ces villages ne pourront, réciproquement, y mettre obstacle. On ne peut ni vendre ni acheter ces sortes de pacages affectés, ah antiquo^ soit exclusivement à un village, soit collectivement à plusieurs; on ne pourra y faire, a posteriori^ ni enclos, ni bergeries, ni autres bâtisses; on ne peut non plus y faire des vignobles et vergers, en y plantant des arbres ou des vignes; si quelqu'un y faisait des bâtisses ou des plantations, les habitants pourront, à toute époque, les faire démolir et arracher. Il ne sera donné à personne l'autorisation de défricher celte terre et de la mettre en culture comme une terre ensemencée. Si quelqu'un veut la cultiver, on y mettra empêchement; ce terrain doit rester à perpétuité à l'état de pacage. (^'*j.
("*) Voyez les notes 147— 149.
[}^^) Outre le droit de jouissance sur les pâturages commu^ naui, les habitants des communes ont aussi un droit de pâturage 1] Dans les forêts de l'Etat sous certaines restrictions, droit que le législateur a été trouvé dans la nécessité de consacrer dans tes art. 13—15 au Règlement des forêts, k cause de Texercice immémorial de ce droit, ainsi que le législateur français (cmp. art. 61-85 du Code forestier français, concernant le droit â' usage dans les bois de l'Etat, et à l'égard du droit de pâturage des comcunes l'art. 64).— Dispositions relatives au droit de pâturage dans les forêts de l'Etat sont, selon le Règlement, les suivantes :
« Art. 48. Tous les ans le moukhtar de chaque commune devra remettre à l'agent forestier local un état indiquant V espèce et le nombre des bestiaux que les habitants désireront introduire dans les forêts de l'Etat.
Ait. 98. Quelle que soit Tétendoe déterminée de la terre lais/vée et regardée, ab antiqito, comme pâturage (mer a), cette étendue déterminée constitue seule le pacage; on ne tien-
Art. 4i. L'agent forestier, après avoir pris connaissame de cet étatf procédera à la désignation des cantons dans lesquels les troupeaux pourront être admis-, il fixera V époque et Ja durée du parcours ainsi que les conditions dans lesquelles il devra être exercé.
Art. 45. Les bestiaux appartenant av^ habitants d'une même commune seront placés sous la surveillance d'un gardien ou pâtre commun qui veillera à ce que les limites assignées au parcours ne soient pas franchies.
Art. 46. Les marchands de bestiaux étrangers à la commune, qui voudront faire stationner leurs troupeaux dans les forêts de l'Etat, devront en obtenir V autarisation de Tagent forestier local qui déterminera les lieux de station. Ces propriétaires seront soumis au paiement d'une redevance, conformément auxrèales et prescriptions déjà existantes.^)
« Art. 43. Il est défendu de faire paître des ammaux quelconques dans les forêts de l'Etat, sous peine contre le propriétaire d'une amende d'une piastre par animal. Bans le cas de pâturage non-autorisé, il y aura toujours lien à de^> dommages intérêts qui ne pourront pas être inférieurs à l'amende simple.
Art. 44. Lorsque les animaux trouvés en délit feront partie du troupeau communal, les poursuites seront exercées contre le gardien de ce troupeau. »
« Art. 50. lues propriétaires seront garants solidaires des tomdamnations prononcées contre les gardiens de leurs troupeaucp. sauf leur recours contre eux, la
« Art. 52. Les délinquants insolvables qui n'auraient pas des garants solidaires solvables, seront mis en prison pour un temps comproiant autant de jours que les condamnations prononcées comprendront de (bis deux bechlilcs. »
Los mêmes habitants ont aussi 2] un autre droi/ de pkturage dans les terres otlag, où l'herbe croît très -courte, et qui, comme terres mort$$ ne sont pas possédées par tapou (voy. art. 105).— Quant aux pâturages privés qui sont des dépendances des tsiftliks, voyez ci-après art. 99. — ^Par rapport au Droit Romain, comparez le Titre L X du Livre XI du Code « de pascuis publicis et privatis.»
dra nul compte des délimitations qui pourraient avoir été fixées postérienremént. ("•).
▲ht. 99. Quel que soit le nombre des bestiaux des fermes du canton ou de la commune^ envoyés ordinairement au pacage par ces canton ou commune, on ne pourra empêcher que le même nombre continue d'y être envoyé. Quant a«x pâturages autres que ceux-ci et aflectés, ab antiquo, d'une façon exclusive à ces fermes, attendu qu'ils ne font pas partie des terres me^rot^ké comme les pacages laissés et affeciés, ab antiquo^ aux habitants desdits canton et commune, le possesseur des pacages de cthftilik y fera seul paître ses troupeaux; il empocherai tous autres d'y entrer pour la paisson. La possession de cette dernière sorte de pacage s'acquiert par tapouj et l'on procède de la même façon que pour lès autres terres miriiè ("*).
Art. 100. Quel que soit le nombre des bestiaux qu'un paysan est dans l'usage d'envoyer au pacage particulier à la commune, ou commun à plusieurs, on ne pourra l'empêcher d'y envoyer aussi le croît de ces mêmes bestiaux. Lorsqu'il y aura gêne pour lés bestiaux du village, aucun paysan du lieu n'aura droit d'y faire venir, pour la paisson, des bestiaux autres que les siens. Miis si un paysan du dehors vient se fixer dans la commune et s'y bâtit un iourty ahabilation>» il pourra, à condition qu'il n'y ait pas gêne pour les bestiaux delà commune, faire venir du dehors des bestiaux qu'il conduira au pâlurage de la commune. Tout paysan qui aura acheté le iourt d'un habitant de la com-
(*^^) C'est-à-dire la contenance inscrite dans les Archives Impériale*. Par conséquent les habitants des communes ne peuvent acquérir par Vusucapion au nom de leur commune aucun droit de pâturage sur les terres domaniales non inscrites dans lesdites Archives, comme destinées k l'usage des communes.
(U4) Voyez le sens àa %Uiftlitk^ dans l'art. 131 .— Quant aux péture^es privés, selon le Droit Romain, compar ez la not^ iSAinfir^.
inune pourra envoj^er au pâturage communal le même nom* bre de bestiaux que son prédécesseur. (^^^).
Ait. 101. Les habitants des localités auxquelles ils sont affectés ont seuls la jouissance de l'herbe et de Feau destai* laqs et qychlaqs inscrits sur les registres des archifes impériales, et affectés, ab antiquo^ soit à titre exchisif, à une seule commune, soit, collectivement, à plusieurs. Les habitants d' autres communes jouissant de l'herbe et de l'eau des iailaqsei qychlaqs payeront au miri, selon leurs moyens, les droits de iailaqyiè et qychlaqyiè. Ces iailaqs et qychlaqs ne pourront être ni vendus ni achetés. La po^^ei^ton exclusive n'en peut ê tre donnée à personne par tapou; ils ne peuvent être mis
en culture sans le consentement des habitants. (^^*).
Art. 102. La prescription ne peut être invoquée dans les contestations relatives aux terres metroukèf telles que boiF, forêts^ voies publiques, emplacements de foires, marchés, meules, pâturages, lieux de campement, de parcours et de vaine pâture d'été et d'hiver, lesquelles ont été laissées et affectées ab antiquo à la population locale, (^^'^j.
{^^^) ^ Le iourt désigne l'habitation ou mieux le campement des agriculteurs et pasteurs ; en un mot, le groupe de quatre ou cinq huttes réunies, telles qu'on les voit encore de nos jours en Asie Mineure, notamment dans les environs de Kutahié» (Belin, N\ 328 note).
(**•) Pour le sens des mots 4iqychlaqs^ et Mailaqsi^ voyez dans la note 52. cmpr. aussi l'art. 24.
(^^^ Comme les communes ne peuvent invoquer rmt/cajnon contre l'Etat outre les bornes établies pour les pâturages com* munaux (art. 98. note 153), de la même manière aucune personne ne peut invoquer Tusucapion par rapport aux terres laissées à l'usage public des communes ou des populations, qui sont inprescriptibles, (cmpr : aussi art. 24 du Règlement des forêts, note 146). Et cela conformément a] au Droit Romain, d'après lequel « il n'est pas permis de concéder la prescription de la possession immémoriale pour l'acquisition de lieicx pmliùs s^lon le droit des gens» (Lex. 45Dig. 41» 3.). Aussi «sont sus-
ceptibles d'usucapion principalement ^les choses incorporelles, à l'ieixception des choses sacrées, samtes, publiques ect,»
(Lex. 9,
DES TERRES MORTES
Aat, 103. On désigne par terres mortes les terrains vagnes^ incultes, tels que montagnes, endroits rocailleux (^^'j, perndUyq et otlaq qui ne sont par tapou{^^% en la possession de personne, qui ne sont point attribués ab antiquo à Tusage des habitants des cantons et connnunes, et qui sont éloignés de ces localités i une distance où, de l'extrême limite des endroits habités, on ne peut entendre le cri d'un homme ayant une voix éclatante. Tout individu auquel ces localités feront besoin, pourra, moyennant permission de l'autorité, et à la condition de relever pour ce du béit^elmâl, en faire le défrichement et les mettre en culture. Les dispositions de la loi civile en vigueur pour les-terres mezroua «en-
cod.) et à regard de ehemins publics spécialement c le peuple ne peut pas perdre un chemin public par le non usage » (Lex.2 D. 43, H,)— 6] au Droit Français, d'après lequel « on ne peut prescrire le domaine des choses qui ne sont point dans le com^ merce » (art, 2226 du Ck)de civil). Voyez toutefois l'art. 2227 k regard des «biens communaux.»
("•) Voyez plus haut art. 6, note 23 et les notes 161-162. Comparez aussi art 12-13 du ^Règlement sur les tapous» (N*.17). —Suivant la définition de la «Hidaïa», un écrit de jurisprudence musulmane [qui d ailleurs a été traduit en anglais pour servir comme «guide» dans Tadministration de la justice dans les Indes], et dont la doctrine à ce sujet est exposée dans la note 161, «mévât» désigne toute pièce de terre improductive soit par manque d'eau soit par le fait d'inondation ou par tout autre cause qui en empêche la culture; elle est dite «mévàt» «morte» parce que, de même que la chose frappée de mort, elle n'est d'aucun usage» (texte cité par «V^orms» dans le «Journal Asiatique,» oct. 1843 j)ag. 363. voy. «Belin N^ 221 suiv.)
(^**) C'est-à-dire « terrain pierreux qu'on ne peut mettre en culture avant de l'avoir défriché» (Belin).
(^ Pâturage, terre où Therbe croît très-courte, et qui sert de pâturage» (Belhv). Gmdr; art. 127
semeneées» sont également applicables à celles de cette catégorie. Seulement, si quelqu'un, après avoir acquis, comme il vientd' être dit, avec peribiïsion de l'autorité, telle ou telle localité pour en faire le défrichement, ne l'exécute pas, et laisse cet endroit daas le statu quo sans excuse valable, pendant trois années consécutives; cette localité sera donnée à un autre exploitant. D'autre part, si quelqu'un, sans la perniission de raùlorilé, a défriché et cultivé une terre de ce genre, on exigera de lui, pour la localité ainsi défrichée, le payement du tapoui après quoi, concession lui sera donnée de ce terrain, et remise lui sera faite du titre de tapoui^^^).
^■— ■MU— —»— — ■ ' ■ »■— — i—
('•*) Droit Musulman. Suivant la doctrine exposée dans la aHidaïa» [voyez la note 158]: «Toute pièce de terre qui depuis longtemps est restée inculte, sans apparte- . nir, à personne, ou qui a été auparavant propriété d'un musulman actuellement inconnu, et qui, en même temps, est assez éloignée du village pour que, de là, la voix hu<^ mainene puisse être entendue, est dite amévât». Quiconque cultive une terre vague, avec la permission de Vimûm^ en obtient la propriété. — «Abou Hanifa» fait de la «permission du souverain» une condition «sine quaDon», tandis que ces disciples pensent que, sans celle aulorisalion, la propriété est acquise, de plein droit, à celui qui la cultive x>:-^« Si un individu délimite une pièce de terre, et, après y avoir placé des indices avec des pierres ou autrement, la laisse dans l'abandon pendant trois ans, »any la cultiver, l'imam peut, dans ce cas, la lui reprendre et l'assigner à un autre; car ce terrain avait été donné dans le but d'être rendu.produclif, et afin qu'il en résultât un bénéfice pour la communauté musulmane par la levée des dîmes ou des tributs ect.» (Voyez «Belin» K**.221, saîv. où les différentes opinions des jurisconsultes musulmans sont exposées en détail. Cmpr. aussi «Tornauw, Droit Musulman,» pag. 824 826). — Comme on voil,la loi ottomane consacre précisément cette doctrine; et, en ce qui concerne spécialement la condition «sine quanon» de la permission souveraine, elle s'estconforméeàl'opinion dufondaleur|delaa doctrine hanefite» qui a prévalu en Turquie, adoptée par la jurisprudence ottomane. La seule différence qui existe entre la doctrine et
XU3X
Air. «04. Chaxjuopéut couper du bois de chaufifdge et ëe coDstruction sur les montagnes mûbak, qui no font pas partie des bois et forêts affectés ab antiquo aux «ommunes; personne, de part et d'autre, ne peut y mettre empêchement.
ifaa*
la législation consiste dans la disposition de la loi que la «concessionD de la terre peut être donnée seulement aà la «condition de relever pour ce du béït-el-mal», c'est-à-dire pour devenir le concessionnaire simple possesseur à titre de tapou, tandis que, suivant la doctrine, fondée sur cette parole du Prophète: «Quiconque revivifie une terre niorte, en devient propriétaire», le concessionnaire devient propriétaire; et c'est pour ce précepte que les disciples d'à Abou Hanifa», ainsi que d'autres doctrines ortho-doxes, ne considèrent pas comme «condition essentielle» la permission souveraine; et pour la même raison propablement la loi ne prive entièrement le cultivateur sans permission du droit de devenir «possesseur», mais l'oblige seulement au payement de «tapou»; en d'autres termes, elle consacre en faveur de lui un «droit de préférence» sur la terre cultivée dans le cas de concession demandée par un autre. — La loi consacre d'ailleurs le droit de propriété (mulk), mais seulement en faveur de celui qui, «avec Taulorisation souveraine, aura comblé un emplacement pris sur la mer» (art.13?),— B]. Droit Romain. La propriété» s'éteint par la ^derelictio», c'est-à-dire par l'abandon ou le délaissement de la chose laquelle est considérée comme ^res nullius», jusqu'à cç qu'une autre personne, par ''l'octupation," en ait acquis la propriété: ''si rem pro derelicto a domino habitam occupaverit qu's, slatim eum "dominium" efBci: pro derelicto autera habelur, qùod dominus, ideoque stalîm dominus esse desinit" (Inst.2,1,). Aussi *'nous pouvons acquérir upe chose si nous savons que son propriétaire l'a abandonnée. Mais 'Troculus" est d'opinion qu'elle ne cesse d'appartenir au propriétaire que jusqu'à- la possession par un autre. Toutefois, suivant Julien, elle cesse d'appartenir à l'abandonnant, mais elle **ne peut pas être la propriété d'un autre", si elle n'est pas possédée," et justement". (Lex, 2 Dig. il, 7,). Selon M. Guizot [cité par Belin N^. 258] * les terres soumises à l'impôt foncier et abandonnées par les possesseurs» étaient dévolues à la «curie»,
Les arbres qa'on j coupe et les iierbes qu*on y recueille ne payent pas la dtme. Nulle partie de ces montagnes mubah ne peut en ôtre distraite, ni la posssession donnée» par tapoUf à qui que ce soit, par l'autorité, pour derenir un bois particnlier, ou commun à plusieurs (^**).
laquelle était tenue d'en payer l'impôt jusqu'à ce qu'on eût trouvé quelqu'un qui voulût s'en charger». En ce qui concerne spécialement la législation relative aux terres privées ou domaniales, abandonnées ou laissées incultes et désertes par le propriétaire ou possesseur, comparez le 'Mitre LYIII du Livre XI du Code" t'de omni agro deserto et quando stériles fertilibus imponuntur": aussi le ''Titre VU du Livre XXXXI du Digeste" "pro derelicto".— C]. Droit Français. Suivant le même auteur, "sous la seconde race des rois de France, le nombre de terres ''désertes et incultes'' était immense; les cultivateurs, les propriétaires mêmes manquaient au sol; plus d'un bénéficier, en s'élablissant sur le domaine au'il avait reçu, regarda comme sa propriété la solitude qui 1 entourait; et le roi "accordait facilement à ces bénéficiers la concession des terres qu'ils avaient exploitées ou simplement occupées" iGuizot, cité par B$lin N"*. 259). Suivant un "Décret" du 6 août 1766 "les terres, de quelques qualité et espèce qu'elles soient, qui depuis quarante ans, suivant la notoriété publique, n'auront donné aucune récolte, seropt réputées "terres mcultes"; et par une "Déclaration" du 13 août de la même année il a été ordonné que "ceux qui défri-^ cheront lesdites terres incultes jouiront, pour raison de ces terrains pendant l'espace de Quinze années, de l'exemption des impositions etc. le tout néanmoins h la charge par eux de ne "point abandonner la culture" des terres actuellement en valeur dont ils seraient "propriétaires, usufruitier ou fermiers", sous peine de déchéance desdites exemptiona".
C^^) Ces sortes de bois peuvent donc être considérées comme choses qui n'appartiennent à personne et dont l'usage est commune à tous: et c'est pour cela qne la loi les a soumises a peu près aux mêmes règles que les terres publiques [metrotêkè]. Cmpr. art. 5, §. 1. art. 30 et 406, — Cependant il faut observer que le "Règlement des forêts' ne reconnaît pas ces forêts comme une espèce différente des autres, de manière qu'elles pourraient être
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tT. 105. Si, en outre dés p&iarâge* affectés à rasagi» des bestiaor dû canton ou de la commune, il se trouve des btlaq dans ces itiétnes circonscriptions, les habitants, sans avoir à acquitter pour cela aucun- resm «droiti^, auront la jouissance de Thèrbe et de Peau qui s'y trouveront, et ils y enverront brouter leurs bestiaux. Tout individu qui, faisant Venir des bestiaux du dehors, voudra profiter de l'herbe et dé reàù' de Yàtlaq, payera au miri un droit d'otlaq dans une proportion convenable. Les paysans ne pourront exclure celui-ci, lii prétendre prélever une part sui* ce droit d' Mlaq (^^).
LES CATÉGORIES PRÉCÉDENTES
Art. 106. Tout arbre venu naturellement sur terre mem^ lonkè, mevqoufèy mine, metroukè et mévat^ ne peut être possédé par tapou. Seulement, les arbres venus naturellement en terre miriè oii mevqoufè soni possédés comme dépendance de la terre^ ainsi qu'il est dit au liire dé la pôssesûion (**^).
Art. 107. Les mines d'or> d'argent, de cuivre, de fer; les
considérées comme appartenant à l'Etat, par opposition au Code qui les considère comme ''res commun i s otnniQîn". Mais, comme le * 'Règlement" n'est applicable que seulement aux forêts qni seront déterminées comme * 'forêts de l'État" (voyez art. 2 du RègL), il peut se présenter la question de savoir si le Gouvernement peut ou non soumettre lesdites forêts au régime actuel du Règlement.
("*j Voyez dans la note 120 le sens du mot otlaq. Cmpr. aussi art. 103.
(^^) Il faut remarquer qu'il ne s'agit ici ni des arbres non fruitiers plantés avec autorisation (art. 29), ni de ceux qui sont «greffés où élevés» (art. 26) etc. Gmpr. art. 28 modifié et la noté 146.
diverses carrières depierre% de gypse; les mines de soufre^ de salpêtre, d'émeri, de charbon, de sel, etc. qu'on décou- Trira en terre oairiië, possédée psr quiconque, reviennent au Béit-elnfUil; le possesseur de la terre n'a le droit ni de s'en emparer, ni de réclamer sur elles aucune part.
De même, toute mine découverte dans une terre mevqou^ fè de la catégorie des tokAciçat (*«*), c'est-à-dire affectée à certaine destination donnée, revient aussi au Béit-el-mal; le possesseur de la terre et le vaqouf ne peuvent exercer aucun acte d'ingérance ou d'intervention à cet égard.
Toutefois, quand il s'agira de terres miriiè et mevqoufè^ on devra rembourser au possesseur du lieu la valeur du terrain pour la portion duditlieuqui cessera, par le fait de Texploitation de la mine, d'être placée sous le régime de la possession et d'être cultivée.— Dans les terres metroukè et mévât, le cinquième du produit des mines qu'on y trouve revient au BéUel^tmlf et le reste à l'individu qui a découvert la mine. — Dans les terres réellement mevqoufè, les mines reviennent au vaqouf. — Celles qu'on trouvera en terrain mulk, dans l'intérieur des villes et villages, appartiendront au propriétaire du sol. — Celles de matières fusibles, existant en terres tic/irtïê ou kharâdziiè, reviendront, pour le cinquième, au Béil-eU mâle, et pour le reste au propriétaire de la terre. Celles qui ne. sont pas fusibles reviennent, en totalité, au propriétaire de la terre i}^^). Quant aux monnaies anciennes et modernes,
(^•*) Voyez art. 4, 2° (pag. 62).
(*«^) A] Droit métallurgique ottoman. [Règlement des mines]. Les dispositions de l'art. 107 ont sub une modification essentielle parle Règlement des Mines en date du 4 Mouharem 1286 [3 Avril 1869], qui a abrogé aussi la loi précédente sur les mines, de 1861. Par le Règlement en vigueur a été réglé en détail le mode de concession et d'exploitation des mines de 1 empire; cependant il contient des dispositions par lesquelles le rfroiYrfe;?ropriété minière a été restreint, substitué par un autre droit séparé sur les mines, c'est-à-dire par celui de leur exploitation par des tiers, concédé par le Gouvernement en vertu d'un Iradé Impérial. Les dispositions relatives au droit du propriétaire sur une
ainsi qu'aux trésors de toute espèce, dont le propriétaire est inconnu, la législation qui les régit est consignée, en
redevance fixe, payée par le concessionnaire, sont contenues dans les art. suivants du Règlement, dont le texte entier se trouve dassé dans le Droit Âdmintstratif som le titre «Mne^it
« Art. 39. Tout concessionaire de mine, payera annuélU^ ment au Gouvernement dmx espèces de redevances: Vnered^^ vance fixe pour chaque deunum de terrain compris dans les limites concédées et une autre proportionnelle sur la pràdu^ ctiondela mine.
Art. 40. La redevance fixe d'une mine concédée à l'exploita^ tion par un firman, sera de cinq paras par deunum de la superficie de la concession rapportée à un plan horizontal, le deunum étant de [4680) seize cents archines d'architecte carrées. La redevance fixe des terrains Mulk revient au pro^ priétaire et celle des terrains domaniaux et Mevkoufe au Gouvernement. La valeur des terrains achetés pour exploitation des mines ainsi que les indemnités des préjudices seront acquittées par le concessionnaire conformément aux dispositions spéciales y relatives.
Art. 43. La redevance fixe du terrain de la mine sera pereue dans le courant de l'année, mais la redevance proportionnelle sur le produit brut le sera Vannée suivante et auœ époques déterminées.
h\ A regard de Yindemnité des préjudices qui est à payer au propriétaire et de V'achat des terrains par le concessionnaire ledit règlement contient les dispositions suivantes :
Art. 59. Lorsque les travaux pour V exploitation d'une mine ne sont que passagers et si le sol où ils ont été faits, peut, au bout de l'année, être remis dans le même état qu'auparavant, l'indemnité sera réglée au double de ce que ce sol aurait produit net dans Vannée et payée par le concessionnaire au propriétaire du sol.
Art. 60. Si des puits et des galeries ont été creusés dans des terrains ou que des travaux permanents pour l'exploit talion des mines y aient été établis, et si le concessionnaire ne pouvait pas s'entendre pour V acquisition de ces terrains avec leurs propriétaires, il sera alors requis d'acheter ces terrains et de les payer au double de l'estimation faite par le Gouvernement.
c] Par rapport à Texploitation des substances comprises sous
détailr d'ans les lifrès de jurisprudeDce (religieuse] {^'^.
le nom de minières et déterminées dans Tart. 3 du règlement, exploitation faite par le propriétaire en vertu d'un firman ou par un autre, Yoyez les art. 75—77 dudit règlement,— (f| A l'égard du droit de tout propriétaire « de se livrer dans sa piio* priété^ à tout espèce de fouUles, ayant exclusivement pour but la recherche des substances minérales sans être ûi>iigé de ce munir à cet ^etd-aucune autorisation du gouvernement », et du droit de tout autre de se livrer à pareilles recherches en vertu d^une permission du Gouvernement Général, si le propriétaire retuse son consentement, comparez les art. il-19 du Règlement, —e] Cependant les caméras sous la qualification desquelles sont compris les marbres, les granits, les pierres à fusil, pouzzolanes, sables et autres substances mentionnées dans Fart. 4 du Regl: ne sont pas soumises au régime minier du Règlement; (art. 1 et 4); par conséquent elles sont régies encore par les dispositions du Code. — B]. D'roit Romain. Selon les lois romaines le droit de propriété du sol s'étend sur l'espace qai se trouve au dessus et au dessous du sol, ainsi que sur les fossiles qui se trouvent au-dessous de la surface du sol (L. 43 §. 1, Dig. 8, 4. L. 1. pr. 44-15 D. 8, 2). Et c'est- pour cela que les choses qui, comme le sable, la craie, les pierres, sont produites par un tond comme revenu sont considérées comme fruit, et par conséquent comme dépendance du sol : fLex 77 Dig. 50, 16. L. 7 §. 43, 44D.24. 3. L. 9 §. 2, 3. L,48 §. 5D. 7. 1. Lex48pr. Dig. 23, 5*— Cmpp. Windscheid, Pandektenrecht,^. 144 et not. 3, §. 468 in fine QXnoie% §. 169, 10, §. 486 n. 2-4) Toutefois à regard de la législation relative à l'exploitation des mines, [tant domaniales que privées] exercée ^oit par le propriétaire, soit par un tiers et à la redevance payé à FEtat ou même au propriétaire, Cmpr: le Titre VI du Livre XI du Code, « de metalîariis et metallis et procuratoribus m^allorumn. — G] Droit Français. Comparez la loi du 24 Avril sur les mines.
(**') Trésor.— Pi\Dr oit Musulman. — Selon le commentateur de la Multéqa, unécrit dans lequel s'expose la doctrine hanefite et qui peut être considéré comme formant la base de la législation musulmane dans l'Empire, « Rikiâz est un nom collectif, désignant à la fois les mines existant dans le sein de la terre, maadin, et les trésors enfouis dans le sol, kinz, par les hommes. Si le trésor découvert porte un signe islamite, il est classé au nombre des objets perdus et retrouvés» loqta ;/ et dans ce cas, il n'est
Art. 1Q8. Le meartriar ne peut hériter de la ierre«p- Pftrteiiant à sa victime, ni avoir» sur Jadite terre, droit à t^pou (^*').
soumis qu'aux droits relatifs ; mais, s'il porte un eml^ème dlafidélité, tel que la figure d'une idole ou celle de la croix^ il sera soumis au hhoums » : (cmpr. BeUn § 124, au dire duquel les diverses opiuions des jurisconsultes sur les droits de TÉt^t et de celui qui a découvert le trésor sont exposées dans le Fétâvialemguîri. — A 1 égard donc des dispositions relatives a] aux objets perdus et retrouvés, doqtay>, auxquels est assimilé le atrésor islamites>, il est établi qu'«aucune chose inanimëe trouvée, valant plus d'un dirhem, ne peut être l'objet d'un usage ou d'une location, sans le consentement de son légitime propriétaire)^ (Tornauw, Droit Musulman, pag. 282]. Toute- • fois « tout ce qui est trouvé daus le désert ou enfom dam la terre, ou dans les intestins des animaux ou dans le sein des eaux, sans qu'on puisse en connaître le propriétaire, devient la propriété entière de l'inventeur» (Eod. pag. 283). b] Quant aux khoums auxquels est soumis le ^trésor non islamite,^ le même auteur dit que «littéralement chums signifie la cinquième partie que, dans les cas déterminés par la loi, les musulmans doivent laisser déduire à titre d'impôt^ sur leur patrimoine,» {Eod. pag. 61-62].— B] Droit i?omam.— Suivant la définition de la loi 31 §. 1, Dig. (41, 1) : «Thésaurus est vêtus quaedem depositio pecunido, cujus non extat memoria, ut jam dominum non habeat ». Le trésor appartient pour moitié à celui qui Ta découvert, et pour l'autre moitié au propriétaire du fonds, ou à VEtat, s'il est trouvé dans un fonds 5acr^ ou religieux. S'il est trouvé dans un fonds d'autrui après recherches sans son consentement, il appartient en entier au propriétaire. (Cmpr. §-391nst. 2, 1, Lex unica Cod.lO, 15. Lex3,§.10-ll Dig.49-14).— C]/)mf Français. —Selon la définition de l'art. 716 du Code civil [in fine] ule trésor est toute chose cachée ou enfouie sur laquelle personne ne peut justifier sa propriété, et qui est découverte par h pur effet du hasarda). Ainsi «la propriété d'un trésor appartient à celui qui l'a trouvé dans son propre fonds ; si le trésor est trouvé dans le fonds d'autrui, il appartient pour moitié à celui qui Fa découvert et pour l'autre moitié au propriétaire du fonds» (Voir le. même art.) Quant aux choses perdues voyez art. 7l7 du mâme Code.
i}^^) Indignité de succéder [meurtre].— A] PfoU Musul-
Art. 109. La terre du musulman ne peut passer, par hé^ ihage, à ses enfants, père ou mère non musulmans; de même, la terre du non-musulman ne passe pas, par héritage, à ses
tnan.— Les musulmans reconnaissent trois causes S! incapacité absolue de succéder : i] Vétat de sermtude ; 2] le meurtre du défunt commis par l'héritier ; et à l'égard des terres do-: maniales oumevcoufé, le Code ottoman a ajouté : 5] la différence de nationalité. [A l'égard de la servitude voyez l'art. 112 etla note 172; et par rapport à h différence de religion ▼oyez art. 109 et not. 169. Quant à la différence de nationalité, ▼oyez art. 110 et note 170.— Relativement au meurtre, «celui qui en a tué volontairement un autre, ne peut pas en hériter. Un homicide involontaire par imprudence ou maladresse ne rend pas indigne de la succession ; mais il faut que l'absence d intention criminelle soit éclatante» (Tornauw, Droit musulman, page 256). C'est ainsi que le mineur meurtrier qui, selon la doctrine malehilCy est l'impubère, n'est pas considéré comme indigne de succéder, <tcar tout homicide commis,même avec intention, par un mineur, est toujours consiiéré commeinvolontaire.'»(Solvet, successions musulmanes . pag. 8. Toutefois à l'égard de Vimputabilité des mineurs, selon le droit pénal ottoman, comparez Part. 40 du Code pénal, et par rapport au meurtre en général les art. 168,175,182 du même code.) -Cependant suivant d'autres sectes, «l'homicide empêche la succession, qu'il soit commis avec intenlion,ou involontairemsnli^ {El-fChazin, cité par Soloet,S\ico. musul , page 7. note). — B] Droit Romain. — Celui qui )ar intention ou involontairement, c'est-à-dire par négligence per negligentiam et culpam suam] a causé la mort du défunt id egisse, ut moreretur] est considéré comme indigne de succéder et comme tel exclu de la succession ou de Tacquisition de la chose léguée par le défunt en faveur du meurtrier, laquelle est dévolue au fiscus, c'est-à-dire à l'Etat: (Cmpr. L. 3, Dig. 34, 9. L. 10, Cod. 6, 35. L. 7 § i Dig. 48, 20. L. 9 Dig. 49, 14). Il en est de même de Théritier, qui ne tire pas vengeance du meurtre du défunt par nne persécution judiciaire, ou par négligence duquel la poursuite légale a cessé (L. 21, 17, Dig. 34. 9. L. 8 §. 1, L. 15, 22 Dig. 29, 5. L. 1, 7, 9, Cod. 6, 35) à moins que rhérilier ne soit un mineur (L. 6 Cod. 6, 35). Toutefois les dispositions relatives à cette dernière indignité sont considérées, dans les pays où le tlroit romain est encore en vigueur, par leis uns conmie inapplicables aujourdhui, « à cause de motifs mo-*
mfants, père ou mère musulmaDs.— Le non-musulman ne peut avoir droit de taptm sur la terre du musulmaUi et xice versa (*••;.
raux» (Sintenis^ Bas practische dvilrechty §. 205, not. 9), par les autres au contraire comme applicables (i»ft^e/i/e^6rt*cA, dans la continuation des «Pandectem de Glueck^ Tom. XLIII pag. 477). Quant aux autres cas d'indignité Cmpr. Dig. 34, 9 de his quœ ut indignis av/eruntur et Cod. 6, 35 de his quibus ut indignis her éditâtes anferuntur : Nov. 115. chap, 3§. 13 et 15, ch. 4 |. 6 ect, ect. (Cmpr: à cet égart Windscheid, Pandectenrecht §. €69-674),— G] Droit Français.— ^Soni indignes de succéder, et comme tels exclus des successions : — 1. Celui qui serait con/^ damné pour avoir donné ou tenté de donner la mort du dé* funt ; — 2. Celui qui a porté contre le dérunt une accusation capitale jugée calomnieuse ; 3. Théritier ma/rar qui, instruit du meurtre du défunt ne laura pas dénoncé à la justicey^ (art. 727 du Code civil: cmpr. aussi art. 728-730). Quant à l'incapacité de celui *qui est mort civilementï^ (art. 725 §. 3 du Code civil), on sait que la amort civilei^, qui était une conséquence d'une condamnation pénale, consacrée dans les art. 22-33 du Code civil, est abolie, par la loi du 31 mai 1854, dont les dispositions ont remplacé celles des art. mentionnés 22— 23 du Code, et suivant laquelle seulement le condamné à une peine a ffltctive perpétuelle [voy, art. 28, 29, 30 du Code pénal français] « ne peut disposer de ses biens, en tout ou en partie, soit par donation entre vifs, soit par testament, ni recevoir à ee titre, si ce nest pour cause d' aliments", ect. » (art. 3 de ladite loi). — Toutefois cmpr. aussi art. 31 §. 2 du Code pénal ottoman.
(^•) Incapacité de succéder [différence de religion]. — A] Droit musulman. — « Un mécréant, quelque proche parent qu'il soit d'un musulman, ne peut pas lui succéder ; si le fils d'un musulman est mécréant, et le petit*fils musulman, ce« lui-ci hérite de son grand-père > (Tornauw^ Droil musulman, pag. 254-255). oc Un musulman, au contraire, prend dans la succession d'un mécréant la part qui lui est attribuée par la loi. ilais chez les schafiites et les azemites un musulman n'hérite pas plus d'tin mécréant que le mécréant n'h^ite du musulman» ceod), ce qui a consacré aussi la loi ottomane à regard des terres. — B] Droit Romain. — Les apostats et quelques-uns des hérétiques ont été déclarés inhabiles de succéder: «ipsos
Abt. 410. La terre da sujet oUoman ne pasge pas, par héritage, à ses enfants, père ou mère sujets étrangers : le sujet étranger ne peut avoir droit de tapou sur la terre d'un sujei ottoman ("•).
quoque [c'est-à-dire, Manichaeos Tel Donatùtas] Yolumus amaveri ab omni liberalitate et swcessione, quolibet titulo venientey^ (Lex 4 Cod. 1 , 5. Comparez aussi à l'égard des autres hérétiques, « Âriani et Maceaonianh Pneumatomachi, ect.t la loi 5 (Eod.): çt par rapport aux apostats la loi 3, Cod, [1,7]. ("•) Incapacité de succéder [différence de nationalité]. —
A] Droit Musulman. — o Les infidèles ne se succèdent respectivement que lorsqu'ils vivent dans le même pays. Les musulmans, au contraire, héritent les uns des autres, peu importe qu*iU soient ou non sujets du mime Etat. Mais les chiites ne regardent en aucun cas la différence de nationalité comme un empêchement à succession». iTomauw, Droit Musulman, p. ^0-9,^6).
B] Droit Ottoman.Le code a consacré Yinhabilité de l'étranger d' hériter de la terre du sujet ottoman. Cependant par une loi pôsiérieure a été concédé aux étrangers, dont TEtat duquel ils relèvent a adhéré au Protocole ad hoc, le droit de la propriété immobilière. Par conséqueit il se présente la question de savoir, si rinhabilité en vertn du code peut être encore applicable aux dits étrangers, qui professent la même religion musulmane quç le défunt, ou aux étrangers qui professent la même ou autre religion non musulmane par rapport au défunt. La dite loi ne dit rien à cet égard. De la comparaison des art. 2 §. 1 et art. A avec ledit Protocole il ne résulte pas ni absolument ni nécessairement que rmhabilité doit être encore considérée en vigueur. (Voyez la loi ^ons No. 7 page 19 et le Protoc. sous No. 8 pag. 22.) Attendu que l'inhabilité consacrée par le code n'était pas étabDe comme uqe disposition essentielle du Droit musulman, mais plutôt comme une conséquence du principe que lés étrangers en général ne pouvaient pas avoir un droit aepropriété sur le territoire ottoman, il parait que l'art. 110 du Code a été modifié à regard desdits étrangers musulmans ou non. — C] Droit Romftin. — Selon la législation antérieure à celle de Jmtinien, tojâte piersonne qui n avait pas le droit de contracter suivant les régies du Droit civil romain [le comm&rcivm juris civUis]^ inîîii|5 seulement selon celles du jus gentium, était considérée mmtnle de succéder, soit par testament, soit ab intestat, et parmi ces ne^soli^çs se ^irovvent aussi les peregrini, c'est*^-4ire h»
1 U . La lerre d'un individu qi^i a fait abandon de la
niiUoDalîté oUornane ne passe pas^ par héritage, à ses en-^
faqt?, père ou inère, sujets oUgmans ou étrangers. Elle
devient vacante par le fait ; et, sans rechercher s'il y a des
ayants droit au tapou^ elle est mise aux enchères, et adjugée au plus fol €il dernier enchérisseur ("^).
étrangers (Cmpr. Ulpian: XXII, 2L.un.C, 7,2). — D] Droit Français. — ^La disposition de Fart 726 du Code civile d'aprèslequel les étrangers n'avaient pas le droit de successibUité sur les biens situés en France qu'à condition de réciprocité d'État à Etat, a été abrogée : «En conséquence les étrangers ont le droit de succéder de la même manière que les Français» (Cmpr. art. 1 de la loi du 14 juillet 4819). Toutefois «dans le cas de partage d'une même succession entre des co-hériliers étrangers et français, ceux-ci prélèveront sur les biens situés en France une portion égale à la valeur des biens situés en pays étrangers dont ils seraient exclus, à quelque litre que ce soit, en vertu des lois et coutumes locales» (art. 2 de ladite loi).— Ej Droit Allemand. — Selon le §. 3 de la Constitution de l'Empire allemand les sujets d'un Etat confédéré sont considérés dans un autre Etat aussi confédéré comme indigènes de cet Etat; en conséquence ils ne peuvent être exclus d une succession comme étrangers, lorsque cet Etat consacre peut-être ^incapacité des étrangers (Cmpr. aussi le §. 39 de la loi du 21 juin 1869 concerqant la garantie de l'assistance juridique.— Quant à la question de savoir si la successif bilité des étrangers, par rapport à la propriété immobilière, dans les divers Etats doit être décidée d'après h loi personnelle on d'après la loi réelle^ cmipr. Fœlix Droit internat, privé, ^. 56suiv. etspéc. QO; Bar . International Prvatt undstrafrecht, p. 376. {*^*J Abandon de la nationalité ottomane. — aLe sujet ottoman qui a acquis une nationalité étrangère avec Tautorisation du Gouvernement est considéré et traité comme sujet étrangerr^ (art. 5 de la loi sur la nationalité ottomane, p. 8). Dans ce cas le changement de la nationalité ne paraît pas qu'il puisse produire la confiscation établie dansPart.llI comn^e conséquence de l'abandon de la nationalité ottomape. Mais dans le cas à§ naturalisation dans l'étranger sans l'autorisation préalable, elle sera nulle et non avenue ; néanmoins le GouverneBOient peurra prononcer la perte de la qualité du sujet ottoman (voye? art. 5 et S de ladite loi). Après une telle déclaration la confisT Çtftàon est une conséquence iaimédiate^-rÇeloci Iq Droif Mumlj
An. 112. Tout esclave mâle ou feiQBlle qui, du consente^ ment de son' matire, et par l'entremise de l'autorité compétente» aura acquis la possession ou la concession d'une terre, n'en pourra être dépossédé par son mattre, ni avant ni après son affranciiissemeot; celui-ci ne pourra faire nul acte d'ingérance à cet égard. De même, si le mettre décède avant TaffraDchissement dudit esclave, ses héritiers ne
pourront non plus faire acte d'ingérence ou d*intervention sur ladite terre. Si l'esclave mâle ou femelle décède avant
d'avoir été affranchi, comme sa terre n'est transmissible à personne par héritage, personne autre que les associés,
coîotéressés ou habitants qui pourraient en avoir besoin, n'aura sur elle droit de tapou^ s'il n'y à pas, sur ladite terre, des constructions et des arbres mulk.—Si le maître de Tesclave a, sur ce terrain, des arbres et bâtiments mnlk^ il aura la préférence sur tout autre acquéreur, et jouira, pendant dix années, de la faculté de revendication, moyennant la taxe de tapou. — Si l'esclave décède après son affranchissement, sa terre passera alors, par héritage, à ses enfants, père ou mère libres. Â défaut de ceux-ci, et s'il n'y a, sur ce terrain, ni arbres ni bâliments mulk, les ayants-dfoit au tapou ne seront ni son ancien maître, ni ses enfants, mais ses propres parents libres ; la terre leur sera concédée contre payement de la taxe de tapou. A leur défaut» elle sera mise aux enchères, et adjugée au plus fol enchérisseur. Si, enfin, il y a, sur ce terrain, des bâliments et arbres mulk, il sera donné, moyennant la taxe du tapou, à celui des héritiers, ayant droit de premier degré au tapou, qui aura hérité de ces arbres et bâtiments mulk (}''*).
man, la succession de celui qui déserte l'islamisme, murtedd, ^'ouvre au profit des ses héritiers croyants, et à défaut de ceuxci, au profit de Timam, ou, selon les schafiites, du béit'elrm4U (Cmpr. Tornauw, Droit musulm^tn, page 255).
(*'■) Esclavage.-^ A] Droit musulman.— mil n'y a en état d^esclavage que les infidèles faits prisonniers de guerre, de sorte que les chrétiens, les juifs et les païens même qui habitent }ê& pajs mAbométans et qui 7 payent leur capitation djezié, m
Ait. 113. Le vente contrainte et forcée de terres mtnté et mevqoufè faite par une personne susceptible d'intimidation,
peuvent pas être réduits en esclavage. Néanmoins, il est actuel lement d'usage général d'avoir dans presque tout les pays mahométans, des nègres esclaves qui n'ont point été faits prisonniers de guerre, mais qui ont été réduits à cet état par la ruse ou par la violence.
»Et c'est ainsi que, contrairement aux principes fondamentaux de l'islamisme, des enfants et des adultes de condition libre sont vendus comme esclaves. Ces actes de la part des musulmans restent d'ailleurs illégaux et ne peuvent pas être protégés par le droit.
»La propriété desesclaves outre l'acquisition directe parla captivité de guerre, peut-être acquise de trois manières ; par vente, par donation et par succession, et il est de règle, quant à la vente, que les esclaves peuvent être vendus en familles ou par individus séparés» (Tornauw Dr. Mtis. p. 222-223). En ce qui concerne Vaffranchissement et spécialement ^] l'affranchissement volontaire par le maître cmpr. eod, cliap. II (paee 225); ^]Yaffranchissement légal (page 227) ; 3] Y affranchissement par acte de dernière volonté fpag. 228) . A Tégard du i<rachat de Vesclavey> cmpr. chap. V (page 229), invention d'un fugitif (pag. 231), commerce et procréaf ion d'enfants àYec une esclave (pag. 231).— L'esclave ne peut pas hériter d'un l\omme libre ni vtce-r end (voyez pag. 256.) 11 est privé de Tadministration de ses biens, s'il a un tel pécule, parce que c'est le maître qui en est régisseur (pag. 206).— B] JDrotY o^^omar^.— 1] A l'égard des terres acquises avec permission de son maître, la loi ottomane au contraire, proh be toute ingérence du maître ou de ses héritiers. 2] Il va sans dire qu'aujourd'hui les principes du droit de guerre musulman, d'après lesquels les prisonniers de guerre étaient réduits en esclavage, principes tout-à-fait opposés aux dispositions du droit international moderne, n' étant pins en vigueur l'acquisition directe par la captivité de guerre ne peut plus avoir lieu.— 3) Quant à la ven e des nègres d'une condiiion libre, faite abusivement par certains individus, les auteurs de «es abus sont poursuivis par les au*ori^és. En ce qui regarde donc les mesures prohibitoires. pour le commerce d'esclave, comparez la section première du Droit public, « c'est-à-dire le «Droit politique».— C) Droit Rom^in.—On sait que dans la législation romaine Tesclave était considéré comme une ref ^^
e|t nulle. Si l'individu qui, par le fait de la contrainte M rie la violance exercées» a acquis ces terres, les revend à lui autre; ou si» à son décès, cette terre e paesé, ^ar Mritage, à ses enfantis, père ou mère; ou ^i, décédant ^ns aucun de ces héritiers, la terre est devenue vacante, le ^vendeur, objet d^l^ contrainte» ou^à son décès, ses e.ofants, père ou mère, auront droit de revendication sur cette terre pour cause de violence. S'il décède sans héritiers directs, la terre n'^st p^s considérée vacante, et elle reste entre les mains de qui elle se trouve (^^'J.
ÂfiT. 114. Ne sont pas valables la vente et la concession de terres miriié pu mevqoufè à des conditions répulées illé-
c'est-à-dire une chose sans aucune personnalité; le maître avait sur Ijui un droit de propriété pleine, et tout ce qui était acquis par l'esclave, devenait de plein droit la propriété de son maître. Il ne pouvait acquérir par des conventions; seulement il lui était concédée ladministration de biens séparés (pew/ta) dont pourtrat la propriété appartenait au maître. Comme n'ayant pas le commercium juris dviiis (v. n. 170 C.) Tesclave était incapable de succéder lui-même; si donc un servus alienus était institué conmie héritier, l'héritage échéait à son maître: (Cmpr. Lex. 53 Dïg. 5, 1. L. 5. D. 53, 40. ^ §. 3-^4 Inst. % 9. — Dig, 15, 1. ^Utpian;XX, %. — Gaj. II, 185-190. Inst. pr. % 14. V. Thibaut, Geschichte und Institutionen des Roemischen Rechtes. §. 117^118 st 245).
(^''•) Nullité de la vente pour cause de violence.— A) Droit ottoman.— La d spo.sition de la loi est conforme au droit romain, d'après lequel Vactio quod metus causa est une action in rem scripta : C'est ainsi que le vendeur ou ses héritiers (tant les directes que les collatéraux. Note 100) auront le droit de revendication contre tout détenteur de la terre. De même, conune il dérive de la disposition de T^rt. in fine, la vente n'eçt pasunllerf^ plein droit ; mais elle peut être attaquée ; conformément aussi au Code civil Français (art. 1117 et 1304) et à la doctrine dominante aujourd'hui en Allemagne par rapport è rinterprét^^tion des lois romaines. -.- BJ Droit Romain. fCmqr. Dig. 4, 2 quod metus causa gestum erit. Cod. 2. 20 de his quae vi met^$ve causagestasunt.). — C] Droit Français. (Cmpr. art. 1118— 1115, 1117 et 1304).
galès par Ifl( toi (riBligieliise)^ teMe qué> parèxeMpIe, se éharger de prerfdré soin de quelqa'Uo jusqu'à sa môrl, et dé lui Assurer ude bonne eîistence. En conséquence; si quelqu'un vend à un tiers la terre acquise par Ini & des conditions réfutées illégaie?; ou si, à soi) décès, dslle-di a paiisé, par héritage, à ses etifaïUs^ à son père ôu à sa mère, le premier vendeur, ou, à son^ décès, ses héritiers directs ont dtoit d'intenter action en rev^ndicaiiod, pour motif d'illégalité ('''^. Atfr. 115* Lecréancier ne peut s'emparer, en échange de sa créaiice, de la terre possédée par son débiteur; il tie peut, non plus^ le farter à la vendre pour, sur le montant, se rembourser de sa créance; et au décès dû débiteur, quécèlûi-ci ait ou non des biens mWubleSj la terre en ^^ possession pasn^vt parbérifage à ses héritiers directe; s'il n'en kisse pas, elle sera soumise & la formalité du tapon^ et concédée, moyennant la taxe de tapou^ aux collatéraux (ayants droit htapouy, à défaut de ceux ci, elle sera mise auxenclières, et* adjugée an plus fol enchérisseur {^'^%
{^^Nullité dé r aliénation faite à conditions réputées illégales. Selon le droit mtiw/manla donation entre parents est un coniraft «de la classe des irrévocables, et par conséquent on exige pour le faire ou le défaire, le consentement réciproque des parties »; Ainsi il est consacré qn'«il n'est pas permis, quand la donation èsl contrat irrévocable, delà faire sous condition ou d ternie (toRNAUW, Dt. Musulmany pag. 182-^83}. Propablement la loi fait allusion à cette règle du droit commun dans la disposition indicative de Fart, en question (Voyez toutefois art. 3à— 39 et not. 77—78). — Quant aux conditions réputées illégâléâ dans une ^ente on peut consulter tout ouvrage sur le Droit musulman.
(*''*) Vente forcée des terres domaniales. Les disposHion^* de r art. 415 ont été modifiées en premier lieu il en faveur deVÉtati parla loi «sur la vente forcée des biens Emirié (domaniaux), possédés par les débiteurs de TÉtat» en date du 7 RebiuUEwel ♦379; et ensuite elles ont été totalement abrogée 2] en faveur des créanciers de toute sorte, parla loi«sur la vente forcée dés biens Emiriè et des biens Vacôufs, dits mussaccafat et mustéghellat potir acquît des dettes du possesseur» en date dû 27 Chaban 1286 (19 Novembre 1869}. Les textes entier de ces lois sont classés plus
Ah. 116. La terre miriiè et mevqoufè ne peut être mise en gage; toutefois, si le débiteur, en échange de sa dette, et par l'entremise de Tautoritë, vend à son créancier la terre dont il est possesseur, à condition que celui-ci la lui rendra à toute époque où il acquittera sa dette, ou s'il ec fait la yente simulée et hypothécaire dite firâgh bilvéfâ, c'est à-dire qu'à toute époque où il acquittera sa dette, il aura droit de réclamer la restitution de l'immeuble, ce débiteur ne peut, avant l'extinction préalable de sa dette, qu'il y ait ou non fixation de terme, en exiger la restitution ; il ne peut reprendre la terre qu'après acquittement intégral (^^^).
bas sous le Titre ^Expropriation forcécy» (Voir N® 27-29). 11 est bien entendu que par suite de Y aliénation forcée consacrée par ladite loi en faveur de tout créancier, la disposition du Code relative à la permission de l'autorité dans le cas de vente volontaire, a perdu son importance antérieure.
C*^^) Vente avec faculté de rachat — Aliénation conditionnelle et hypothécaire ou firagh bit vefâ (art. 116— 118). — Les dispositions des art. 116— 118 ont été en partie modifiées, en partie abrogée, et en partie complétées 1] par les art. î25-30 du «Règlement sur les Tapous ou sur les Titres possessoires» (plus bas N** 1 6); 2J par la loi sur la vente forcée des biens-fonds Emirié et Mevcoufe, hypothèques, pour Tacquittement de la dette en cas de décès du débiteur» en date du 23 Ramazan 1286 Cvoyez plus bas le Titre ccexpropriation forcée» N** 28); et 3] par la loi asurThypcihéque des biens» en date 21 Rebiul-achir 1287 (plus bas N« 30).
A] Formalité extrinsèque (de l'aliénation conditionnelle et hypothécaire, c'est-à-dire de l'acte légal *firagh bil véfâ», aliénation jusqu'à Tacquillement). L'art. 116 a été complété par les art. 26, 30 et l'art, supplémentaire dudit Règlement sur les Tapous : (voyez encore art. 1 de la loi sur la vente forcée des biens hypothéqués). Comparez toutefois la diteloi asur les hypothèques en général.»
B] Conditions et Procédure. Quant à la procédure à suivre pour la vente forcée; 1] durant la vie du débiteur, l'art, iil a éié complété par Tart. 27 dudit Règlement; 2j après le décès du débiteur f l'art. 1 1 8 a été modifié par les art. 28 et 29 du mên>e Règlement^ mais les dispositions de ces art. ensuite ont été aussi
Art. 117. Si le débiteur, après avoir vendu à sùû créan* eier^ eu échange de sa dette, la terre dont il est possesseur, soit sous la condition ci-dessus énoncée, soit sous lafforme de vente simulée et hypothécaire, se trouve, au délai, fixé* dans rimpossibililé d'éteindre sa dette, et s'il investit sondit eréancier du mandat devriiè (^^^), c'est-à-dire: s'il substitue, celui-ci. complètement à lui même, en se dépouillant de la faculté de lui retirer ledit mandat, et lui donnant pouvoir de vendre ou faire vendre lesdites terres, de se rembourser sur le prix de vente du montant de sa créance, et de lui compter le surplus; dans ces conditions, le créancier mandataire pourra, en cas de non-payement jusqu'au terme fixé, vendre ou faire vendre ledit champ, du vivant de son débi* teur, par l'entremise de Tautorité, et se payer du montant de sa créance; ou bien si, comme il a été ài^, le mandant débiteur a chargé un tiers de ses pouvoirs, celui-ci pourra, à l'expiratien du terme fixé, et en vertu de son mandat, vendre la terre, el acquitter (entre les mains du créancier) la dette de son mandant c^''^)-
essentiellement modifiées parla loi «sur la vente forcée des biens hypothéqués» (Voir art. 2, 4, et pr. de la loij.
Cl Hypothèque en gênerai Quanta la formalité et conditions de rhypothèque de biens fonds, autres que les biens Emiriè voir ladite loi «sur l'hypothèque des biens». — A l'égard de rinstitullon sui generis du «firâgh bîl véfâ», qui sous un point de vue peut être concidéré comme une sorte decession de biens volontaire et singulière, faite parle débiteur à son créancier acessio bonorum voluntaria elsingularisy>, (cmpr. Dig. 43 2. Cod. 7. 71: et art. 1265— 1270 dii code civil français), et qui sous un autre point de vue, par suite des modifications apportées, a est devenue une insliiu'ion, à peu près hypothécaire, comparez D'Ohsson, Tableau de VEmpire Ott. (Tom. VI. pag. 73).
(*''') «Cet acie de procuration passé par devant le yarfz, est désigné par l'expression hudjètivekiialèti devriiè. » (Cmpr. Bsun qui cite un document de ce genre, pag. 239).
^iTO^ Voyez cidessus note 176 sur les modificaions apportées dans les an. 116—118.
Âftf. 418. Sti l6 débiteur qui a vendu s'a tefre àsonôréan-^ cier, soit âoui la condition ci*dessùd énoncée, doit ^otis la forme de venté sintulée et hypothécaire^ décède avant l'entier acquiiteinënt dé sa dette, et laisse des héritiers directs, tels qu'edfants, père ou mère, le créancier, er, en cas de décès dé celui-ci, tous ses héfitiëri!^ ént droit de mettre saisie-arrêt sur là terre: et les enfants, père ou mère du débiteur né peuvent et prebdré possession avaàt l'entier àcqùittedaent de la dette. Si le débiteur-vendeur décède sans héritiers directs, son créancier^ ou, après décès de celui-ci, ses héritiers n'ont pas droit à la saisie arrêt; la terre est vacante, et soumise â la législation y relative (^^.
Art. 419. Toute action pour dol ou fraude entre vendeurs et acheteurs, au sujet de terres mevqoufè en général, sera reçue en justice; après le décès du vendeur, les actions intentées par ses enfants, par son père ou sa mère, ne seront pas reçues; et la terre non plus ne pourra être réputée vacante. (*•<>)
(^^•) Voyez aussi la note 17*.
n^®) Actio rfott (entre vendeur et acheteur). — A'i Droit Musulman. Le contrat de vente faisant partie desl contrats ihé^ vocables ne peut être révoqué que par lé consentement mutuel des contractants. Toutefois il peut-être attaqué pour cause de tromperie découverte ichtor ghebn], «Qiîand, dans la vente d'une chose, le vendeur a employé la ruseBi là tromperie, V acheteur aie droit de faire annullér son etgàgéniènt, dès qu'il a découvert l'emploi de ces moyensj» (toHNAUw, Dr. musulman i>ag. 129. — B] Droit Ottom/in. 1] Lé texte de l'art. f19dit fitagrirve gavni fahiclb, qui selon le traducteur grec, signiiiie le dol du vendeur qui a représenté l'objet de là vente comme ayant des qualités qu'il n*avait point ou qiii a vendu cet objet pour un prix trop aii deisu^i delà valeur réelle. (Les Codes Ottomans f par Nicolaides, pag. 459, note 1). C'^st pour cela que dans la note 7S(pag. 86) il est dit que la vente peut être résolue apour cause de dol où fraude â V égard des vices redhibitoiresi^. — 2] Suivant le Règlement sur les Tapous (art. 24) tdUt différend pour cause dé aoi ou frat^ei ainsi que tout autre procès, concernant les terres domaniales, qui sont
AtT. 420. Est considérée bonne elTalablela vente déterres mtriiè etmev^oufè faite en état de maladie mortelle; la terre ainsi vendue par Tentremise de rautorité ne passera pasi par héritage» aux héritiers directs; et» à leur défaut, elle ne pourra non plus être soumise à la formalité du tapou ("*).
.ugés d'après la loi religieuse seront poursuivis en présence des îfonctionnaires administratifs des finances lesquels représentent le propriétaire de la tprre (Voyez note 130 8. 2 et art. 1 dudit Règlement). De même dans les procès relatifs aux hypothèques (Voir art. 30 du même Règlement). Ce fonctionnaire peut donc être considéré comme une sorte de Ministère Publie, qui fait valoir les droits de l'État [comparez par analogie art. 83 |. 1, 84 ^t i 12 du Code de la procédure dvile fmnçaisé]. C] Droit Romain. En ce qui regarde le seqs du dolus, comme d'un fait emportant la nullité d'un acte ou d'çine convention en général, cmpr. les lois 1. §. 2 D. [4, 3.|, 7§. 9. D. [2, 14], 43 §. 2 D, [18. 1].— A l'égard de la v^te frauduleuse tf une terre «si l'acquéreur a été trompé sur )a qualité des arpents de terre vendue, il a l'action de Tachât » (L. 34 D, 19* 1 .)• D] Droit fraihcais. (Comparez art. H09, 1116> 1117, 13Ô4 et 1658 du Code eivit).
•(^•*) Aliénation et donation mortis cama.—k] Droit Musulman, a Quant le donateur ^fait un contrat de donation, pendant une maladie, cet acte conserve toute sa validité après la guérison ; mais si le donateur m^eurt dé la maladie dans le cours de laquelle il a consenti le contrat, lés héritiers ont le droit de garder au moins deux tiers de la succe3sion et d' en laisser au donataire au plus un tiers» (Tornauw, Dr. Musulman. p. 183). — h'\Drùvt ottoman. 1] Le Code, traitant en général d'une aliénation m^ortis causa, ne consacre riep à cet égard en faveur des héritiers, comme le droit commun des mu sulmans. 2] Pour les donations entre-vifs, voyei; plus haut art. 3t>, 38-39, not. 71 et 78. 3] Quant aux donations des terres domaniales, faites par des sufets ^/mn9er^,jouissant du: droit de propriété immobilière, comparez la loi concédant aux étrangers le droit de cette propriété, art. 4— 5 (plus haut N*7 pag. 21), — Q^.DroU Romain (Comparez /%.39,6. de mortis causa doncttiontbus. é^Cod. Ç, 6^ d& dbnatiQnibus causa morli»). Parmi les diverses espèces de donations pour cause de mort, seulement
Art. 12i. PeraojiQe^ sans avoir étéinveali au préalable par patente souveraine. muD^nâmèy de la propriété plejiae et en* tière des terres dont î] est simplement po^^m^r, i^e peut It^ , coii3tituer Wj'Oii/^de telle ou telle ceuvre (*••),
ÀET. 122. Les terres attachées ab antiquo à jjneégiiseou à un monastère, et qui sont ic&crites, en celte qus^Htés sur les registres des archives impériales^ ne peuvi&iU éire possédées par taj^au; elles ne pejuvept 6(p^ qi vendîmes |ii achetées; par contre, si, ?yant élé pmédé^ de jlout temps f^diCtapou^ elles ont pii^sé «nsniie^ par un moyen c^netconque, entre les m aios des «fioines; ou si elles sont possédées actuetleroent sans tapoUt comme dépendant du monastère, on leur appliquera la lé^slation des terres miriè; el/comme par le passé, la possession en dera donnée partapou (^®^).
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celle qui se fait «cum qnis imminente periculo coannotus ddnat» (Î.2.D. eod)j c'est A-cîire Ja donation pour cause d'un danger mmmen^ correspond exactement à rart. 120 qui veut iin «état de maladie mortelle». — D] Droit Franoaù (Cmpr. les dispositions relatives aux testa^neMs, par lesquels seuls se foit à. titre gratuit toute dispositioii de^:l)iens d!une personne «pour le temps où elle n'existera plus». 5^; art. 893, 895, 967 et suiv. du Code dvil).
X^®*] Suivant le droit mumlman «on ne peut consacrer que les ohoseç sur lesquelles oelui qui consacre a un droit incontestable dé |?ro|?ri^té» (ToRNAïJW, Dr.mumlm. p. 496). Le possesseur d'une terre domaniale, n'ayant pas donc un droit de propriété sur celle-ci, il doit acquérir au préalable par patente souveraine la propriété pleine Aq ja terre qu'il veut consacrer.
{"*); Biens ecclésiastiques.-- kWr oit canonique,— \\ y a deux catégones d'objets appartenant à une église : 1]Ceux qui sont destmés immédiatement au culte [par exemple le temp/e] et consacrés avec unesolennité particulière,c'est-à-dire lerchoses sacrées iWocrae.lesquelles, suivant leur solennisation, sont soit res consecrafae, soit re^6en6ûfiG^ae.Sur ces choses sacrées sont inapplicables les règles sur la propriiété, parce qu'elles sont res extra çommercinm;\ènr déshonneur est prohibé sous peine, même parles lois politiques. 2] Les autres choses d'église n'ont pas une telle destination pour le service divin,mais elles sont seulemenLdestinées aux besoins
An. \%3: Vimcieu Vu d'un l^c ou d'une rivière qui se sera
e^Ltéri^ir^ ^e régliise.EUes sQntenparti^immïiées auxbieosséculiers avec la différeDce seulement qu'elles sont soumises i une survei lance particulière et leur aliénatjoQ est difficile. On les. nomme biens ecclésiastiques dans un sens particulier <^res eccfé^iar sfiquae in speeie, pqtrimonium ou pecuHum ecclesiae^. ÇejXÉi distinction ^t aussi consacrée chez les Protestants; ï'^li<énatîoô des biens de la dernière jcatégoriç est de n^én^e per^iise seulement pour causé d'une nécessité impérieuse. (Cmpr. W^lteir Kirchenreoht,Lié7éà\i\onUm&, par Gerlach1871.)
En ce qui concerne les cas exceptionnels, dans lesquels ujt^ biensfonds ecclésiastique peut êli'e a/t^n^' s^lon le droif canoniquCy il est établi dans les lois ecclésiastiques que seulement pour cause de motifs légçLUx et d'après certaines /o^ma/tY^j raliépation peut être admise. 1]itfo^z/5 lëgauœ: Sont désignés Qomrïi§ tels- soit une nécessité absolue, comme payement de dettes .£cc(ésiastiqAies, afifranchissemeni de prisonniers Ae guerre, entre ién de pauvres pendant la temps dune fî^ine, auxquels casuiéme les res consecratœ sont aliénables; soit un avantage évident qui échoit à l'église d'une ^ellé aliénation. 2] Formalité* L'Èvêqui? ne peut concéder la permission de raliéns^tion que seulement après raudition des- intéressés à cet égard et après avoir reçu l'assentiment du conseil ecclésiustique du diocèse^Ssynodùs diocesana] dans la direction duquelle (jelui-là est «considéré comme un sénat épiscopal. En Allemagne chez les Protestantes le Consistoire ou le Souverain remplit les fonctions d'Évéqpç à cet égard. (Comparez a] à l'égard de la nécessité: C. 70. c. Xll. g. 2 [Ambros. a. 377.]. c. 50. c. Xll. g. 2 [Conc, Carth. VI; a. H9], c. 21 C. de|§. ecclesf [1,2], Nov, 120. c. 9. 10. c. 14. 16. c. Xll. g. 2, [Greg. I. a. 697. c. 15. eod.[ldem a. 598]. -c. 13. edd rConcil. Constant. IV. a. 869].— A]. Par rapt \)OTl h V avantage: C. 52. c. XII. g. 2. [Léo, 1. a. 44-7], c. 2Qeo(i* [Symmach; a. 502] ç. 1. de réb. ecci: non alienandisinVI [3,9]. c] Assentiment duxonseil éccl. C. 5i. xî.XU.g. 2 (Concil. Agalh. 506). c: 1-3 8X {3, 10,), c, 2. X, (3. 24), c. 2 de reb. ecc. non al. in VI (3. 9).-- (Voyez WALTER..epd. §. 253,.et.uo|tes 2, 3 ei 5. Pour ceux qui voudront consulter cet ouvrage, haus: rappelons qu'il a été traduit en italiei^ et en espagnol; il y a âàss^ une traduction de la Smeédnion en /rtj^nçai^ çzv Aqqu^onl sous le titré «*anw/ du droit ecclésiastique de toutes lejs çoiir fessions chrétiennes» 1841; il parait quîe la nouyelle traduction
desséché par le retrait des eaux, et présentera un terrain propre à la culture, sera mis aux enchères, adjugé au phis fol enchérisseur et sonnais à la législation des terres mi»
riè {"*). •
Aet. 124. Dans les contestations relatives aux cours d'eau
française que l'auteur avait promis dans sa ISéme édition n'a pas été réalisée).
B] Droit dml [ottoman] . —Comme les biens fonds des cornmunes politiques, de la même manière les biens-fonds des communes ecclésiastiques, c'est-à-dire ceux qui appartiennent à une Eglise ou à un Monastère^ et qui sont inscrits sur les registres des archives impériales , sont soumis aux mêmes dispositions ^ar rapport à leur inaliénabilité.
Comme on voit, la loi politique ottomane, à l'égard des terres, consacre une prohibition absolue de Taliénation d'un tel fonds, inscrit dans les Archives Impériales, tandis que suivant les canons ecclésiastiques l'aliénation peut avoir lieu, au moins exceptionnellement. U est toiit naturel qu'une aliénation de fonds sans une autorisation impériale ne paraît pas qu'elle puisse avoir aucun effet à l'égard de la loi politique bien que l'aliénation soit conforme aux lois ecclésiastiques. — Quant à h garantie politique, à Vadministration des biens en question, ainsi que pour tout ce qui 7 est remif, cmpr. le Titre oiDroit public ecclésiastique» classé dans la Deuxième Partie (n Droit publicyi.
( ••*) Terre formée après le retrait des enux d*un lac ou d' une rivière. — A] Drott Romain. Selon les lois romaines. File qui se forme dans un fleuve publique devient la propriété des propriétaires riverains; une ligné, tracée au milieu du fleuve, forme la limite de leur domination (%, %i. Inste 2, 4. L. 7 §. 3. 4. L, 29, 30 pr. §. 2, L. 5B pr. 63 §, 2, 3 Dig. 41. i. L. i. § 6. D« 43, 12). Il en est de même si, par le délaissement du lit d'un fleuve publique il a été formé un nouveau terrain[§ 23,24 Inst. eod. L. 7 §. 5, 6, L. 30 §. 1,3. L. 38 56M. Dig 41, 1,). Autrement dans les eaux privées, ainsi que dans les lacs ^Cmpr. Windscheid, Pandectenreàht l. 1 85 et not.l —2). Quant au nouveau terrain formé par VaUuvioni cela dev ent la propriété de celui au fonds duquel l'attuvion a eu lieu (§. 20 Inst. eod. L. 7 $. 1 . L. 56 pr, Dig. eod. et le même auteur eod. net. 3. — Voir aussi ci-dessus note 124 dont les lois y indiquées doivent être corrigées comme suit: L. 7. §. 6 Dig. 41, 4; et L. 30 §. 3. eod.).
potable OU d*irrigalioD, on tiendra compte uniquement de ce qui existait ab antiquo C^^j.
Art. 125. 11 n*est pas permis de faire circuler les bestiaux h travers les vignobles, vergers et champs dits keukrterke ('**j. Si même il était d*usage de les y faire passerait an-
B] Droit français. «Les îles, ilots.et atterrissements qui se forment dans le lit des fleuves ou des rivières navigables ou flottables appartiennent à l'Etat s'il n'y a titre ou prescription contraire}} (art. 560 du Code civil). Mais ceux qui se forment dans les rivières non navigables et non flottables appartiennent aux propriétaires riverains, conformément au droit romain, (art. 561). Cmpr. en général les art. 556- 563 du même code.
(*"; Eaux potables ou d'irrigation, — A] Droit Musulman. «Les sources qui se montrent à la surface de la teri*e, sans Taîde de rhomme, et qui constituent Tes rivières, les ruisseeux et les fleuves ne peuvent pas être la propriété des particuUers; beaur coup de juristes doutent même que le sultan ait le droit d'en concéder la jouissance exclusive à certains particuliers» (ToR- NAUW, Dr Musulman, p. 285). — B] Droit Rommn. En général les eaux f luant (acqua profluens) sont considérées comme res èùmmunes omnium (i A. ]nsi. % \,); et par conséquent TÉat pouvait seulement régler Tusage des Meuves publiques (L. 17. D. 8, 3. L.2. D. 43, \2, L. 1. §. 42. D.43,20). Toutefois les fleuves qui ne fluent pas constament ne sont pas soumis à Tusage public, — «Fluminum quaedam publica sunt, quaedam non. Publicum flumen esse Gassius définit, quod perenne sit» (L. 1. §. 3. D^ 43^ ii). «Item fluminum quaedam sunt perennia, quaedam torrentia. Perenne est, quod semper fluat, ilwaoc, torrens à x«»i^<^?- ^ojc,» (L. 1. §. 2, eod.). A l'égard des ruisseaux, la doctrine n' est pas unanime; beaucoup de jurisconsultes prétendent que ceuxci ne sont pas exceptés de l'usage commun (V. Windscheid, Pandect § 146, noie 7. qui au contraire . les considèire comme appartenant à la propriété privée). — C] Droit Français. «Les fleuves cl rivières navigables ou flottables, les rivages sont considérés comme dés dépendances du domaine publier (art. 538 du Code ci vil). Quant au règlement des eaux d'irrigatioii. cmpr. les lois du 29 avril 1845 et du H juillet 1847 sur lesirrigatioîis. Cmpr. aussi la loi du 10-15 juin 1854 sur le libre éçouleiûeat des eaux provenant du drainage.
('**) Keuk tericè tce qui reste de la racine», champs dont la
tiquOf comme le dommage (Fait à autrui) d« peul jAiiiafs s^ appuyer sur la coutume, le propYiiétairê dés be&liaut sera invité à veiller^ jusqu'aprèé la récolte, )i ce que sôïl béraîl^ne traverse pas ces ^amos; si, malgré cet avis, il continuel à occasionner ce dommage par Tenroi ou le passage ^e ÈHfi bestiaux, il en sera responsable, et devra indemniser le propriétaire du champ. Aprè^ la récolte, quel que soit l'endroit, & travers lequel on avait Thabitilde ab anti^o de faire passer les bestiaux, on pouffa leB y taire passer eû^ core, comme précédemment {^^).
Aat. 126. Si les marques de Panôréi!ifié déiimftatioù des villes él tiflages ont disparu ou sont méconnaissables, on choisifa, parmi les habitants des villages voisins/ des personnes âgées et dignes de confiance, on se rendra avec elles sur les lieux, et, par l'entremise de Tautorité (^eli-^ gîeuëeX on déterminera les quatre cdtétl dés anciennes li* miles; après quoi, de Nouveaux irdicés sévotH placés partout oè besioin sera. (^^j.
Abr. f^. La dtme des produits ou de la récolte, quel que ^oit le lieu du khirmen{^^^} ^esi due seulement parla conrimune dopi: dépend la terre d'où provient lé récohe. Selon le tùètùé principe, les ri^QOt^m et redevancés fixes de louage imposés sur les iailaqs, qyohlaqs et otlâq, (*^) éùrclô^, moulins, etc.
récolte est en cours de développement, on celui oà l'on a encore laissé quelque chose après là moisson. iBsLlN).
(^®^) En vertu de Tart. 261 du Code pénal otUmo^n, outre ta condamnation aux indemnités cserônt ^\im d'une amende. . . ceux qui mèneront des bestiaux sur des terrainte. . . cultivés, appartenant à autrui».^ Des memre^ ddmiimtratives im outre, ont été prises à cet égard (V. le titre ^àgricultUréyf, cUiêté au Droit administratif). Cmpf. aussi art. 479 §. 1» du Code pénal français.
("^) Bonmge des villes. La nouvelle déTknîtatîon des villes et viUaàes proSàb lement ne paraît pAs avoir d'aiitré but q^ cel^i de la dSimitatioR exacte de la prèpriété privée et eelie du damaim de l'EtaS (C. (^s haut art. % § i, pa^« 39).
("•) Voyez note 66 et art. 34.
(*••/ Voyelles notas 58 et 160 al an. a*y 101^108 *f05.
Sont dues' ptutléB eommuûés dans la circonscription desquelles ils se t rouvrent
AMt. lSl8. ê\, d^t)s les rizières inscrites dans les archives îitapërièllés, lé cours d*eau vient à se détériorer, on le fera réparer par rindividu auquel incombe Tensemencement de ladite ritcèfe. La jouissance s'acquiert par tapou, comme pour toute autre ler^e thiriè. S^èulement, on devra respecter les usages locaux suivis ab antiquo, relativement aux rizières.
AsT. *29: La pù8$esêioH dés terres dites khas$è ("'), aitri^ bnéi^s, avant le tatizimat^ aux Sipahis et autres, celle de bachtènè (^••), attribuées aux Voïtlotighan (^, dont le système est aboli; et enfin celle des terres qui étaient concédées par tapou par les agents forestiers, également supprimés, s'acquiert par tapou; et dans les mutations^ telles que vente, transmission par héritage ou concession^ où auivra la légirialioti des terres
Att. f30. Les terres faisant partie du territoire n'une comniune habitée ne peuvent être concédées (ihdlè) uniquement à une Seule personne pour en faire une exploitation de labour {^^% mais si les habitants de la commune se sont dispersés, comme il est dit plus haut (^^'); et si, la terre devant être sountiise à la formalité du tapou, on reconnaît l^im-
vince, à remploi du gouveroetfr geÈéràl. pour tenif lieu a appom^ tement à ce fonctionnaire» (D'osson, Tableau de TEinp. Ott. T.
VII. p. 379). , r «^ X
*^*j «Cette expression est bulgare; dérivé de bachta «père» bàchtèné désigtie lô bieû patfimonîat, celui qu'on tient du père» (B«LtN8. 316. net. <). ^ ^ .
("») «Vulgairement: boînouq, dérivé de voiouman ^i^eml' tre», en bulgare, signifie «soldat?; L'armée turque côfflpua amrcfolô^abnései wtigs uti côtpi dé «Il toille fetilgare*, oMBométàns ou chrétiea*. désS*6a à fâiMSte «ertlee de ^aïerrwiôrt «t talets»
YBelin). ^
(»*) rcAf/ï/tk. Voir l'art, «SI-
{«•♦; V&jt^ Vêtu 7â.
possibilité d*; faire venir de nouveaux agriculteurs» de les établir dans eette commune, et de lui rendre sa phjsionotnie primitive en concédant (tefriz) les terres par portions isolées» k chaque agriculteur» on pourra, dans ce cas, con* céder lesdites terres en bloc» soit à une seule personne, soit à plusieurs» pour en faire une exploitation de labour.
An. 13f. Tchijtlik, en termes judiciaires» désigne le champ de labour d'une charrue (de deux bœufs)» cultivé et moissonné chaque année. Sa contenance est» pour la terre^ première qualité, de 70 k HO deunums; pour celle de seconde de 100; et pour celle de troisième^ de 130 deunums (^^. Le deunttm est de quarante pas communs (géométriques) en long et en large» soit 1,600 pics carrés. Toute porj^ojf) de terrain inférieure au deunum est dénommée qyfa [ïnoifiutau}.
Mais, vulgairement, on entend par tchifUik la terre» y compris les bâtiments qu'on y a con3tçttits, ainsi que les animaux» graines» ustensiles de labour et autres accessoires nécessaires i l'exploitation. Si le propriétaire de ee tcbiftiik décède sans laisser d^béritier» ni direct ni indirect (ayant droit à tapouX sa lerme est mise aux enchères par le miri» et adjugée au plus fol et^dernier enchérisseur. — S'il ne laisse pas d'héritier direct (ayant droit à Vinttqatj sur sa terre» les bâtiments» animaux» graines» etc. passent aux collatéraux (ayant droit au tapau); ceux*ci» comme il est dit au titre de la dé$hérenee{^^), auront droit au tapmùsuth terre possédée et cultivée & titre à*accessoire du tchiftlik»et ils en acquerront la possession moyennant payement de la taxe de tapou. S'ils la refusent»celle-ci seulement» sans toucher en rien aux imm.eublés qui seront leur propriété mulk héréditaire» sera mise aux enchères» et adjugée au plus fol et dernier enchéris*^ .seur(^**).
(^^) »Le deunum est Tespace carré qu'une paire de bœufe peut labourer ea un jour, soit un espace carré de quarante ar^ chinr^ {Ami Boue, cite par Belin §. 319, note 1).
(*•') Voir art. 60 et 65 et note 100.
]^^l Le terme juridique ^ fol enchérisseur» ^^sign?int l'^ûcbô
Ait. 132. Tout individu qui, muni de l'autorisation soji^ veraine, aura comblé un emplacement pris sur la mer, en deviendra propriétaire (md/tî); mais si, dans le terme de trois ans, à compter du jour de l'autorisation, il n'en fait pas usage, il sera déchu de ses droits, et toute autre personne, munie d'une nouvelle autorisation souveraine, pourra, en comblant ce même emplacement, en devenir propriétaire. Tout emplacement pris sur la mer et comblé sans autorisation, étant la propriété du Beit^el'-mal (du trésor public},serà vendu par le miri à la personne qui l'aura comblé. Si elle refuse de l'acheter, ce terrain sera mis aux enchères, et adjugé au plus fol enchérisseur (^*'/.
COMMANDEBIENT. La présente loi aura force et vigueur à partir du jour de sa promulgation. Tous décrets souverains, anciens ou récents, rendus jusqu'à cejoursur[les terres miriè
tisseur qui n'accomplit pas son obligation, et celui de a folle enchère^ les nouvelles enchères, faites pour son compte ; le terme usité par M. Belin dans le texte du Code, au heu de fiplui offrant» nous parait impropre, à moins qu'il ne soit usité dans la pratique.Quajit dimtst/tliks, appartenante des mineurs, cmpr. art. 31— 33 du Règlement sur les Tapous (cî-après, ti^ 16).
(^••) Mâle. — k] Droit ottoman. Selon un Règlement spécial concernant la construction de nouveaux quais [richtim], sur \b bord du Bosphore ect. par les propriétaires des maisons situées prés delà mer [en date du 9. Rébiul-achir 1280], «ces nouveaux quais, comme dépendances des maisons et autres biens, voisins, jsont soumis à ceux-ci à titre de propriété plein [mulk], ou à titre de ^oco^^/, suivant la nature de la propriété des maisons (cmpr. art. Il dudit Règlement.— B) Droit iîomai/i. Bien que la mer, ainsi que le bord de la mer, sont considérés comme r^^commt^ne^ omnium (§.1,3, 5, Inst.2, l) et désignés comme res nullius (L. 14 pr. D. 41,1.). toutefois les établissements ou constructions faits sur la mer ou sur la rive ne sont pas distraits de la domination pHr vêe{%. 1. Inst. % 1 L.4. pr. D. 1, 8: L. 5. §. 1. L.6, pr. L. lODig. 4,8; L. 14 pr.L. 30 §. 4.D. 41 , 1 .)• I^^îs pour ces constructions \z permission de V autorité était nécessaire: oQyamvis, quod in iitore publico vel in mari extrnxerimus, nostrjim flat, tan^en decretum praetoris adhibendum est, ut id facere liceat» (L . 50 p. 41 , t • cmpr, aussi L. 3 §. 1 D. 43^, ^),
X^MX
on mevqoufè c*^), qai géraient contraires h la présente ici, sont et demènrent abrogés, éi les fetvas rendus sur cesdiu décrets restent nuls et sans Vaièiir. La présente loi sera la seolè règle que devront soivre, dôrénëYaAt, lé ministère da cbeîkh-oMsIenfi (^% les bcreaui impériaux, ed un mot, tous les tribunauï et medjlts tconseils.» Sont et demeurent abrogées le^ lois et ordonnances conservées an bureau de notre IHvani-kumaiûun, auï archives de l'État et autres iieiix.(^^*j.
I • • I 1 I I ■ ■ Il I ■ T1 ■
(•^ Voyez art, 4 §. 2 (pag. 62).
^^) CfieMi'Ul Ulam. Comme interprète suprême de la M religieuse, étant à la tète du corps Aes X)ulema$, c'est-à dire des ju^es icadilf et jurisconsultes [moufli] de k loi religieuse et des ministres de la religion [imamL il est investi de la suprême dignité iptituelU dans l'État.commè legrand Vézir est investi delà d gnité temporelle. 11 est le Patriarche supérieur, le Pape derEmpireOttoman, et il s'est distingué, comme ceux-ci, par des titres honoriffcfcres spéciaux. Bien qtfé âupréme juge, pourtant, comme fn&ufïi de la càpitalCy H é'a aucun vote judiciaire, mais seiilement consultatir, qui déteriHine la décision du juge. Toutefois il décide comme juge i^eiilement sur les cas qui lui sont renvoyés paih le Sultan. (Cmpr. lyoââoN, tableau de t Empire Oit. T, IV. î part. pag. 506 et von Hammer, dés oêmanichen Rekhs Stdatsverfasswtg und StaatsverwaUung. Tom. II, pag. 372-375).
(«^) Divani-humàiun kàlémi. Cétfè Châueelleriô d'État, qui dépend du n^ibistére dés affairés étrangères, est subdivisée en trois burësu^t, dont un, lé Bésfttft KaJémi, est celtii dans lequel sont rédigés tous les documents et constitutions de l'Empire. Il contient l'expédition des fifinans et les ArcMveÈ des lois [k^ûtsù" namé} et des traités, avec te Registre de tous les flrmans et bérats, qui sont jadis rédigés; de manière qn'it réunit Êcbpédition^ Anhites ti Régiétfé (Cmpt. l'écrit de x>on Hammeft m la eonstitU' tion et V (tdminis^Mion politique de VËnHpilre Ùttomant mentionné dans là n(Wé j>rô<5éé«nte, Tom. H p^ 4 1 9-1 2(^.
••• Archives dt VEt^L (V. note 138).--^If éislt àôbseilrênett tef mtaant t^% notes, que noUs n'sivons pas en Vue de Httt une expli(!(àtk)H dn Code, mai^, comme on toit, par sa compâfraison au Droit ronnùM et à la lé^islâHon française, dé feôililér Taj «iatinn des (fis]^siti6ns dû Godé éôûs tta potat de vue législ
BIENS-IONDS EMIBIÉ ET MEVKOUIÉ
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CHAPITRE l
Ait. 1 . Cans les provinces la ooneessfon des terres do-^ màniake es( Attribuée iui Oommts chargés de l'adiriimstràitèn des fiatdées da dépArt^métii et ftâx sous-^goatei^dèot^, té^ pi'eseMafiit le pràpHétàire dé U Cèfrè (*).
■**AteiiAi^M*-^>dMMi*MAdUA^iUAAA*.«
(V En ce qai eonser»e hi distiMtkm èotte leà terrei meûcùufé elles atlCfes t^s^yarcoefs proprement ditSi cmpr4.art. 4 dit codé dekèfrepr, fomière Ep.6l^«J)el notes o^ (p^ 56^) eiâO
{p.fô>.
(<y rilret poiseUfnra dn Etranger^. A l'égard des titres dé
Art. 2. Les autorités chargées de l'agriculture n'ayant point à se mêler dans la vente, transmission et concession
possession on de propriété en général des étrangers, dont les gouvernements ont . adhéré au protocole relatif, comparez la ^Circulairei^ de la S, Porte aux chefs des légations, concernant «le changement des titres de propriété anciens centime de nouveaux, indiquant la vraie nationalité de leurs détenteurs (classée plus haut. No, 9. pag. 25). Après Timpression de ladite Circulaire le journal ^Djéridéi Havadis» vient de publier, à cet égard, une communication officielle, qui,par nne ordonnance Vezirielle aux gouverneurs généraux des vilayets, en date du 1 Djemazul-àchir 1289 ^24 Juillet 1872), a été aussi publiée dans les provinces.
Voici la traduction de la communication d'après je journal « Turquie t;
iiLes sujets des puissances qui ont signé l'arrangement put plié en date du 7 Safer de l'année 4284 de l Hégire qui (i désireraient obtenir des titres définitifs de propriété en leur « propre nom, en échange des titres qui leur ont été précédemc msnt délivrés, sont prévenus qu'ils pourront faire cet é- « change dans l'espace d'une année à partir du 4)43 août « 4872, jusqu'à la fin du mois de Juillet 4873. Ils n'auront « à payer ^ue le tiers seulement des droits imposés sur les m nouveaux hodjets (titres de propriété.) Ce délai expiré, ils M auront à payer au Trésor ces droits en leur entier, sans au- « cune réduction et d'après le tarif en vigueur, n
Cmpr. aussi les not. a-bip. 56-58) et, art 3 du Code (p. 60-61 } et art 8 des «nouvelles Instructions concernant les opérât ons sur les Tapons» (Wo. 19).
C*y Fonctionnaires sur les Tapous. — Le Règlement sur ^e Tapou a été publié dans une époque, où était en vigueur le régime administratif antérieur, d'après lequel, outre les gouverneurs généraux, les sous-gouverneurs, ei]es préposés ad hoc sur Tadministration financière, des conseils admtnistratifs(meà}ï\ss) étaient établis dans chaque arrondissement, ainsi que dans chaque département (gouvernement général). Ces fonctionnaires de l'admis nistration flinancière du département et les sous-gouverneurs des arrondissements, comme représentant le propriétaire, YEtat, ont été. chargés delà concession des terres domaniales aux particuliers. De même lesdits conseils auxquels on avait attribué en même imps et Ujuridiction et\' administration^ étaient chargés l)de la
de ced terres, seront considérées relativement à ce sojet comme simples membres du Conseil investis des m^mes droits (♦).
perception préalable du droit payé àrÉtatdans les actes de vente^ concession ou transmission héréditaire, qui étaient ensuite passés par (levant lesdits fonctionnaires; et 2) delà mise aux enchè^ res des terres appartenant exclusivement à TEtat (art.18). Suivant le régime administratif actuel, consacré par la loi sur lès Vilayets (voyez le Droit administ.), des conseils administratifs, distincts des conseils judiciaires, c'est-à-dire des tribunaux ordinaires, sont aussi institués dans chaque canton (caza^) arrondissement {sandja\i) et dans le chef-lieu du Vilayet qui sont aussi chargé de tout ce qui concerne le revenu iu tapou (art. 14-, 34 et AS de ladite loi), et par l'entremise desquels se fait
ar conséquent la mise aux enchères dçs dites terres. D'après a même loi «les finances et la comptabilité du Vilayet sont confiées à un fonctionnaire du ministère des finances portant le titre de Z>e//er(i{ar (directeur des finances)» (art. 7.); aussi les finances du sandjak sont confiées au mouhassébédji (sous-directeurj et celles du caza au caïmacam (sous-gouverneur). Ceux-ci sont donc les autorités par devant lesquelles tout acte relatif à une aliénation, etc. devait avoir lieu. Toutefois par le Règlement «sur le registre général des biens et de la population» du 14 Dzémaziul-achir, 1277, des fonctionnaires ad hoc pouç la rédaction du cadastre ont été nommés dans les départements auxquels, après la promulgation de la loi sur tes Vilayets^ ont été attribuées les opérations sur la concession des terres, mais seulement «;m^ qu'à l'achèvement du cadastre^ (art. 1 . des «Nouvelles Instructions sur les opéractions concernant les tapous» classées plus ))as. sousn"" 19). Dans chaque chef-lieu du Vilayet il a été donc institué un Directeur des archives, un sous-directeur et un gref- "fe de sept secrétaires, chargés des affaires des arrondissements, et considérés comme membres des conseils administratifs relativement aux affaires sur les terres, art. 13 desdites Instructions. Pour tout ce qui regarde les modifications accessoires apportées au Règlement et autres instructions sur le tapou par suite de la nouvelle législation administrativci cmp. lesdites •Nouvelles in-^ structionsii^ i
{^) Fonctionnaires sur V agriculture.— Dms chaque Vilayet «le soin de veiller aux intérêts de Tagriculture et du commerce» est confié à un fonctionnaire ad hoc (loi sur les Vilayets, ^rl. 13)^
A»T. 3. Lota^'qo «9t disposé > ven^m sesMmi«, wâqH èl^re mani d'm; c^Ufiçat portn^t le ^ohc^l d» riwM» 01 des notables de son quartier ou de son village et con^;^aat a) que le vendeur a réellenjent possédé 4e646rres 6a question b) le moKila»t d4i pnx de vente c) le disiriei et le vîlla^^ où elles sont située^ jd) lestimites et le noiçbrp de fleuuumf (fïf^tareg) 4© Çf>8 \fivfrp^; a,prè9 gufti le Y^pdewr et J'iaphip^ ti^ur 0x1 leurs ippdés ^9 pouvoir se priai^pi^pt ^u qopa^i) 4p la loefiUté: on y dépose le susdit €ierti£ieiftt et fait ravanef^ de^ frais de vente. Cet acte de vente projetée doit être déclaré au sous gouverneur bu aux autorités fiscales des localités respectives suivant que cette déclaration se fpit (dans la oirçop^criptiop d'MOe cpruçppqe, d'un arr^ndissepieiiit qu d*iin déparLeinent; pn titre p^seaspire c^^^ipi^) de laes fenrea Qt$ délivré jsiu conce^aionnaire suivant ceUe déelaralioD,. aussitôt les renseignements voulus pris et les enregistremeMs nécescaires laits. Si l'acte de vente se feite dans upe comn^une, le titre pQasessoire accompagné d'un rapport meinUonpant les fraip ci-dessus est envoyé ^ Tautorité ada)iniair.a*ive supérieure; eelleci retient alors ce rapport et a^res^e, pprés J avoir enregistré un aulrç aux arcîjivjss de Constantinople #n y joignant le titre possessoire çtapou) afin que Ton y inscrive en marge la vente, si le titre est nouveau, ou qu'on l'y dépose çt délivre nn acte nouveau, au cas qu'ileataiicieb; dans le cas où la vente de terres aura lieu dans un cbejf lieu d'arrondisseipent, un rapport i^n est de ^uitiE; dressé et envoyé aujL archives; gn y fait mention de la détention réelle du vendeur, lorsque celui-ci n'a paii de titre ancien.
Aet. 4. Au cas qu'un possesseur de terres situées en province veut les vendre à une personne demeurant à Cpnstan-
. . . ■ qui cependant n'est pas compris parpiis les membres ordinaires du comei/ administratif [art. 1.1, cod.]. 11 est à remarquer seulement, que les procès ou autres affaires entre agriculfeûr&ppur cause de culture et de dommage causé, dans les tarr^ ens^emencéesil3 sont poursuivis par devant l^is autorités compétentes m pr^wce desdils directeurs.
tinople, il doit âtre muni d'un certificat du Conseil d'arrondissement, dans la circonscription duquel les terres en question sont situées, constatant que le vendeur a vraiment possédé ces terres; après quoi le vendeur et Tacheteur ou leurs représentants foni par devant le greffe des Archives impériales (') les déclarations voulues par la loi ; s'il y a un nouveau tapou, la vente en est inscrite en marge suivant l'article précédent, et en cas de manque de tapoUj un nouveau en est délivré. Toutes les fois cependant qu'il y a délivrance de tapou, le directeur des archives doit en informer Taulorilé administrative compétente pour qu'onfasse sur les lieux les observations nécessaires.
Abt. 5. Lorsque la possession de terres est transmise par héritage, l'Imam et les notables préposés (maires, adjoints, proëstotes) du quartier ou du village délivrent un certificat revêtu de leur cachet et constatant I] que le de cujus possédait vraiment les terres à transmettre 2] la valeur approximative de ces terres et 3] que celui à qui elles seront transmises d'après les articles 54 et 55 de la loi sur les terres a exclusivement ce droite*). Le montant des fraisa recevoir dudil héritier et le rapport qui en sera rédigé seront adressés aux archives suivant Tarticle 3; en conséquence la transmission en sera faite.
Art. 6. Celui qui devient possesseur de terres paie à titre de frais cinq pour cent sur le prix de vente; en cas de fausse déclaration pour payer moins de frais, on en évalue et fixe le prix impartialement et perçoit les frais en proportion à cette évdlution; de même en cas de vente gratuite de terres
(*) Voyez la note 133 (pag. 120), àl'égard des Arch. Imp. delà I Capitale, dont il est question dans l'art. Par rapport auxÂrch. des Vilayets,voy.note 3 et ci-après arl.22).
(®) Voyez la loi f^ur V extension du droit d'hérédité^ qui a modifié les art. S4-55 du code de la propr. foncière dans la note 100 (plus haut, pag. 191). — Si la délivrance des titres, par suite d'une transmission, n'a pas lieu à temps, la taxe 5% (art. 8) sera toujours payée dans un cas possible de vente fV. ci-après art.10 et art.l3 desainstructions sur les titres possessoires» (plus bas Î\H 7).
on perçoit r^inq pour cent sur leur prix évalué; en cas d'hypothèque (^j de terre pour garantir le paiement d'une dette, celui qui lesdoons en hypothèque paie la moitié de la susdite taxe de frais à savoir i i[i % sur le montant de la dette.
Art. 7. Kf\ cas d'échange de lerres(®j on en évalue le prix «t fixe le 5% de frais à payer sur la moitié du prix évalué; le montant des fraisa payer se divise alors en deux parties égales, et chacun des copermutants paie ria pan à savoir
Art 8. De mème^ en cas de transmission de terres par h<^ritdgd on perçoit de celui à qui la transmission se fait 5% sut le montant du prix évalué de ces terres à titre de trais.
Ar». 9. Ojtre les frais à percevoir comme ci-dessus en cas de vente ou de transmission, on perçoit trois piastres pour prix de papier, lorsqu'un n}uveiu titre (senel) est délivré, de l'acheteur, en cas d'achat, et de celui à qui la transmission a ét<^ faite, en cas de trânsmis<>ion.
Aet. 10. En cas de vente de terres non transmises d'après les dispositions de la loi, l'acheteur paie à litrede ^ais de ventes® q; il en est de même du vendeur qui verse 5®q pour frais de transmission ; on p'^rç )it en plus trois piastres pou** prix de papier en cas de «lélivrancQ d'un n)iiveau (tapou)(^;.
Art. 11. Sur la déclaration du village ou du quartier respectif un rapport sera dressé et envoyé aux arcuives pour que de nouveaux titres soient délivrés 1) aux détenteurs de terres sans titres (sauf celles appartenant au domaine public
Ci Par rapport au sens du terme <(hypothèquej> cmpr. plus haut note 176 (pag. 158), et ci-après art. 25-30 et notes.
(®) Cmpr. art. 36 du Code sur la pr. fonc: not 74 (pag.. 82).
(•; Les héritiers du possesseur doivent être munis d'un nouveau litre possessoire (lapou). à leur nom. et payer la taxe fixée pour les transmissions héréditaires des terres. C'est cette violation de la loi (et non rirrégularilé des formes] dont il est question dans l'art. lOCcmpr. aussi note 6. et art. 13 des Instructions y men- |ionnées).
«t détenues clandestinement(^^) contre paiement de tous frais tels que frais de transmission et du prix de papier ; 2) contre paiement du prix de papier seulement a) aux possesseurs de terres en vertu de titres ancien<« délivrés par des spahis locataires et d'autres semblables ('V b) à ceux qui ont perdu leurs titrer constatés dans les registres ofliciels C^). ' Art. 12. Est faite gratis et sans frais» suivant Tarlicle 103 de la loi sur les terres, la concession de terres friches à des personnes disposées à les défricher ; on leur délivre uo oouveau titre contre paiement de trois piastres pour prix de papier et on les exempte de payer des dîmes pour un oa deux ans au cas que ces terres sont pieusesC^^j.
ART. 43. Toute autorité administrative et fi:)cale doit surireiiler afin que les terres friches ne soient concédées qu'aux personnes disposées è les défricher et à les cultiver ainsi qu'il est dit ci-dessuâ;elles doivent porter leur attention particulière pour que des terrainssitiiés surdos montagnes et a* bandonnés pour des : raisons d'utilité publique i^e soient concédés ni détenus par personne pour s'y installer(**j, il leur incombe aussi décéder à la culture les terres, les quelles faute de culture ne sont pas possédées par tapou.
Art. 14. Les tapons imprimés qui seront délivrés aux détenteurs de terres portent en tète !e Toughra impérial imprimé et fout mention tant de Tarrondissement et du village
<^®) Cmpr. art. 77. in fine et 78 du Code de propriété foncière.
' (*^) Cmpr. art. 3. et 129 du Code de propriété foncière^
("j Voyez aussi art. 9-10 des «Instructions sur les titres pos- «essoires» (plus bas sousN®. 17).
• ("j Cmpr. aussi art. 5. des «Instructions sur les titres posses>oires))(N** 17). Si ces terres sont ensemencées de coton, les possesseurs jouissent, en outre, d'une immunité de cinq ans; <pmpr.uneloi transitoire,dont la vigueur est déterminée jusqu'à dix ans, en date du 26 Redjeb 1278) asur les dispositions prises ea laveur de la culture du coton»).
(**) Cmpr. art. 104 du Code sur la propriété foncière etno* te462(pag. 143-145).
<vù les terres sont situées que des limites et du nombre d'hectares.
Ait. 15. Quant aux tsiftliks possédés en vertu de titresi* impériaux de propriété^ on doit appliquer les condilions^ contenues dans les dits documenls('^).
Aet. 16. S'il y a des personnes qui en verlu de l'art. 59 du Code sur la propriété foncière doivent avoir par préférence la concession de terres par tapou, il sera procédé à une enquête faite sur les lieux (village, commune), où ces terres sont situées, par l'entremise du Conseil administratif k)cal(^^); après quoi on invile par ordre les ayant-droit au tapou à en prendre la concession, moyennant une somme fixée, d'une manière juste et non préjudiciable au trésor impérial, par le susdit Conseil; en cas d'acceptation, la con^ cession se fait sans enchères ; et de tout ce qui précède un* rapport est dressé. Mais l'estimation du dit Conseil ne suffit qu'au cas où l'étendue de ces terres est au dessous de cen|. hectares ; dans le cas où elle surpasse le dit nombre d'hectares, il faut,outre Testimation du Conseil d'arrondissement, celle du Conseil administratif départemental ^^); et après ce-^ la ces terres sont concédées aussi sans leur mise en enchères. En tout cas ces enquêtes et estimations ne doivent point servir de prétexte d'ajournement de la délivrance du tapou nécessaire; et les ayant-droit au tapou, d'après laloi, ne per* dront point en conséquence leurs droits(^^).
("j Parla loi «sur l'extension du droit d'hérédité auxparents^ ^collatéraux du défunt» k l'égard des terres émirié et movcoufé il a été ordonné l'application des dispositions de ladite loi aux terres^ et tsiftliks possédés en vertu de titres de propriété impériaux^ mulknaméi houmàioun; (voir art. 4. de ladite loi).
(") Voyez ci dessus note 3.
(") Voyez aussi ci-dessus note 3.
Ô®) Cmpr. à l'égard du droit de préférence les art. 41, 42^ i4, 45, 59 modifié, 64, 83, 112 du Code de la propriété fon^ aère, et les notes 83, 106, 107, 112, 116(Corf.). Voyez aussi ^art. 15 des ^alnstructions sur les titres possessoires)^ (N^ 17)^
Art. 17. Dans le cas où les ayant-droit au lapou y refioncenty n'acceptant point les terres corcédées à eux à un prix proportionnel, il sera procédé à la concession de ces terres, par voie d'enchères, au dernier et plus offrant enchérisseur, et un rapport menlionnanl la renonciation des ^yant-droit en est dressé.
Am. 48. Les terres qui, soit faute d'ayant-droit au tapou, Mit en cas de renonciation à ce droit, appartiennent exolu^ ôivement à TÉtaK*^;, el qui suivant l'art. 77 du Code doivent ^tre concédées par voie d'enchères, et lesquelles sont d'une <;ontenance de 100 hectares au plus, sont mises aux enchères par le conseil administratif d'arrondissement; si elles ^ônt d'une contenance de 100 jusqu'à 500 hectares, elle sont mises aux enchères une seconde fois par le conseil admi'iiistratif départemental, qui les cède au dernier et plus offant enchérisseur au prix déterminé et un rapport en est dressé; relativement aux terres d'une contenance de plus de 500 he-* <îtares, après la mise aux enchères par lesditsconseits,ehcore one nouvelle mise aux enchèresdoit avoir lieu par le Trésor Impérial d»ns le Ministère des finances, auquel un rapport doit préalablement être adressé. Cette dernière mise aux enchères doitfinirdans trois mois au plus tard à dater de la réception des dits rapports à Constintinople. L<3 coce sur la propriété foncière mentionne en détail les ayant-droit au tapou; mais ce droit se borneàdes terres séparées et proportionnelles àuxbe- ^oins|des ayant-droit Jorsque ceux-ci sont des paysans qui ont besoin de terres et appartiennent è la dernière classe des ajant-droit: c'est pourquoi lorsqu'il s'agit de terres dont la séparation et la division est nuisible, telles que les terres d'une grande contenance,celles des tchifiliks, ledit droit au tapou ne s'étend qu'au huitième degré d'après l'article 59 de la loi susmentionnée. (**^/
(*^) Cmpr. art. 2, etnoteCpag. 60), etleTitre IV. aMahloulat, vacancen art. 59 modifié et suiv. du Code de la propriété foncière (pag.104).
(^) Voyez ci-dessus note 3. Cmpr. aussi art 15 des nlmtrn^
Art. 19. La somme perçue pour cause de concession de ces terres parTétat, ain::! que tcus frais de vente ou de transmission et le prix de papier, sont versés au Trésor Impérial.
Art. 20. Celui qui porte à la connaissance du Gouverne* ment Texistance de terres dont Taulorité respective n'a ea aucune connaissance directe, bien que le droit d<) possession de ces terres appartient à TEtat, reçoit, à titre de rémunération de son avis, cinq pour cent sur le montant de TadjudÎT cation, une fois la mise aux enchères et la coccecsion de ces terres finies(**).
Art. 21. Aussitôt la vente, transmission ou concession de terres faites, d'après ce qui est dit ci-dessus, et les frais^ y relatifs versés, il sera délivré, sans ajournement, an nouveau possesseur de ces terres un certificat lequel revôtu du sceau du Conseil Taulorisera à les pos^^éder et à les cultiver jusqu'à rarrivée du titre de possessionC^^).
étions sur les litres possessoires» (plus bas N®. 18).
(**) Quant à la dénonciation des biens vacoufs, possédés injustement par des particuliers sans connalsance de la part de la fondation pieuse [du Vacouf] à laquelle ils appartiennent, il faut distinguer : 1] pour les terres mevcoufé le dénonciateur reçoit à titre de rémunération cinq pour cent sur le montant de l'adjudication de la terre; pour les biens urbains, cinq pour mille. (Cmpr. p'us bas une Proclamation officielle ). Dans la circonscription du VI cercle municipal de la Capitale. le droit Ichbarié appartient à ladite municipalité, dont le conseil doit donner avis des biens qui font retour au Vacouf (cmpr. art, 62 de son Règlement général). ^2] Dans les provinces le dénonciateur reçoit un pour cent (cmpr. art. 45 du Règlements sur les attributions et devoirs des directeurs des va^oufs, si' tués dans les provinces, du 19Djemaziul-achîr 1280, classé aa mDroit administratifif> sous le titre ^ Administration de l'Evkaf» <Voyez la note 6. § 1 . pag 57).
(,"; Ce système a été modifié ; au lieu du certificat en questîo» comme litre jpro moire jusqu'à renvoi du titre possessoire par \e greffe des Archives Impériales^ il est délivré au possesseur une stable indicative imprimée^i, extraite des registres à sou- ^e. (Voir rat'a/i/-projpo5 des «Instructions sur les titres pos$es*^
Art. 22. E-st tenu au chef-lieu d'arrondissement un registre spécial des terres situées dans chaque commune; on y enregistre le^ ventes, transmissions et concessions de ces lerreK*^).
Art. 23. Tout rapport ayant trait à la Jélivrance de titres de possession de terres est mis dans une enveloppe et envoyé directement au greffe des archives impéria'es, voie de poste; néanmoins il est aussi permis à la requête du futur possei*seur de ces terres de ie hii confier pour qu'il le présente lui-mêm^ aux archives!**).
AfiT. 24. Tout procès pour cause de dol ou fraude, ainsi que tout autre différend parei', concernant d*s terres domaniales, qui soni jugés d'après la loi religieui^e, seroni poursuivis en présence 4les foocliaonair^eis ad hoc des linancei». ou de leurs délégués, qui représentent le propriétaire de la terrf(«*;.
soires, plus bas, N^. 17.)— Cmpr. ci-après notes 24 et 25.
r") Voyez ci-dessus note 3 in fine.
(**) C'est-à-dire diuyi Archioes Impér Mes deTEmoire dans la' Capitale, et non aux Archioes des Vilayets. (cmpr. note 433 [paR. 120] et ci-dessus note 5 ).
(^*) A regard des fonctionnaires ad hoc cmpr. ci-dessus n te3. Par rapport aux procè? voyez aussi art. 30. et notes. 28 et 32. — Il est à observer qu'aucune procédure par dexam les tribunaux, ni aucun acte de transmission d'un bien-fond^ quelconque par devant les fonctionnaires ad hoc ne prut pas' avoir lieu, si l'intéressé n'aurait pas prouvé par le teskéré ad hoc t'acquit des tributs (Cmpr art. 3 de la VI Partie du Règlement sur le cadastre, mentionné dans la note 3). De même, tout sujet ottoman en général, et, dans les lieux où le cadastre est achevé, tout contribuable^ doit produire en pareil cas son certificat personneh [noufous-teskéréssi] pour prouver son identité et Taquit du tribut sur les biens et sur les revenus, lequel suivant ce système , doit être . apostille derrière le document. (Cmpr. ï Ordonnance sur les certificats personnels^ classée au Z)m/ administratif &ous le titre a cadastre»).
)( ts» X
CHAPITRE II
Du DROIT DES POSSESSEURS DE TERRES DOMANIALES DE LES
HYPOTHÉQUER POUR DETTES. **j.
Art. 25. Il est permis, d'après le code sur la propriété foncièrec^'';, au possesseur de terres domaniales de les hypothéquer pour garantir le paiement d*une' dette; mais si ce débiteur meurt sans laisser aucun héritier jouissant d'un dfoii héréditaire sur ces terres, le créancier hypothécaire né peut point les détenir en échange de sa créance; un tapou lui est absolument nécessaire pour en prendre possession. Néanmoins il lui est permis^ d'après l'ordonnance Impériale du 9 Ramazan 1274, vu l'intérêt public qui l'exige^d'en poursuivre la vente pour recouvrer sa créance. Les dispositions suivantes auront trait aux conditions nécessaires pour gre* ver d'hypothèque des terres domaniales.
Art. 26. Lorsqu'un possesseur de terres domaniales par tapou veut emprunter de Targeni grevant d'hypothèque ses terres pour sûreté de la dette, le débiteur ainsi que le créancier doivent se présenter aux Conseils administratifs dé la commune, de l'arrondissement ou du département suivant qu'ils sont dans la circonscription d'une commune ou dans les chefs lieux d'arrondissement ou de département; ils y déclarent, en présence de l'autorité locale sur les finances^ la contenance et les limites des terres à hypothéquer, le mon» tant de la dette ei de l'intérêt légat à payer et la convention
(*^ Cmpr. les art. 116-118 modiûés du Code delà propriété foncière, et sur les modifications y apportées la note 176 [pag. 1581. Il faut observer que par les termes ^hypothèque» et «%pothéquen est désignée TiDStilution «firagh bil vefa^ d'après laquelle, comme on voit dans l'art. 27, le créancier ne peut paursuivre, du vivant du débiteur, la vente forcée des biens fijjrpothéqués qu'exceptionnellement dans le cas où le débiteur ^ Homme dans le document ad hoc un fondé de pouvoir à cet t.
k(*0 Voyez art. 116 de ce Code et la note précédente.
"d'hypothèque. Sur cette déclaration on fait dresser un acte «authentique et donne en dépôt au créancier hypothécaire le lapou de ces terres; de tout ce qui précède on fait une mention somniaire dans une registre à ce destiné. En cas de radiition d'hypothèque pour acquittement de l'obligation, les
deux parties contractantes doivent se présenter de nouveau au Conseil compétent; l'acte constitutif de la créance et le lapou sont |rendus et on fait les observations nécessaires dans le susdit livre(^®j.
(*®j La loi entend ici les conseils du régime administratif antérieur ; mais d'après le régime actuel qui interdit toute intervention des conseils administratifs dans les affaires judiciaires <art. 14, 34 et 48 de la loi sur les Vilayels),ilse présente la question de savoir, si ces conseils sont encore compétents à cet ér fard, ou si ce sont les tribunaux ordinaires. Suivant la loi ^sur hypothèque des 6ien'S(((plusbas 1N**.39)les tribunaux ordinaires des arrondissements et des cantons sont compétents pour donner V autorisation à hypothéquer un bien, en vertu de laquelle le tribunal civil-religieux local [mehkémé] délivre le document Jhudjet] de Vacte hypothécaire A cause de la généralité des expressions de cette ioi,ses dispositions pouvaient être considérées ■comme relatives auxterresdomaniales;mais,en considérant que tout acte d'aliénation de terres rnirié se fait par devant les fonction- «aires sur les Tapous ("note 3 )♦ même après la promulgation delà loi sur les Vilayets{ctùpr. art. 1-2 des mlnstructions)) sur les opérations concernant les Tapous, plus bas, N**. 19), il faut admettre que Vacte hypothécaire doit se faire devant les conseils administratifs en présence du fonctionnaire ad hoc et non par devant les iribunaux. (Cmpr. aussi la loi «sur la vente forcée des biens [emirié et mevcoufé] hypothéqués pour l'acquit de la dette en cas de décès du débiteur», classé plus bas sous le titre <iExpropriation forcée:», ^^.^S). Sur les autres attributions de -ces conseils cmpr.ci-dessus note- 3. —Cependant, si une telle ./i/ridiction volontaire leur appartient, il n'en est pas de même relativement à la juridiction contentieuse, c'est-à-dire aux procès ^ntre débiteur et créancier à Tégard de . l'hypothèque. Dans ce cas,c'est le tribunal ordinaire auquel appartient la compétence, et non les conseils auxquels la loi a interdit tout interventioa dans les affaires judiciaires. (Voyez aussi art. 30 et note 32)-
Art. 27. La yenle de terres hypothéquées comme ci-dés-^ sus ne peut être poursuivie ni par celui qui les a données en hypothèque ni par le créancier hypothécaire. Toutefois, lorsque d'après l*art. 117 du Code de la propriété foncière le débiteur a nommé pour fondé de pouvoir soit le créancier hypothécaire, soit une autre personne, pour en poursuivre la vente ^t pour, sur le montani, se rembourser (U sa créance; 61 dans le cas où le débiteur n'aura pu s'acquitter de sa dette dans le délai convenu, ledit fonlé de pouvoir met aux enchères les terres hypothéquées p^r le ministère de Vexais. ployé compétent dans un délai de quinze jours jusqu'à deux mois au maximum suivant l'étendue de ces terres et leur valeur; le produit de l'Adjudication servira à acquitter la dette hypothécaire. Il en résulle que la nomioalioTi d*nn fondS de pouvoir sons la condition ci-dessus doit être insérée clairement dans l'acte authentique d'hypothèque dont il est dit
dans l'article précèdent, à peine de ne pas pouvoir proposer plus tard une telle procuration ^^). ,
Art. 28. Si le débiteur qui en présence et connaissance de l'autorité compétente,comme il est dit ci-dessus, avait hypothéqué les terres qu'il possédait par tapou est mort sans avoir pu s'acquitter avant, sa succession répond de cette dette ainsi que de toute autre obligation. Mais dans le cas^ où il n'a point laissé de fortune ou que ses biens laissé^^ ne suffisent point àTacquiltemenl de ses engagements, leSt enfanis du défunt ou ses père et mère ne peuvent point prendre possession des terres en question, s'ils ne paient entièrement ce qui est dû; le créancier a le droit de les enl empêcher jusqa'à l'acquittement. Au cas cependant où le défunt n'a pas laissé d' héritiers pouvant en prendre possession, mais qu'il y a des ayant-droit au tapou, la transmission en est faite aux ayant-droit au tapou, non à l'amiable contre paiement du droit proportionnel, mais par voie d'enchères à celui parmis eux qui fait l'offre du dernier et plus offrant en-
{^^) Par les dispositions de cet article ont été complétées celles de Tart. H 7 du Code sur la propriété foncière. ^
cliêrisseur; une somme équivalente au revenu annuel de ces terres est retenue sur le prix d'adjudication au lieu du droit £xe du tapou pour le compte du trésor Impérial; le restant €st affecté aux dettes non acquittées du défunt.
En cas de refus d'accéder à cette condition ou faute d*ayant droit au tapou, ces terres sont adjugées au dernier et plus 4»ffrant enchérisseur; on prélève sur le prix d'adjudication le montant du revenu annuel de ces terres et on le verse au trésor Impérial; ce qui reste après ce prélèvement sert à l'acquittement de l'obligation en question(^®).
Art. 29. Si le prix d'adjijdication vient, dans tous les cas ei-lessus mentionnés, à ne pas couvrir la dette hypothécaire^, le créancier n'a pomt le droit d'en réclamer ailleurs le restant et ne peut non plus se remboarser de sa créance sur le prix de vente d'autres terres de son débiteur non inscrites^ dans la convention et le registre tenu à cet effei; il en résulte que la dette doit être couverte sur le prix d'adjudication des terres hypothéquées déduction faite du montant du revenu annuel et en cas d'insuffisance de ces terres, le créancier ne peut se mettre à couvert en poursuivant la vente d'autres terres de «on débiteur,*^).
Art. 30 Lorsque le créancier et le débiteur ont fait, contrairement aux dispositions ci-dessus, un acte sous seing privé à leur gré, cet acte est nul et non avenu. Enfin tout
(*') L'art. 28 a été modifié par la loi «sur la vente forcée des biens emirié et mevcoufè etc.* en vertu de laquelle est per-: mis après le décès du débiteur la vente forcée des bens hypothéqués (cmpr. spécialement art. 2 et 4 de cette loi» classée plus bas sous N^ 28).
(*^) Cmpr. aussi Tart. 4 de la loi mentionnée dans la note précédente. Cependant, si le créancier est muni d'un titre exécutoire, nous pouvons dire que d'après la loi nouvelle «sur la vente forcée des biens immeubles» (classée plus bas, sousNo.29), la vente des autres terres, possédées par le défunt, peut être poursuivie par le créancier hypothécaire, parce que la loi ne fait aucune distinction entre les cas du décès ou du vivant du dé- Jbiteur, comme elle fait sur les hypothèques.
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procès relatif & une hypothèque est de la compétence du Contseildu lieu['^; respectif, lequel conseil en statuera, en présence de remployé du fisc compétenl(^^,,suivant l'acte authentique constitutif d'hypothèque et les observations du registre 4ont il a été dit ci-dessus.
CBAPITRE m.
DES TGHIFTLIKS DES M1NBUR3('^;.
Art. 31. Lorsque les tchiflliks ordinairement appelés ain- ^\, c'est-à-dire les biens composés de bâtisses, bétail, bêtes de somme, vignes et d'autres propriétés et de terres domaniales lesquelles, susceptibles de culture^ en relèvent, reviennent par héritage à des mineurs; cestchiftliks doivent •être conservés dans l'état qu'ils sont pour les mineurs jus- <[u'à leur majorité, dans le cas où ces tchifiliks pourraient être affermés à un prix de fermage égal à un intérêt de 2 1)2 pour 500 sur leur valeur estimée et sous la condition que les objets susceptibles à dépérir, à savoir les propriétés et le bétail, seraient cheptel de fer, c'est à-dire remplacés par <l'autres objets de la même espèce, en tant qu'ils disparaissent ou dépérissent.
Art. 32. Toutes les fois que la plus grande partie des bienscomposantlestchiftliksseraient des biens meubles et que
(^2) Relativement à la juridiction volontaire des conseils administratifs à cet égard, voyez ci-dessus note 28.paraCo/?m/», la 4oi entend de même ici Y ^administratif locah d'après le régime antérieur, auquel conseil étaient attribuées et la judiriction «et l'administration (note 3 ). Mais après la séparation de cette autorité, la juridiction à cet égard appartient aux tribunaux ordinaires (Voir ladite note 28.) Cmpr. aussi note 23.
i^^j Voyez ci-dessus note 3.
[**) Relativement au sens juridique ou vulgaire du terme ^tchiftliksiy, ainsi qu'au Droit de succession à leur égard. voyez ^rt. 4 31 du Code de la propriété foncière (pag. 168). Quant à la législation relative aux miViewn, cmpr. les art. 18, 20, 50- -53, 61, 63, 65, 76 et les notes respectives du Code de la propriété foncière.
le dépérissement des autres bieas. du même tchifllik tels quebâtiments et dépôts de paille pourrait catiser un préjudiceminime relativement à la valeur des terrés, les biens meu* blés seront sans ajournement vendus et les (erres seront affermées^ nMmporle à quel prix, et conservées au nom des^ mineurs.
Art. 33, Aussitôt qu'il serait prouvé, d'après la loi reli* gieuse à dire d'exper's que les biens immeubles situés dans la circonférence des Ichiftliks tels que jardins, vignes, moulins^ et autres grands bâtiments, sont d'un prix considérable et que leur dépérissement causerait un préjudice important aux mineurs, on en poursuit la vente aux enchères publiques. Aussi procèdera-t-on, à la suite de Tacte de vente et du rapport y relatif envoyés aux Archives Impériales, à la ventede terres dépendant des dits biens vendus. Pareillement il est permis de vendre en bloc avec une maison des terres^ dont on fait usage comme d'une chose dépendante et dont le prix serait de beaucoup diminué, si elles ne se vendaient pas avec la dite maison.
Complément. [26 Sefer 1278]. L'action hypothécaire est rejelée faute d'acte constatant l'hypothèque qui grève des^ terres domaniales [émirié], ainsi que celles dédiées à une fondation pieusse et particulièrement destinées en faveur d'une personne [mevcoufé] ('^j*
(3*) Terres mevcoufé, relevant du domaine public et assimilées aux terres émirié. fCmpr. art. 4 du Code de la propriété foncière, pag. 61)- Voyez ci-dessus art. 30.
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PROLOGUE
Les dispositions fondamentales concernant ce sujet ont été expos/^es dans le Code de la propriété foncière (^, pui)lié en 1274; les fonctions aussi des employés préposés à cet effet ont éléas«ignéçs dans le Règlement sur les Tdpous, i3ublié en 1275 (^;. Mais de nouvelles mesures ayant été prises pour faciliter, assurer et régulariser le service, certaines dispositions de ce règlement ont été modifiées, et d'autres nécessitent un certain développement ; ainsi l'article 21 du dit règlement qui disait que des certificats provisoires portant le cachet du Conseil seraient délivrés aux détenteurs lies terres jusqu'à Tenvoi des Tapous p^r le greffe des archives [Defterhané) a ét^ nM)difié en ce que dorénavant on délivrera des tableaux indicatifs, imprimés et rédigés d'après des dispositions spéciales; ils seront détachés îdes registres à souche qui ont été envoyés à cet effet dans toutes les parties de l'Empire. En allendaol; qu'un règlement in extenso soit publié, qui complétera le règlement en vigueur(';, li publication des instructions suivantes a 'été jugée nécessaire pour faire face provisoirement aux né* cessités du moment.
(*) Voyez plus haut pag. 57 et suiv.
C) Voyez ci-dessus pag. 171 et suiv. (•j C est-à-dire le Règlement sur le lapon. Quant au /tè* clément supplémentaire voyez plus bas, N"*. 18.
Arr. 1. Personne ne pourra & l'avenir sous n'importe quel* le raison posséder des terres appartenant à l'État sans ^voir un titre écrit. Ceux donc qui n'en ont pas seront o* bligés de s'en procurer, et ceux qui possèdent des titres anciens (exception faite toutefois des pièces de Tapou portant le Toughra Impérial) devront les échanger contre de nouveaux. Les gouverneurs généreaux, les gouverneurs {Cat^ macams), les membres des conseils et les employés du fisc, ies maires et les commis des tapons seront tenus sous leur propre responsabilité à faire les enquêtes nécessaires et h surveiller la stricte exécution des présentes dispositions. Il ^era adjoint au commis des Tapous un secrétaire choisi soit parmi ies écrivains du gouvernement local, soit parmi ceux des tribunaux ; il devra é-re capable et digne de confiance.
Art. 2. Dans le cas où Ton voudrait se défaire de ses terres, on sera tenu dp se conformer aux dispositions prescrites par l'art. 3. du Règlement sur les Tapous. Mais comtne, d'après les nouvelles dispositions, il n'est pas permis de faire un rapport [mazbatà) séparé pour chaque affaire, ïe transfert, la cession ou la vente d'une terre figurera, d'après le règlement explicatif déjà publié, dans les tableaux mensuels imprimés (ilmihaber dzedvelleri); les tableaux devront être expédiés à la fin de chaque mois par le gouvernement local au greffe des archives. Il est permis d'envoyer les dits tableaux dans le courant du mois, mais il est formellement défendu de les retenir dans le lieu de leur publication et de remettr^e au delà d'un mois leur expédition. •
AnT. 3. Il est défendu d'écrire des annotations sur les marges des titres de propriété ; pour chaque affaire il sera délivré un nouveau titre, et il sera perçu pour chaque pièce un droit de 3 piastres comme équivalent de la valeur du papier, et une piastre pour frais d'écriture au profit du comniis des tapous. En dehors de ces droits il n'y aura rien à payer.
Art. 4. Si un détenteur de terres venait à mourir sans lais-
ser d'hérilîers, el si l'on venait à découvrir qu'on a pri^^ possession des dites terres clandestinement, en ce cas, d'après rart.77. du Code sur la propriété foncière si le possesseur peut posséder un lapou, les terres lui seront concédées con-tre le payement de leur valeur lors de leur occupation. En cas de refus de payement ou bied si le détenteur n'a pas droit sur le Tapou, les dites terres seront mises aux enchères et cédées au plus offrant. Mais d'après le nouveau système, consacré actuellement, l'ayant-droit àtapou qui ne se trouve pas dans un cas d'excuse légale, c'est-à-dire dans un état de minorité, da démence, d'imbécilité ou d'absence du pays, estîtenu de se présenter par devant l'autorité con:* pétente dans un délai de six mois, à partir de l'arrivée dans son ' pays des registres à souche, dont il est fait mention plus haut, afin de demander par l'entremise du Conseil un nouveau titre pour les terres qu'il possède clandestinement et obtenir en attendant un certificat. Si cette formalité était omise et si cette irrégularité venait, à être découverte dans la suite, les dites terres seront mises en adjudication et on lui offrira de les acheter au prix qu'elles ont atteint à la vente aux enchères publiques. S'il paye ce prix^ les terres lui seront concédées;si non, elles seront adjugées ao plus offrant; l'autorité prendra toutefois du détenteur un écrit constatant^ son refus d'avoir les terres susdites. Les autorités locales seront tenues à bien expliquer les présente» dispositions aux personnes intéressées.
Art. 5. Les terres en friche sises au delà'des confins des villages seront concédées gratis d'après l'art.lS! du règlement sur les tapous, pour être défrichées;il n'y aura qu'un droit de 3 piastres à payer comme prix du papier; d'après les non- ' velles dispositions il sera perçu 1 piastre en sus pour le commis. Les terres qui ont été déjà labourées une fois, mais qui sont restées incultes parla suite, faute de propriétaire, ne seront pas soumises à ce règlement; elles seront cédées par adjudication. D'après l'art. 108 de la loi Impériale sur la propriété foncière^ pour pouvoir défricher une terre
«et la rendre propre à la culture, il faudrait se munir préalablement de la pernoiission du fisc (Miri) ; les détenteurs 4ie terres qu'ils auront défrichées après la publication de la présente loi sans prendre la permission de Tautorité seront obligés de payer la valeur de ces terres au moment où ils les ont occupées et cultivées, et cela^ si lesdits détenteurs se présentent dans le délai de six mois, fixé dans l'article précèdent {h moins d'empêchement légal), payent le prix analogue et reçoivent le titre nécessaire ; en cas contraire les •terres ne leur seront concédées que contre payement de la valeur actuelle des dites terres.
Art. 6. La somme qui sera perçue en échange des ter*> res concédées aux ayant-droit au tapou ne sera fixée ni par le prix que les dites terres pourront atteindre aux enchères» ni par le prix que quelqu'un pourrait offrir^ mais d'après leur valeur intrinsèque» fixée par des experts impartiaux sur la base et par rapport à d'autres terres semblables; de sorte que ces terres par des lapous transmissibies ; ne pourront être mises en adjudication, après la mort des dé-* lenteurs et si moyennant finance ou bien pour tout autre motif les experts fixaient un prix en plus ou en moins de la valeur réelle, comme le prix des terres appartient religieus eau fisc, d'après la loi les experts seront pas» sibles des peines fixées par le Code Pénal (*). Les employés 4îivils et ceux du fi^c en seront surtout responsables. Les mêmes formalités seront remplies, quand i\
(*) a Les fonctionnaires publics et tous autres individus qui « se seront rendus coupables d'un acte contraire aux disposiér tlons relatives à la mise aux enchères et à l'adjudication des ■M revenus de FÉlat, ou en opposition avec les autres dispositions € de la loi qui régit la ferme des ces revenus, seront revoit qués de leurs fonctions et puni ;^ de Temprisonnement d'un « an à deux ans ou de l'exil de deîix à tro s ans. Us seront € tenus en même temps d'indemniser le Trésor public des périt tés que ce fait aurait occasionnées.» (Art. 88 du Code pénal ottoman. Cmpr.toutefois Tari. 83 du miéme . Codô^ainsi queraM. S8et note 141 du Code de lapropiiété foji^refÇÏmhml p. 126).
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s'agira d'évaluer des terres pour percevoir les taxes ordinaires.
Art. 7. Les litres écrits pour des terrains destinés aur constructions ou pour des tchifiliks, vignes, jardins elç. ne seront délivrés qu'après la perception d'un droit de cinq pour cent sur la valeur des dits terrains. Il ne sera pas tenu compte dans l'estimation des propriétés, des bâlisses/ des ceps de vignes, arbres etç, qui pourraient s'y trouver; ils seront estimés comme desimpies champs et c'est sur cette évaluation que le droit de cinq pour cent sera perçu et non sur leur valeur actuelle. Lorsqu*il s'agit d'un endroit boisée ayant c'est-à-dire des arbres venus naturellement sur la terre, le droit de cinq pour cent sera perçu sur fa valeur totale des arbres et des terres.
Art. 8. Ceux qui d'après l'art. 78 de la loi sur la propriété foncière possèdent légalement en vArtu d'un titre constituant la possession (telle que la transmission par héritage, la vente faite par le possesseur préalable ou bien la cession par des personnes compétentes] et qui ont acquin en outre le droit de propriété par une possession incotestée de dix années, mais qui ne possèdent pas un titre écrit, ceux-là pourront se procurer le litre nécessaire en payant un droit de cinq pour-cent. Ils seront tenus aussi à se conformer aux dispositions susmentionnées dans le délai de six mois; passé ce temps, à moins d'un empêchement légal, ceux qui n'auraient pas un titre régulier payeront dans la suite un droit double.
Art. 9. L'article 1 1 du Règlement des Tapous dit que les détenteurs de titres anciens, délivrés par des Sipahis, des fermiers et autres personnes de cette classe ('^), seront tenus à se pourvoir de nouveaux tapous, en payant un droit de 3 piastres pour le prix du papier, mais en ce cas les titres anciens devront être dignes de foi pour pouvoir servir de preuve; le cachet dont ces pièces seront revêtues doit être
(*) Cmpr. art. 3 et 129, et not. 13-14, du Code de la pro priété foncière (pag. 61 et 167);
généralement coDDU dans le pays où la dite piècê a été délivrée. Ne seront pas considérés comme des titres valables ceux qui ne portent pas de cachet ou dont le cachet est inconnu. Les détenteurs de terres en vertu de tels titres seront assimilés à ceux qui n*en possèdent pa s; ils recevront de nouveaux titres, s'ils ont déjà acquis le droit de possession, en payant le c'nq pour cent,le prix du papier et ure piastre pourle commis. Mais s'ils n'ont pas acquis ledit droit de possession, ils seront soumis aux dispositions contenues dans l'article 4 sur les terres possédées clandestinement. Les détenteurs de titres anciens valables doivent les présenter dans ]• délai de six mois pour les échanger contre de nouveaux ; passé ce temps, à nnoins d'empêchement légal, ils payeront la tax« ordinaire de cinq pour cent.
Abt. 10. D'après l'article 11 du Règlement sur lesTapous, ceux qui pourront prouver qu'ils auraient perdu leurs titres de propriété (en tant que la perte de ces titres serait prouvée par des annotations officiel lei^[caiï])ils peuvent en obtenir d'autres, en payant seulement trois piastres]pour te Drix du papier; ces dispositions ne concernent que lesjtitres de tapou délivrés par le greiffe des Archives Impériales et portanten tète le Toughra Impérial; quant à ceux qui prétendent avoir perdu des titres délivrés avant Tannée 63 par des Sipahis, des fermiers, des percepteurs etc. il ne leur en sera tenu aucun compte, et ils payeront la taxe ordinaire de cinq pour cent. Ceux même qui auraient prouvé par des annotations officielles la perte de leurs titres revêtus du Toughra, doivent dans un délai de six mois s'en procurer de nouveaux; s'ils omettaient de remplir cette formalité sans avoir un empêchement légal, ils seront soumis dans tous les cas au payement de la taxe de cinq pour cent. Les détenteurs de titres anciens revêtus du Toughra, en cas qu'il voudraient les échanger contre de nouveaux, payeront une taxe de trois piastres pour la valeur du papier et une piastre pour le commis, et leurs tableaux [dzedveller) seront' envoyés, d'après les nouvelles mesures, au département des Archi-
v€i$. Ce chflQgenient de titres est tout h fadt facultatif» Art. 11. Eq cas où Ton Youdrait céder à uoe tierce per^ ISQnoe uQ/e partie dee terres possédées en comroun et ^i p'ont pas été partagées, on doit d'abord Toffrir au copro^ priétair^ et eQ cas où cehii-^ci refuserait de Tactieter, on prendrait aoe déclaration écrite de sa main constatant l# £ai(; cette circonstance devra être notée dans le tableau ii^dicatjf, où figure la vente (*y. En cas de partage des terres appartenant en commun on devra faire mention dans le i:Q6me tableau que le partage a été fait d'après la loi, con« farnfiément à Tarticle 15 du Règlement sur la propriété foncière, qui ordonne que le partage soit fait avec justice {''). Art. 12. Quand un lot de terres possédées en vertu d'un ou plusieurs titres sont vendues par lots séparément, on re-* mettra à l'acheteur un certificat comme dans les ventes ordinaires et on remplira toutes les formalités légales. Si, & la suite de cette division^ les limites des champs ou bien le nombre d'arpçnts fiiçés dans les titres de propriété venait à changer, on renouvellerait les dits titres.
Art. 13. En cas de vente de terres qui n'ont pas été transmises régulièrement à celui & qui elles revenaient par droit d'héritage (®), on percevra du vendeur, ainsi qu'il est spécifié dans l'article 10 du règlement sur les Tapou, un droit de cinq pour cent pour frais de transmission; on percevra aussi un droit égal de l'acheteur pour frais de vente, mais il est défendu de percevoir un double droit de transmission sous prétexte que le père du vendeur actuel des dites terres Les a reçues en héritage de son père. Si les terres en question (c'e»t-à^dire les terres qui n'ont pas été
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(*) Cmpr. plus bas art. 7 des Dispositions explicatives sous K«. 18.
C^j Cmpr. à regard de la copossession art. 45-19 §. 2, 35 41-43, et 89 §. 8 du Code de la propriété foncière (plus haut> N^. 15); art. 8 des Dispositions sous N*». 18.
(•; Cmpr. art. IQ et notes 6 et 9 ùa Règlement sur le Tapou (p. 175-176); art. 5 des ^Dispositions^ sous N**. 18.
transmises d'aprèsjes règles à l'hérUier) aoiïf concédées grâi* Us» les frais perçus tant par le vendeur que par l'acheleur se»' ront filés d'après l'estimalian des dites terres.
ART. 14. D'après Tasage actuellement en vigueur celui qui voudrait vendre ses terres, et qni a déjà^un cer^ Ijfiaat détaché du registre à souche, devra déposer préa^^ lablernent, avant l'arrivée du litre officiel émanant du départemant des Archives, le montant des frais dô vent^^ ainsi que le veut le règlement; ce n*est qu'à la saite de oette formalité que l'autorité délivrera un certificat séparé àl'acheteur; quand au titre qui se trouve entre les mains dit vendeur, il sera envoyé avec le tableau indicatif de la vente" {Umihaber) au département des archives. L'envoi de cetle^ pièce sera mentionné dans le tableau indicatif en ces termes: •le département des archives ri ayant pas encore envoyé le do-' eument officiel, on envoit ci-joint le certificat ancien relatif à ce ftïre.»Si ledépartement des archives venait à rédiger et envoyer à sa destination le titre cfficiel, délivré sur la base de Tanc ien* certificat avant de recevoir le tableau du nouveau certlilcat, en ce cas là on devra garder ce titre à l'endroit où il a été envoyé jusqu'à l'arrivée de l'autre titre, délivré sur la base du nouveau certificat, qu'on remettra alors à l'aoheteur et l'ancien titre sera renvoyé avec le certificat de l'acheteur au département des archives. Les mêmes mesures seront pfises dans le cas où le détenteur d'un certificat provisoire viendrait à mourir avant Tarrivée du titre.
Art. 15. La vente, transmission etc. des terres sises dans un village ne pourra être efi*ectuée que dans le chef-lieu de l'arrondissement dont ce village dépend ; elle ne peut nullement avoir lieu dans? un antre arrondissement ou dans le chef-lieu du départe ment (^). Quçinl aux terres pour lesquelles une expertise préalable est ordonnée d'après les
\^) C'est-à-dire d'après Tancienne division administrative de l'Empire. Quant à TactueUe, cmpr. la loi sur les Vilayets [classée au Droit administratif], et la note 3 du Règlement sur le Tapou (p. 172).
articles 16 et 18 du Règlement sur les tapous, pour celles qui doivent être mises en adjudication dans le siège du gouvernement^ ainsi que pour celles qui doivent être mises à différentes reprises aux enchères publiques à Constantinople, pour toutes ces terres on devia remplir d'abord les formalités prescrites par la loi, et ensuite rédiger, ainsi qu'il a été dit plus haut, sur les lieux mêmes les rapports (mazbatas).
Art. 16. Les souches des certificats, ainsi qu'il est dit dans le règlement explicatif sur les tap^us {^°;, doivent être gardés dans chaque chef lieu d'arrondissement. Un registre spécial pour chaque arrondissement sera tenu dans le siège du gouvernement; cas registres ainsi que les souches devront être déposés en lieu sûr pour être consultés aa besoin.
Article supplémentaire. En cas de || difficultés provenant de l'appréciation des nouvelles mesures on devra demander des éclaircissements au département des archives.
. (*®j C'est-à-dire le règlement suivant qui porte le titre «ZKspositions eœplicatives etc. j> chssé sous N". 18.
PROLOGUE
Les lois fondamentales qui régissent les terres domania-' les ont été développées dans le Code de la propriété fan* ^aére (^) publié dans les comrnencements du mois de Zilhi* djé de Tannée 1274(*j, cl les fonctions des autorités compétentes ont éié tracées dans le Règlement sur les tapous, imprimé en Djemajiul-Ahir 1275 et envoyé dans toutes les parties de l'Empire ("*). Leurs dispositions continueront à être en vigueur. Mais à la suite des nouvelles' mesures prises pour régler et régulariser la composition et la publication des tapous, certains éclaircissements et quelques additions aa dit règlement ont été jugées nécessaires; ainsi les certificats provisoires qui devaient être délivrés aux détenteurs de terres, d'après rart.23 du susdit règlement,en attendant renvoi des tapous par le déparlement des archives, seront remplacés par des tableaux imprimés. C^est à TefTet de faciliter la composition dessusdits tableaux que les présentes dispositions ont été pï'omulguées. Les certificats qui ont été délivrés jusq*à présent après le paiement du droit légal, ne seront pas échangées contre des tableaux imprimés; ils continueront à être valables comme par le passé et resteront en-
(») Voyez plus haut No 15 fpag. 57—170).
(* Cependant la promulgation de ce Code a eu lieu le 7 Raanazan 1274 (21 Avril 1858).
(«, Voyez plus haut No 16fpag, 171 et suiv.).
tre les mains de leurs possesseurs jusqu'à l'arrivée des titrer définitifs.
Art. 1. Lf^s livres dqnt jl a été fait mention seront numérotés séparément; pour chaque gouvernemer;t(sanc)j»k) chaque livre conliendfn d^MX cents ceirtificals (ilmihaber) et chaque certificat coEpprendra (rois (ahleaux(cljedvel). Les certificats seront attachés par ordre numérique et c'est dans cet ordre qu'on devra en faire usage, ainsi qu'il sera dit plus bas. Pour expliquer et faciliter Tusage de ces tableaux, le gouvernement a envoyé i chaque district (caza) six tableaux de ce genre numérotés, afin de servir de modèle. Comme les rapports (mazba(as) qui seront adressés par^ les districts (cazas) aux chefs lieuxdes gouvernement» et delà au département des archives devront être imprimés, le gouvernemenl en a envoyé aux chefs lieux quelques exemplaires pour être distribués aux divers districts à raison d'un par caza et Sandjak.Des registres synoptiques seront aussi tenus dansiez cbefslieux des provinces;le gouvernemej;)tenaenvoyédeuxex emplaires à chaque province pour servir également de mod èle.
Art. 2. Dans les cas d'aliénation (*;, transmission héréditaire (•) ou concession (•) des terres ou bien lorsqu'il s'agirait de délivrer un titre écrit à celui qui n'en possède pas(^, ou bien d'échange des titres anciens contre de nou-
(*) Aliénation de terres. Cmpr. art. 36 et suiv. du Code de la propriété foncière (pag. 81 et suiv.); art. 3—4 et 6 du Règlement sur le Japon pag. MA); art. 2 des Instructions sur les titres possessoires (p^g. 189); et ci-après art. 3.
(*) Transmission héréd aire. Cmpr. art 54 et suiv. du Code de lapropr. foncière avec les notes respectives (pag. 100 et suiv.); art. b el 8 du Règlement sur le Tapou (pag.l7o); et ciaprès art. 4. -
^«j Concession de terres. Cmpr. art. 103-105 du Code delà propr. foncière (page 142—145), art. t2— 13 du Règlement sur le Tapou (pag 177); art. 5 des Instructions sur les titrespôssessoires (pag.190); art 3 des Instructions concernant les opé^ rations sur les Tapons (plus bas, No 19).
C) Délivrance de titres aux possesseurs qui en sont privés
Teaux('^) ou de tout autre cas prévu par les modèles envo<»' yés, on devra écrite dans les (rois labiaux indicatifs le nom du gouvernement après le mot imprimé GomernemenU et après le mol Province^ le nom de la province où les lerrea en question sont sises ; si ces terres dépendent d'un bourgs (cassa ba) on devra dire après le mol bourg hors de la ville dans tel endroit (indiquer aussi le nom de Tendroii); si au contraire elles se trouvent dans lès limitfs d'un village (ca^ rié) on devra après le mot village en indiquer le nom. On devra ensuite spécifier dans le cadre réservé aux linnites les véritables limites actuelles des terres dont il s'agit, et dan^ le cadre des arpenls(deunums),le norpbre d'arpents des terres susdiles,ainsi qu'il est indiqué d'ailleurs dans les modèles su$mentionnés. Mais dans les pays où on ne fixe pas l'étendue des terres par arpents, mais bien par la quantité des grains que les terres peuvent recevoir, on devra laisser en blanc le cadre alloué aux arpents et mentionner dans celui des grain» la quantité de semences (|ue les dites terres peuvent recevoir O On devra ensuite remplir les endroits indiquant la nature des terres, si ce sont des champs (tarla) comme d^ns les modèles sub K^ 3 et 6, on écrira après le moi'euchurlu (terres sujeltcsà la dîme) le moi champs cl celui de prairie s'il s'agit d'une prairie; mais si, comme dans le modèle K*.5, ce'sonl des jardins, des vignobles etc. on écrira vignobles^^
Cmpr. art. i\ du Règlement sur le Japoi^* (pag. 176) ; art, ^,- 9— lOdes Instructions sur les titres possessoires (pag. I89)f art. 2 et 4 des Instructions concernant les opérations sur le^ Tapous (plus bas No 19).
(®) Echange de titres anciens contre de nouveaux. Cmpr. les articles indiqués dans la note précédente. Quant aux £fm?egers compr. ci-dessus la note 2 du Règlement sur le Tapou (pag. 171-172).
(^ Délimitation des terres, tîmpr. art. 47 du Code de la pro^ priété foncière (pag. 89—90) àl'éigard des effets légaux de la détermination des limiies entre vendeur et acheteur. Voyez aussi plus bas art. 4 des Instructions sous No 49.
Jardins elc. Pour les terres de ichifiliks (^^), les bois ("), les eraplacemenls pour moulins, pour aires("),pour bergeries, pour granges(^'),ou pour toutes les terres enfin qui sont exemptes du droit de dîme et ne payent qu'une somme fixe(**), on devra, ainsi qu'il est indiqué dans le modèle sub N°. 2.mentionner après le mol dime la nature de ces terres et indi quer la somme que les dites terres payent au lieu de la dîme. Quand il s'agit de lieux destinés au campement, parcours, etc. des bestiaux pendant Vhiver [qychlaq] ou pendant Vété J[iailak] ("j, ou de pâturages C^*;, ainsi qu'il est indiqué dans le modèle sub N**. 4, on devra après le mot contribution (ressm) ajouter le chiffre de la dite contribution. Lorsque les terres en question relèvent d'un tchifllik(^'J,on devra con-
{^®J Tsiftliks (cmpr.art. 131 du «Code de la propr. foncière» v[pag. 168]; arl. 31 -33 du ^Règlement sur le Tapou» [pag.186], art. 6 des «Instructions sur les titres possessoires [pag. 1911.
C^) Boismulks [art 29 du Code] et bois destinés à l'affouâge et possédés par tapou [art. 30 du même Code pag. 77]. Sur ces sortes de bois il est imposé »ne redevance terrienne [idjaréi zémin] équivalant à la dîme, tandisque les autres bois ou jardins des paiticuliers sont soumis à la dime légale (art. 25 —28 du Code).
("j Khirmen ou emplacement pour moulins, pour aires. (Cmpr. art. 34 avec la note 66 du Code de la propriété, pag, 78).
("; Emplacements pour bergeries. (Cmpr. art. 94 du Code, pag. 133—135).
(**j Terres soumises à une redevance fixe. Outre les terres mentionnées dans les notes précédentes [10 — 13], même lesemplacements affectés, ab antiquo, pour les m*arc/i^5 et les foires sont aussisoumis à une redevance fixe (cmpr. art. 95 du Code de la prop riété, pag 136).
("j Lieux de campement des bestiaux, (Cmpr. art. 24 du CodcdeiiUa propriété à Tégard de ceux qui sont possédés par des parculiers à titre de tapou; et art 101 du même Code par rappor àceux qui appartiennent à une commune.),
{^^)Pâturages,comme dépendances des tsiftliks (Cmpr.art. S9du Code, pag. 139).
("y Comparez la note précédente.
formément au modèle N^ 3 noter dans la colonne en face des certificats (ilmiliabeO délivrés pour lesdites terres les mots: terres relevant de tel tchiftlik^ afin de constater qu^ -ces terres dépendent d*un tchiftiik. Le certificat délivré pour les bâtisses principales du tchiftiik devra, ainsi qu'il est dit dans le modèle sub N®.2 contenir après les mots payer la dlme celte phrase; terres du tchiftiik^ on notera ensuite le nom du tchftiiikdans la petite colonne indiquée.puis on remplira la colonne des indications, on désignera c. a. d. d'après quel titre a été délivré le certificat; si c'est sur la base d'une pièce ancienne ainsi qu'il est noté dans le modèle H®. i, on rtiettra cette formule par échange; au contraire si le titre a été égaré, comme datis les modèles 2 et 5, on fera mention de cette circonstance par ces mots : pour avoir perdu son titre^ on ajoutera aussi la date de la pièce égarée si on la connaît. Quand on a acquis le droit de propriété par la possession incontestée d'une terre pendant un laps de dix ans sans pourtant avoir un titre ("), les employés seront tenus, lors de la remise d'une telle pièce, de noter le fait dans la colonne des indications (sened hanessi) suivant le modèle K®. 6. et ajouter ces mots par renouvela lement (tedjdid); ils devront aussi écrire dans les colonnes séparées destinées à cet effet lavaleurde la dite terre ainsi que les droils perçus de cinq pour cent par approximation (lahminen).Pour les terres mortes et qui sont concédées moyennant un titre délivré gralisC^*), on devra écrire dans la colonne des indications ces mois: pour être cultivées. On devra enfin indiquer dans l'endroit fixé à cet effet le nom, prénom et le nom du père de tout propriétaire de terres quelle qu'en soit la nature.
Art. 3. Lorsqu'il s'agit d'aliéner une terre, on remplira
(*8j Cmpr. art 76 du Code [pag. 118], et art. 8 des Instruétions sur les titres possessoires [pag 176].
C^) Terres mortes. Cmpr. art. 103 du Code [pag. 141 1, art. 12 dix Règlement sur le Tapou [pag. 177], art. 5 des Instructions sur les tiires possess, [pag. 190 ], et la note 6 [pag. 498]*
XâoaX
tout d'abord les endroits laissés en bkinc dans le modeler K^ i, OD indiquera ensuite après le mot aliéner le nom elleprénom du vendeur ainsi qne celuh de sion pètt et on meoitionnera dans le eadre destiné à cet effet le prix de raliénation des terres susdites. Le droit de cinq pour cent perçif M>r le prix de la vente sera aussi neié dans IVndroU indiqué surTlmprimé. Dans le c»soù es teiresont éié aliénées gratuit temenf, la valeur, par estimation des diies terres, devra èiFe également portée dans la coloiioe assignée, ainsi que les fixais d'aliénation perçus à raison de cinq pour cent sur la valeur de la terre et qi i seront portés dans le cadre ordinaire des frais perçus (^'). Lorsqu'il y a un échange de ferres c^^), on devra, ainsi qu'il a été déjà spécifié, noter dans le cadre spécial la moitié de la valeur totale des deux: terres à échanger, et le droit de cinq pour ee>nl perçu sur \b valeur sera également noté dans le cadre ordinaire des frais.
Abt. 4. Lors4*une transmission de terres(^**),on devra après
avoir rempli les formalités indiquées dans le modèle K^ 3. écrire dans l'endroit désigné passées en sa possession par la mort de son père tel^ si ces terres ont été transmises par la mort d'un père. Si c'est par la mort de la mère q^u'elles ont été transmises, on écrira passées en sa posses^ sien par la mort de sa mère telle. Si c'est par des enfants, par la m^rt de son fils tel ou par, la wx)rt de sa fille telle. Quoiqu'il en soit, on devra toujours noter la date de la mort». On écrira ensuite à l'endroit assigné la valeur par estimation des terres transmises et il sera porté dans le cadre ordinaire des frais le droit de cinq pour cent, perçu sur la valeur des dites terre?.
Art. 5. Quant il s'agira d'aliéner des terres qui n'ont pas été transmises ^ celui à qui elles revenaient de droit[voir ■ ■ ' '> ■ "
(*®) Voyez ci-dessus note 4.
(*^) Echange de terres. Gmpr. art. 36 dti Code avec la note 74[pag. 82], ar.ti 7 du Règlement [pag. 17&].
l**> Cmpr. ci-dessus la aote 5.
t'afl. 10 du Règlement sur les Tapous («^J, on devra dV t>ord écrire dans la colonne [tianéj destinée aux transmis*» «tons la transmission dé la terre à aliéner et dans celle destinée aux évaluations indiquer de nouveau l'acte de transmission; le droit de cinq pour cent perçu sur les deux aliénations [firagti] s^a noté dans la colonite ordinaire des perceptions. Si les dites terrés (celles qui n'ont jamais été transcnises) «;oqt aliénées gratis^ on devra ér.rire à l'endroit désigné Survaleur fiiée par estimation et tes frais dé transmission et d'aliénation perçus seront portés en bloc ftoptan] à la colonne des droits perçue.
Art. 6. On devra aussi indiquer sur les certificats délivrés aux ayant-droit à des tapons, après avoir toutefois rempli les formalités presrrit<»s par VarX. 2^ le nom de celui qui est mort, la date de sa mort et le degré de parenté qui unit l'ayant-droil au tapou audélupt. Ces mots seront écrits après cette phrase imprimée sur le modèle sub K^. 3 drint -de tapou. Le prix payé en échange du tapou (ce prix sera fixé par des experts impartiaux) sera indiqué après cettd phrase imprimée iuprix analogues *
Art. 7, Pour les terres devenues^ sans restriction aucune, propriété deTÉtat (mahloijl)et concédées par voie d'adjudication (**), on dev»a mentionner, sur les certificats délivrés pour les dites terres (voir les modèles N®. 4 et 5) après cette phrase passées entièrement au domaine public les causes qui ont rendu l'état propriétaire de ces terres» €. a. d. que personne ne peut revendiquer un droit de Tapou sur les terres susdites, ou bien que les yant-droit ont
eod,
(««) Cmpr. art. 10 do Règlement sur le Tapou et la note 9 [pag. 176], arUS àes Instructions [pag. JHI- , Droit au Tapou. Cmpr. art. 59 modifié et les noies 400, i06 et les articles indiqués dans la note 140 du Code [pag. 125].. («*) Terres dévolues à l'Etat (par suite de déshérence). Cm. art. 59 modifié et suiv. du Code, pag. 104, art. 18 du Règlement, pag. 178 art. 15 des Instructions, pag. i^ Cmpr. aussi note 19 du Code (p. 60).
fait abandon de leurs droits. Le. prix que lesditesterres ont atteint aux enchères sera noté dans la colonne destinée à cet effet. Les mêmes mesures seront en vigueur pour les terres détenus clandestinemenl(*®;elles terres défrichées.
Art. 8. Les mesures prescrites ci-dessus une fois remplieSy et les trois tableaux des pièces à l'appui compte t ^ comme il a été indiqué, on écrira (voir le modèle) dans le premier passage, resté en blanc au bas du tableau, la nature des terres auxquelles oc a à faire, et dans le second, également resté en blanc, on écrira de nouveau le nom du dé*^ lenteur et celui de son père; on écrira aussi la date àTendrcit indiqué. Dans les districts relevant d'une province, on écrira après le mot imprimé: amudiri) le moi de district et dans les chefs lieux d'arrondissement on ajoutera le mot préposé des finances après le mot mudir(malmucliri). Si les terres sont possédées en commun par plusieurs personnes à la fois on devra faire mention, dans le premier passage indiqué, du nombre des propriétaires.
Art. 9. Toutes les écritures indiquées une fois terminées, le tableau à la droite du certificat, celui qui porte en tète ces mots registre fmpM'a/ (défier hak-^ni) devra élie détaché et après avoir été revêtu des cachets du juge (iiakim), du mudir, du trésorier (sandik emini)et du secrétaire (kiatib) de Tendroit, qu'il s'agisse d'un district ou d'un chef lieux d'arrondissement (sandjak baschi), il sera délivré au détenteur des terres. Le second tableau sera aussi détaché de l'endroit indiqué dans les modèles; il sera aussi cacheté,, daté et soigneusement cousu avec la pièce ancienne relative aux dites lerreS; si une telle pièce existe; sinon le tableau sera conservé tout seul.
Art. 10. Les employés des districts seront tenus d'envoyer à lafinde chaque moisaux chefs lieux dontils dépendent tous les
(**; Possession clandestine. Cmpr. art. 77 du Code [pa.g H7] et art. i des Instructions sons 1NM7 (pag. 189).
lableaux qu'ils ont délivrés durant cet intervalle, ainsi que les pièces anciennes qui devront être cousues avec les dits tableaux, lesquels tableaux seront remplis d'après le rapport (mazbala) sub ^^ 7 servant de modèle. L'envoi des diles pièces sera accompagné d'un rapport portant les cacliets du conseil local.
Art. 11. Les deux tableaux ayant été détachés ainsi qu'il a été dit ci-dessus, le troisième restera attaché à la souche (coîzan) et il devra être conservé dans le lieu nême pour être consulté au besoin; à mesure qu'une page du registre à souche sera remplie, on devra aussi cacheter les souches. Le mudir du district et le secrétaire seront tenus responsables pour la conservation des diles souches. Les mêmes mesures devront être prises dans les chefs lieux de province.
Art. 12. Dans les chefs lieux de province on devra tenir des registres synoptiques pour les districts qui dépendent des chefs lieux susdits. Ces registres seront imprimés et contiendront un résumé succint des certificats d'après les modèles 8 et 9. On devrai®) Ecrire en tête, dans l'endroit indiqué, le nom de la province et au dessous le nom du village. Si les terres ne sont pas , sises dans un village mais dépendent d'un bourg,on devra mentionner le nom du bourg. Si après avoir écrit le nom d'un village en toutes lettres, on est forcé de répéter plus bas, on pourra désigner par une lettre de l'alphabet ledit village. 2°.) On devra spécifier la nature des terres auxquelles on a à faire. 3^) Si l'étendue d'une terre a été noiesurée par arpents dans le certificat, on devra écrire dans l'endroit laissé en blanc au dessous du mot arpents ; si au contraire d'après le certificat c'est par graine qu'on a mesuré, on écrira dans l'endroit laissé en blanc sous le mot grains la quantité approximative. 4®.) Le nom de celui qui possédera des terres devra être écrit dans l'endroit désigné; le chiffre du certificat sera également écrit sous Tendroit indiqué, ainsi que le chiff're du registre d'où a été détaché le dit certificat. 5®.) Le prix perçu pour le t^pou et pour la valeur du papier devra être porté dans la colonne
assignée aux recelles les chiffres écrils dans celle colonne -seronl addiiionnés par cinq et la somme seraporlée dans la «colonne d'à côté désignée è cel effet. A la fin de chaque «dois les sommes partielles» n'inorporle Tendroil où elles seront passées, devront être additionnées, et on notera dans le (ableau juxtaposé le nom du mois où les dites sommes ont été passées au tableau. 6^) On devra aussi noter dans Tendfoil désigné la date de l'envoi des certificats au département des Archives. Dans la colonne des observations des dus registres ont devra mentionner l'aliénation ou la transmission si les terres dépendent d'un tchifllikelc.
Art. 13. Après l'enregistrement des tableaux envoyés pa^ les districts et celui des tableaux délivrés par les chefs lieux on devra rédiger d'après le modèle K® 10, un rapport (*^) gouvernempntdl (liva mazbatassi), auquel on adjoindra les rapports des provinces dépendantes ainsi que les certificat ^jai se trouvent dans le chef lieu; on mettra le tout sous pli 'et on l'enverra directement par la poste au département des Archives. On devra écrire en tête du dit pli' 9 Rapport sur les terresy* et au mHieu <ci la haute Direction des départe-ments des Archives Impérialesy> au dessous on nottera le nom du districts et de la province qui envoit le dit pli.
Abt. 14. A l'arrivée à un chef lieu des tapous envoyés par le département des archives on devra immédiatement etiregistrer la date de le«r arrivée dans le livre synoptiqne à Tendroit y indiqué, ceux des tapous qui doivent être distribués dans le chef lieu même seront remis aux ayant-droit, coflire la remise des certificats délivrés provisoirement; ceut a« contraire qui doivent être envoyés dans les districts se^ roui expédiés sans relard à l^ur destination pour être remis aux ayant^droit contre la remise des certificats. Tous ces certificats, provenant des districts aussi bien que du chef* lieu devront être envoyés dans la suite au département des archives.
(♦'} Cmpr. art. 2 des Instructions sous N®. 17 Cpag. 189).
INSTRUCTIONS
CONGBENANT LES OPÉRATIONS SUR LES TAPOUS (^).
Amr. 1. Ud employé chargé de la direction des terres, ^^u:t secrétaires et même trois aii besoin seront attachés à iliaque arrondissement jusqu'à ce que le cadastre de toutes lé$ ^^^res dudit arrondissement soit complètement terminé; Dads ~5^^ cantons résidera également un secrétaire des tapons. Les ^î^ts employés relèveront tous directement du directeur du dé*' ^^tenuint des archives, qui résidera dans leehef-Keu dû J^layet et aura sous ses ordres un sous-directeur et wn ^lireau (calera) de sept secrétaires (kiatibs); chacun de ces ^«crétaires sera spécialement chargé des aflaires d'un af rougissement. Les employés des cantons devront s'adresser pour ^^utce qui concerne le service aux secrétaires Mes tapons
(1) Ces instructions, qui ne portent aucune. date» ont été publiées, d'après ce qui est dit dans l'art. 2, après 'Ift nouveau sys- ^'^ëme administratif^ c'est à'-dire après la promulgation ; de la loi ^9ur les Vilayets, qui a eu lieu en 1867. Elles sont donc les ^us nouvelles des • instructions, ayant pour but derégkrcer- Hains objets d'après le régime administratif actuel.. et détecminor les attributions ètles devoirs des nouveaux foncUonnaires sur ie$ Tapous, qtil provisoirement, jusqu a rachèyement du Cada^r 4re, sont préposés à tout ce qui est relatif aux Titres ,posse$,m- Tes deslGÀrresdomamdles^tandis que, comme on sait»les/bnc/mituiires sur les finances et les cdimacams sont les» • employés ordinaires sur les Tapons ^ (Cmpr. la note V6^ ùm Code de la jn-opriété foncière [pag. H7] et la . note, 3 du Bègkmmt sm: lef topou^, pag. 172.) »:..: ;..
qui sa trouvent dans les divers arrondissements et qui s'a* dresseront à leur tour à la direction des Tapous siégeant dans le chef-lieu du Yilayet. Cette dernière seule(la direction) sera tenue responsable envers le département des Archives Impér. Art. 2. Les dispositions sur les terres contenues dans le Code de la propriété foncière, promulgué le 7 Ramazan 1274 ("), ainsi que le règlement du 8 Djemaziul-Atiir 1275 (^ et les Dispositions explicatives publiées le 15 Chaban 1276(^), qui régularisaient les travaux des bureaux et indiquaient la marche à suivre dans le cadastre, continueront à être en vi* gueur (^). Néanmoins la nouvelle loi sur les Vilayets ayant modifié un peu le service, certains développements sur quelques points des règlements, lois et ordonances précités ont été jugés nécessaires. La question des terres suscepti* blés d'un tapou se divise en plusieuraxlasses ; la première comprend toutes les questions de terres à aliéner ou à transférer (*}, et indique les mesures à prendre pour les terres devenues propriété de rÉtat(^;,et pour celles qui sont possédées clandestinement (^ Les employés préposés h cet effet seront tenus, pour tous les cas qui précèdent, à se conformer strictement aux dispositions du Code de la propriété foncière^ •t consulter les règlements, les instructions et les ordonnances promulgues sur la matière (^ qui leur indiquent en détail les fonctions qui leur inc ombent en pareilles occurrences. La
(«) V. le Corfe sous N^. 15 (pag. 57).
(«) V. le Règlement sous N®. i6(pag. 17t).
Aes Dispositions explicatives sousNMS. pag. 197et20S) C) Terres dévolues à l'Etat (mises aux enchères). Voyez la
note 25 des nLispositionsy^ sous N®. 18. (pag. 203, et Vordonr-
nance suivante).
(•) Possession clandestine. Cf. note 26 des «Dispositions» N^
i8, pag. 204).
(') (7 est-à-dire la législation classée sons N®. 15-19, dans
laquelle se trouvent aussi les Instructions sous N<>. (17 Y»
pag.i88).
seconde classe comprend les terres qui sont possédées moyennant des titres délivrés d'après l'ancien système par des fer^ miers de revenus (mul(ezims) ou des collecteurs, ainsi que les terres qui sont passées à la possession du détenteur pour avoir été labourées par lui pendant dix ans (^*). Pour la premier de ces deux cas le Code Impérial ordonne que les vieux titres soient échangés contre de nouveaux, s'ils venaient à être reconnus authentiques; pour le second cas^on doit confirmer le droit du détenteur et lui remettre un tapou. On est tenu à se conformer à ces dispositions; les employés» néanmoins, devront être excessivement attentifs et tâcher de vérifier les faits allégués. Âinsi^ il s'est trouvé qu'on a présenté parfois des pièces portant des cachets inconnus et faux; d'autres foison a cherché à obtenir un tapou en alléguant des prétentions insoutenables sur la jouissance d'une terre. Les titres présentés devront être toujours soigneusement vérifiés ainsi que l'ordonnent la loi et les règlements^et le droit de jouissance ne peut être obtenu que par la culture suivie d'une terre pendant dix ans; la simple possession d'une terre qu'on n'a pas du tout cultivée ou bien qu'on a cultivée une ou deux fuis et qu'on a abandonnée ensuite en friche, ne constitue nullement un tel droit. Dans la ttoisième classe sont rangées toutes les terres qui ne sont pas nécessaires à l'État, les forêts et les montagnes communes» et qui sont aliénées par TÉtat par l'entremise des employés compétents après vérification préalable, ainsi que l'article ci-dessous le prescrit. Sont exceptées, toutefois, de cette classe les terres cédées aux émigrants (^^} fprises jlarm i lès terres en friche); celles allouées aux habitants d'un bourg
{*•) Echange et délivrance de titres. (Cmnr. les notes 7-8 des iilHspositionsï^ sous N"*. 18, pag. 198). voyez aussi art. 3 du Code [p, 61].
0^) Terres concédées aux colons. Cmpr. la loi «sûr la colonisation en Turquie des familles étrangères» (plus fiaut. N* 6) et spécialement art. 4, 8 et 9 (pag. 16).
OU d'un village pour faire du bols^"j,celle8 qui ont élé comprises dans les terres d'un (chiftlik par firman impérial, et enfin les bois qui sont généralement reconnus pour faire partie d'un Vacouf. En outre, comme il a été prouvé par l'expérience que dans certains endroits les limites dt^ champs et des terres sont fixées simplement d'après un rapport partiel, ce qui cause bien des complications, on devra examiner dans chaque village toutes les terres qui s*y trouvent (exception faite toutefois des terres dont les détenteurs exhiberaient des titres rédigés en fqrme et reconnus valables). Toutes ces terres devront être enregistrées et on prendra à leur égard les mesures nécessaires et légales en tant qu'elles se rapportent à une des classes précitées.
Art. 3. Pour les bois à aliéner et gui se trouvent sur des terres friches ainsi que pour les terres à concéder qui ne sor:t sous la possession de personne et ne font pas partie des pâturages d'un village, enfin pour toutes les terres à aliéner dont parle l'article précédent, on devra prendre les mesures suivantes. On préviendra tout d'abord le conseil administratif du canton [caza] q";, où lesdites terres se trouvent, et vérifiera si les terres et les bois en question sont ceux qu'on peut aliéner, ainsi qu'il a é(é dit dans l'article précédent; en ce cas-là on les divisera d'après leur nature, on fixera aussi un prix par rapporta la position, à Tutilité ou à la vogue que les dites terres ont^ on devra ensuite prévenir les personnes qui désirent acquérir ces propriétés, on les mettra aux enchères, par devant le Conseil administratif du canton, ^Bv lots et par arpents, et elles seront cédées au plus offrant enchérisseur. On percevra, au lieu de la dîme, par chaque arpent des bois et terres susdites, un droit annuel de dix ou vingt paras, en prenant toujours pour base de cette taxation l'emplacement et la vogue dont jouissent
(**) Cmpr. art. 104-105 du Code de la propriété (p A A^].
C^) Cmpr. la note 130 du Code (p. 117, etla note 3 du Règlement sur le Tapou (p. 172).
Hr.
lesdites propriétés. La somme ainsi à percevoir sera écrite Bur le titre délivré à l'acheteur. Quoique le gouvernement ait permis de transformer certaines terres inutiles et recouvertes de broussailles en champs et qu'il accorde même un tapou pour les dites terres, on devra, néanmoins, dans la plupart des localités où le manque de bois se fait sentir» ne pas permettre la culture des terres de cette nature (recouvertes de broussailles), mais elles seront concédées contre un prix modique à ceux qui s'engageraient aies conserver telles quelles, afin qu'avec le temps un bois se forme fiur ces lieux. Les employés compétents devront être très attentifs sur ce sujet et agir avec circonspecticn et exactitude. Ils devront de même veiller sur la distinction à faire entre les terres à conserver pour l'usage gécéral et celles qui sont inutiles au public. Cette distinction étant d'une importance capitale, on ne devra procéder pour lesdites terres qu'après estimation faite sur les lieux mêmes etéia devra en cas de doute recourir à l'autorité supérieure.
Art. 4. Les secrétaires des tapons devront se rendre sur
les lieux mêmes pour examiner, ainsi qu'il a été dit plus
haut, les terres de chaque canton et désigner celles qui
peuvent être cédées ou aliénées ainsi que celles pour
lesquelles des titres devront-ôlre délivrés. A leur arrivée
dans un village précédemment enregistré ou non, lesdits
employés devront convoquer le conseil des anciens du
village et procéder, en présence de ces derniers, à l'examen
des tapous qui leur seront présentés et confronteront autant
que faire se pourra les pièces aux terres afin de désigner
celles qui sont possédées clandestinement, celles qui sont
sans possesseur on bien celles dont la possession doit être
validée d'après la loi par la remise de nouveaux titres. Ils
fixeront aussi le prix réel des terres et des bois à aliéner s'il
y en a. Ainsi qu'il a été dit dans l'article précédent la vente
de ces terres devra avoir lieu par enchères publiques et par
l'entremise des conseils administratifs des cantons;mais si les
propriétés à aliéner sont d'une certaine étendue c. à. d. au
delà de quelques centaines d'arpents et par conséquent d'an« jplu$ grande valeur^elles devront alors être mises aux enchères par devant les Conseils administratifs des arrondissements{^^). Dans tous les deux cas le résultat delà vente devra être validé parunmazbata desdils conseilsladministratifs des'cantons, ou ceux des arrondissements devront de même fixer la valeur à payer pour obtenir un lapou si on y a droil(^*;. Les fonctions des secrétaires des tapons dans les villages qu'ils parcourent seront les suivantes: \^) valider la possessiou des terres régulièrement passées en la possession des détenteurs; V) valider le droit de jouissance d'une terra, droit généralement reconnu; 3^j le renouvellement des titres anciens concernant des champs, des pâturages etc. transmis légalement à leurs détenteurs actuels ou bien possédés pour avoir été cuiti* vés pendant dix années et plus, mais sans un titre écrit; 4^)ils délivreront enfin de nouveaux titres contre la remise des titres anciieips^ Lesdits employés seront tenus de consulter les anciens du village et tous ceux qui pourraient leur donner des informations pour touct les cas qui précèdent. Ils devront •nsuite remplir les tableaux imprimés d'après les ordon-^ .nancesy relatives, indiquer aux intéressés les frais ordinaires, la valeur du papier et le droit de bureau. Après qu' ils auront inséré tout ce qui précède dans le livre qu'ils tiennent à cet effet, et rédigé aussi une note indiquant la nature des terres de chaque détenteur le nombre, les frais à per* cevoir etc., les employés précités devront lire ladite note au conseil des anciens qui y apposera son cachet sur la deman* de des employés. Ceux-ci aussi devront dresser un catalogue en forme de chaîne des frais à percevoir et où ils inscri* ront le nom des débiteurs ainsi que les sommes dues. Ce catalogue sera remis au chef du village pour être encaissé. Art. 5. Le commis au Tapou une fois qu'il aura terminé
(") V. la note précédente. A l'égard de la vente aux enchères comparez VOrdonnance ad hoc, (p. ci-après N®. 19 bis).
(**) Droit à tapou. Cmpr. la note 24 des nDispositionsn sous M^ 18.
le registre d'im village, inscrit toutes les terres dudit villa* ge et rempli avec le concours des anciens du village toute» les formalités prescrites^ut supra, ne s'empressera pas de se rendre à un autre village, mais il devra tout d'abord complé-^ 1er les souches des certificats, et apposer son cachet au bas desdites pièces. Il devra en outre s'occuper de l'encaisse* meni des sommes dues au trésor et dont une liste détaillée aura été remise au primat du village. On pourrait, au besoin, envoyer pour le recouvrement desdites sommes un percepteur pris parmi ceux du canton dont le village relève. Une fois ces sommes encaissées, on les consignera ainsi qoe les certificats au trésorier. Ce dernier devra contrôler soigneusement les pièces et les sommes qui lui ont été remises, et prélèvera sur lesdites sommes les droits de bureau qui reviennent au commis des tapons, et inscrira le restant dans son livre de caisse comme recettes du trésor. Une fois ces écritures terminées, le caissier et l'administrateur 4à canton devront apposer leurs cachets sur les certificats et les souches préparées précédemment par le commis des tapons; les certificats seront distribués par les primats aux ayant-droit, et les souches envoyées mensuellement au chef-lieu de l'arrondissement avec un rapport des sommes perçues dans le mois. Pour les terres à céder contre paiement de Survaleur, ainsi que pour les bois et autres propriétés qui doivent être adjugées aux enchères par l'entremise des conseils administratifs des cantons, les conseils des villages étant incompétents, on observera pour lesdites propriétés les me» sures suivantes : On fixera l'époque de la vente et on invitera tous ceux qui y voudraient prendre part ou qui y sont intéressés à se rendre au chef-lieu du canton où la dite vente aura lieu. Toutes les formalités requises seront remplies en plein conseil, lequel rédigera un rapport de la vente, dé* livrera les certificats, et prendra toutes les mesures nécessaires dans l'ordre indiqué ut supra.
ÂET. 6. Les commis des Tapons dans les cantons doivent, ainsi qu'il a été déjà dit» prendre en personne et sur
les lieux mêmes toutes les informations nécessaires* compléter les certificats et lessouches^et vérifier les ventes faites soit directement soit aux enchères. Us doivent en outre adresser à la fin de chaque mois aux employés des tapous résidant dans les chefs4ieux des arrondissements un rapport détaillé dtt nombre des certificats délivrés dans le canton dans Tes-^ pace d'un mois, du montant des frais perçus et de la valeur du papier; ils indiqueront aussi le nom du registre mensuel ou lesdites sommes figurent comme recettes. Pour sub-^ venir à toutes leurs fonctions et pour que Tenregistrement se fasse aussi vite et aussi régulièrement que possible les^ dits commis devront avoir, jusqu'à la fin de leurs travaux, un^ nombre suffisant d'aides et d'écrivains qu'ils payeront au prorata ou bien à forfait sur les quarante paras que le» dits commis perçoivent par chaque pièce.
Art. 7. Les' fonctions des employés sur les terres nom* tnés dan9 les chefs-iieux des arrondissements seront les^ ^suivantes : i®}. Ils surveilleront les travaux des commis qui dont dans les cantons et fixeront le mode d'enregistrement des terres, d'après les usages consacrés. 2^) Ils devront chercher à découvrir les terres restées sans possesseur ocr bien détenues abusivement. 3^) Ils se rendront, au besoin, en personne survies lieux, pour surveiller la vente des ter* i*és en friche et des bois, les mettre en adjudication tt obtenir le prix au prorata. 4^) Quand un des commis de tapous aura été reconnu coupable d'irrégularité dans son service, OU' bien incapable, les dits employés devront prévenir le conseil administratif et prendre les mesures nécessaires. 5^JIls devront tenir un livre succint pour chaque canton séparé-^ ment, lequel sera divisé en tableaux. Dans ce livre ils feront enregistrer par leurs employés les certificats venus des canetons, après vérification préalable, ils devront ensuite en*^ voyer lesdits certificats au lieu de la résidence du gouvernement général. 6^)Jls auront soin d'envoyer des certificats^ dans les cantons au fur et à mesure de leur épuisement et MU demander de la direction. 7^) Ils devront mettre tous leurs
soins pour encaisser jusqu'au dernier centime les somme»^ provenant soit du droit d'enregistrement de la valeur du papier, ou bien du droit à percevoir sur les écritures. Ils pourront s'entendre au besoin même par correspondance avec les sous-gouverneurs pour le prompt encaissement des som-» mes ainsi dues au trésor. 8^.} Ils devont enfin recourir aux avis du go uverneur pour les affaires qui présentent une certaine difficulté, et ils pourront au besoin demander les ordres delà direction centrale pour les cas majeurs. De la capacité desdits employés dépendra, il est vrai, l'exécution plus ou moins exacte des fonctions qui leur sont assignées. Mais ils^ devront tous être attentifs au strict accomplissement des de-^ Yoirs qui leur incombent en se conformant aux instructions^ détaillées ut supra; les employés capables et exacts dan9 leurs devoirs auront droit à des témoignages de satisfaction*
Art. 8. Jusqu'à la réception d'ordres supérieurs détaillésaux employés et secrétaires des tapous sur la marche à suivre dans les questions des terres dépendant des vacoufs, lesdits employés devront s'abstenir dé s'occuper des dites terres» d'autant plus qu'un projet sur cette question est h l'étude et que des instructions soignées sur cette question ne tarderont certes pas à être données {^^). Mais comme les employés compétents pourraient encourir une certaine responsabilité s'ils confondaient les terres dédiées avec les terres de l'état et traitaient ces dernières comme terres dédiées et vice-versa, ils sont invités à avoir soin de distinguer dès à pré— sent, dans le recensement, ces deux espèces de terres.
ART. 9. Il y aura à chaque siège d'un gouverneur général un bureau des tapous placé sous la direction du sous-directeur et composé de sept écrivains payés, chargés, chacun,, des tapous d'un arrondissement, et d'un employé chargé des enregistrements. Les dits écrivains qui seront placés sous les^ ordres immédiats du directeui^ seront nommés en même temps
C^) Comparez 2i cet égard ce qui a été dit dans la note 20 dw Code de la propriété (pag. 63).
4|ue l«g commis des tapous pour les arrondissements. On .pourra dans la suite et avec l'assentiment du gouvernement général s'adjoindre au besoin un certain nombre d'aides pour compléter un moment plus tôt les tapous proprement dits portant en tête leToughra ImpérialyCn les contrôlant avec les certificats venus des provinces. Lesdits écrivains devront d'abord voir si les certificats venus sont ou non conformes aux prescriptions des règlements et ordonnances qui régis- Mut la matière; ensuite ils devront compléter, conformément auzdits certificats, les Tapous revêtus du Toughra Impérial. Ces formalités une fois remplies, ils enregistreront dans un tableau imprimé, destiné à cet effet, le chififre et les noms des personnes auxquelles lesdites pièces seront délivrées^ Ce tableau cacheté par la direction des archives impériales sera envoyé avec les différents titres et les rapports j relatifs à l'administration du département des Archives Impériales avec une lettre du gouvernement général qui expédiera lesdites pièces.
Abt. 10. Les appointements du directeur résidant dans ie siège du gouvernement général, du sous-directeur, des commis et des archivistes attachés au bureau des tapous, aussi bien que les émoluments des employés des tapous des provinces et de leurs secrétaire:4, seront payés sur la moitié de la valeur du papier, soit 3 pour cent, qui sera perçue, <l'après les nouvelles ordonnances,par chaque certificat délivré, ainsi que les fonds que les caisses des provinces destinaient précédemment au payement de cette sorte d'employés; ces fonds ont été conservés par iradé impérial afin d'être destiné?' à cet usage. Quant à l'autre moitié de ladite «valeur du papier, elle sera envoyée au département Imp. des archives. Une caisse de la direction devra être constituée à -cet effet,qui sera tenue, sous la garantie et sous la surveillance du directeur et sous-directeur des archives, par l'employé chargé des enregistrements. Ledit employé devra tenir un îournal où il inscrira la [ecette et la dépense journalière, et 4ieux autres livres où devront figurer séparément et en détail
les rentrées elles sorties. La taxe de trois piastres perçues par les commis des cantons sera versée d'abord à la caisse locale et de là envoyé à la fin de chaque mois à la caisse da chef-lieu de l'arrondissement contre reçu,quelquesoitlemon* tant delà somme versée. Sur ladite taxe on prélèvera soixante paras qui reviennent au département des archives, et les soixante paras restants serviront à payer les appointements des employés des tapons des chefs-lieux^des arrondissemensts et <le leurs commis, contre reçu; le reste devra être envoyé aa bureau central des tapous. Quand à la part qui revient aa trésor, elle sera envoyée, comme d'ordinaire directement ^u département des archives. Les sommes provenant de la dite taxe et versées à la caisse centrale après le paiement des employés des tapous des arrondissements serviront àpayer les frais d'impressiondespièr;esnécessaires,d'après un tarif fixe et 'Contre reçu.ainsi que les appointements du directeur,sousHii-^ recteur et des commis; le restant, tous frais payés, restera en caisse pour faire face aux besoins desautres mois, s'ily alieu* :Si leà recettes mensuelles des arrondissements provenant de la moitié de la taxe perçue sur la valeur du papier ne suflSsent pas à payer les appointements des employés, on pourra combler ce déficit par les recettes des mois suivants : ces mêmes mesures devront être prises aussi par la direction cenr traie. A la fin de chaque année la dite direction devra donner un compte-rendu général de l'état de sa caisse, et après ^Yoir déduit les appointements payés dans le courant de l'an^ née et les autres dépenses des sommes reçues mensuellement des caisses locales(sommes destinées ab antique pour le payement des employés) ainsi que des sommes provenant de la inoitié de la taxe sur le papier, le surplus, s'il y en a, servira à payer les appointements qui pourraient n'avoir pas ^té payés encore et les autres dépenses des employés ; la restant sera versé à la caisse du gouvernement général et figurera dans les revenus de la dite caisse; car il est défendu de faire passer les revenus d'une année à une autre. Dans le cas où à la fin de l'année le surplus en caisse, dé-
du€tion faite des dépenses, ne suffirait pas à pajer en entier les appointements dûs et autres frais, on devra alors partager au prorata ie restant aux ayant-droit et fernler ainsi lés^ comptes de cette année.
• Art. 44. Les titres envoyés au département des archives devront aussi être vérifiés et cachetés; on devra également/ conserver comme pièces à l'appui 'des tableaux cachetés jusqu'à l'arrivée des certificals; les tapous devront être renvoyés tels quels, avec les mêmes divisions, et s<'il s'en tt'ouve parmi ces tapons qui soient irrégulièrement rédigés» ils seront aussi renvoyés avec les éclaircissements nécessaires au gouvernement général. A l'arrivée des dites pièces on devra les enregistrer e( les envoyer sans retard dans les chefs-lienr des arrondissements.
Art. 42.^ Les tapons cachetés que le goirvernement géhé* rai envoit dans les chefs-lieux dés arrondissements devront ainsi qu'il était toujours d'usage,ètre enregistrés dans un livre spécial et expédiés immédiatement dans les cantons. Une fois là, le secrétaire des tapons les remettra sans retard et gratis à leurs propriétaires, en prenant les certificats délivrés précédemment, qu'il doit envoyer au cheMieu de Tak'rondiss»
Art. 13. Les employés des terres et les secrétaires des tapous dans les provinces prendront part aux séances des conseils administratifs toutes les fois qu'il s'agirait de délibérations concernant les terres ; à la clôture dès séances ils cachetèrent aussi les procès- verbaux.
Art. 44. Toutes les fois que le directeur ou le sous-dî* recteur des archives impériales se rend dans un lieu pour affaire^ de services, il recevra en raison de la distance da lieu où il se rend le prix du louage de quatre chevaux; les employés dés provinces recevront également pour leurs courses dans le rayon de leurs provinces le prix du louage de deux chevaux. Ces sommes seront aussi payées de la moitié de la taxe sur le papier, d'après la distance de l'endroit où les dits employés se rendent, et qui sera fixée par les conseils^ les employés ded tapous doivent à Tinstar de tous les
fres employés payer partout où ils se rendent tout ce dont ils auront besoin. ,En cas de contravention à cette mesure ils seront tenus responsables (^^.
Art. 45. Il sera alîoué une somme fixe pour Tentretien •des bureaux centrais des tapons 6t pour ceux des provinces; il leur sera également donné une somme fixe pour bois et autres frais ; un don^stique sera aussi nommé pour le service de ces derniers bureaux. Tojutes ces dépenses seront perçues de la moitié de la valeur du papier. En un mot à partir du mois de Mars de l'année 1282 les caisses de province ne donneront plus rien soit pour les appointements ^t les frais, soit pour toute autre dépense des tapous. Telles seront quant à présent les fonctions des employés des tapons. Si plus tard quelques modifications, dont l'expérience aura démontré la nécessité, venaient à être introduites dans rkppliciBilioii des inétt'ùctiôris dofthées ut supra, les gouverneurs généraux dèiJront les tïotifiër par des communications •officielles aux autorités compétentes.
(■'') Cmpr. art. ill du Code pénal ottojnan {chssé au Droit public).
DES TERRES DOMANIALES
dévolues à l'État.
[DISPOSITIONS MODIFICÀTIVES DE V ART. 4 8 BU REGLEMENT SUR LE TAPOU, A^/ff.)
N^ 19 [bis].
ORDONNANCE VÉZIRIELLEO.
GONGERlfÀNT
les formalités de la mise aux enoh&res des terre»
domaniales dévolues à 1 État.
CRedjeb 4288.)
Il «st connu de Y. Ex. que l'article 48 du Règlement des Tapous est ainsi conçu: <Ia vente aui enchères de terres, les* quelles font retour à l'État soit à défaut de personnes ayantdroit au tapou soit à la suite 'de renonciation à ce droit de qui 'de droit, et peuvent être vendues aux enchères, est faîte par le conseil administratif de l'arrondissement, lorsque Vé* tendue de ces terres ne dépasse point 4 00 hectares ; dans le eas où ces terres sont d'une étendue de 100-500 hectares, une nouvelle mise aux enchères en est poursuivie par
(>) La note 130 §.4. du Code de la propriété [p.ll7], ainsi querart.18 du Règlement sur les Tapous fêtaient déjà imprimés, quand nous avons eu connaissance de la publication de VOrdo^ nance en question. C'est pour cela que nous n'en avons fait aucune mention.
le conseil administratif du déparlemant et l'adjudication en est faite.opérée moyennant l'offre faite,au dernier et plus offrant enchérisseur ; au cas que l'étendue de ces terres dépasse les^ 500 hectares, on adresse, après la mise aux enchères ci-des* sus, un rapport y relatif au Ministère des Finances, afic^ qu'une autre mise aux enchères en soit faite par le Trésor Impérial situé dans le dit Ministère ; l'adjudication définitive doit en être faite dans un délai de trois mois au maximum à dater de l'arrivée du rapport en question à Constantinopie». Hais depuis la mise en vigueur de la loi sur les Yilayetsil a été décidé que le dit rapport fût soumis par le canal du gouverneur général au Ministère des Finances.
Cependant ce système de soumettre l'affaire du canton & l'arrondissement, de celui-ci au gouverneur général et de ce dernier è Constantinople, ainsi que la concession de ces ter-» res par voie de correspondance avec beaucoup d'autres formalités et les ajournements qui en résultent refroidissent le zèle des acheteurs, lesquels n'en offrent plus sur place le prix voulu, on s'abstiennent entièrement des enchères, vi» les difficultés qu'ils rencontrent. Ainsi un grand nombre de biens appartenant à l'État ne sont point vendus au détrimenl^ du Trésor Impérial. C'est pour quoi la commission des réformes, dans le but de couper court à ces difBcultés, d'augmenter ainsi les re^sources)du dit Trésor et de faciliter air peuple l'acquisition de ces terres pour encourager Tagricul-^ ture, a décrété ee qui suit : l'adjudication définitive de terres appartenant à l'Etat d'une étendue de 300 hectares et cessibles par voie d'enchères doit être faite au dernier enché-^ risseur par le conseil du canton ; au cas que ces terres sont d'une étendue de 300-500 hectares» l'adjudiSa* tioa définitive en est poursuivie aussi par le conseil de l'arrondissement; mais lorsque ces terres sont d'une étendue dé* passant les 500 hectares, une nouvelle mise aux enchère» en est poursuivie par le conseil administratifs dugouv. gén. Les
secrétaires, ainsi que les employés chargés de délivrer les tapons, doiventa ssisler, dans tous ces cas de ventes publique»^
f«s premiers daiis (e'^canton et les seconds dans Tarrondisse*
ment et le Yilayet relatifs. En cas de mise aux en-
«4;hères de terres d'une étendue de plus de 500 hectares,
eette enchère sera faite par le conseil du Yilayet. Cependant
•«comme il se peut qu'il j ait à Conslanlinople même
nn acheteur, pour qu'il puisse en être informé et à mè-
me d'enchérir sur place soit en personne soit par un fondé
dt pouvoirs^ un avis, outre celui inséré dans le journal du
Yilayet, sera envoyé, avant la mise aux enchères, par le
gouverneur général à l'Imprimerie du Ministère des Travaux
publics. Cet avis faisant connaître quand commence et finit
la mise aux enchères et quand l'adjudication aura lieu, doit
•être publié aussi dans les Journaux de Conslanlinople pour
les fins que ci-dessus.
Dans tous ces cas de ventes publiques les sous-gouverneurs des cantons, les gouverneurs des arrondissements et les gouverneurs généraux des Yilayets, auront soin de faire les avis et insertions ci<dessus à temps^ d'accomplir les autres formalités voulues conformément à la loi et aux règlements et d'en éloigner toute fraude qui pourrait nuire aux intérêts du Trésor Impérial.
Les autres autorités compétentes ayant eu connaissance de ce qui préaède, V. E. voudra bien s'y conformer dans ie Yilayet de sa juridiction et faire tout son possible afin que la gestion de ces terres soit faite conformément 4IUX intentions bienfaisantes de S. M. le Sultan en faveur de son peuple et afin que le Trésor Impérial y puise les profits attendus, le zèle des acheteurs de ces terres augmentait*
TITRES P0SSE8S0IBES
DES TERRES MEVCOUFÉC^),
[relevant du dobiâine de l' ëtat]
et DES BIENS VACOUFa
tant nrbaini que nurauz, situés dans les provlnoes.
DISPOSITWNS EXPLICATIVES
CONGEBNANT LA RÉDÂGTIOPI DES TABLEAUX IMPRIMÉS DES YAGOUFS*
{iSRomaxan /5J/0
Les prescriptioDs fondamentales concernant les terres meT- <;oufé [dédiées ou de main-morte]ayant été assimilées par dé* cret Impérial aux dispositions du Code de la propriété fondre (^)y promulgué vers les commencements de Zilhidjé de Tannée 1274 (*;, loi qui continue à être toujours en vigueur, les employés aussi des terres mevcoufé devront autant que possible se conformer aux dispositions du dit Code. Le règlement récemment promulgué sur la délivrance
(^) Gmpr. art. 4 et spécialement §. 2, et note 20 du Code de la propriété foncière [p. 62-631. Cmpr. aussi les notes 1-8 du Règlement sur le Tapou [p. 171-172].
(*) Comparez l'art. 4 §. 2 du Code, mentionné dans la note précédente. Voyez aussi le Commandement à la fin du môme Code [p. 169],
{^) V. N^ 16pag.57.
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des tableaux indicatifs des tapous a rendu nécessaire renvoi de nouvelles instructions réglant la délivranee des ti* très du vacouf. Ainsi il a été résolu que dorénavant les directeurs des vacoufs^au lieu des certificats provisoires, délivreront des tebleaux imprimés aui détenteurs de propriétés urbaines et rurales, en attendant l'envoi des titres définitifs
par TAdministration Impériale des Vacoufs. Les titre anciens qui ont été déjk délivrés contre le payement des droits légaux ne seront pas remplacés par les nouveaux tableaux imprimés, qui ne seront délivrés que pour les nouveaux titres à remettre. Les présentes dispositions ont été promulguées «fin de mieux régler la marche à suivre par les employés compétents pour la remise des tableaux.
Abt. 1. Les dits tableaux indicatifs cousus les uns aux autres formeront un livre, numéroté séparément pour cha* que directeur de vacoufs. Chacun de ces livres contiendra deux cents certificats; chaque certificat contiendra à son tour trois tableaux. Lesdits certificats seront numérotés de gauche à droite à partir du numéro un et ainsi de suite jusqu'à deux cents. Pour plus amples informations et pour rendre plus compréhensible la manière de se servir desdits tableaux il a été envoyé à chaque directeur une dizaine de tableaux de ce genre diversement rédigés et numérotés pour servir de modèle ; il a été également envoyé un modèle du catalogue qui devra être remis à la caisse avec un mazbata du conseil local.
Ait. 2. Dans les cas de vente ou de transmission d'un vacouf, ou de remise de nouveaux titres, ou bien de remplace* ment de titres anciens par de nouveaux, dans tous les cas enfin indiqués dans les modèles, on devra écrire dans les trois tableaux indicatifs, après le mot province^ le nom de la province et à la suite du mot département le nom du département, où les terres en question sont sises ; mais si lesdites terres dépendent d'un bourg comme dans les mode* les, N*. 1, 3, 4, 5, 7, 9 et 1 0, on ajoutera après le mot bourg, aws^ aknteurs ou bien telle /erre(indiquer le nom]ti$cdans le 6at^
mime, si la propriété en question relève d'un village com-^ me dans les modèles N^ 2, 6 et 8. On écrira, après le mot village, le nom du village, à la gauche du dit endroit (oùoi^^ ioacrira le nom du village). A la place même où se trouve ins-r crii dans les modèles le chiffre de Tenregistrement de l'ancien titre on devra, si un nouveau titre a été délivré d'après les règlements actuels, inscrire aussi le chiffre de l'enregistrement du nouveau litre. On devra ensuite, si le vacoaf dont il s'agit relève des deux Villes sacrées et se trouve placé sous leur juridiction immédiate, écrire, après le mot administration comme dans les modèles K^. 2, 7 et 8, admi^ nistrépar lesdeux villes sacrées^mais s'il est placé sous la sur-> veiliance seule desdites villes comme dans le modèle K*.l, on écrira simplement surveillé par les deux villes sacrées. Si au contraire le vacouf quoique étant placé sous la sjirveillance de l'administration des terres vacoufs rentre dans la calé* gorie des terres administrées par le Ministère des Vacoufs, comme dans les modèles K®. 3, 4 et 6, on écrira administré par le Ministère Impérial des Vacoufs. S'il n'en est que sur YeiIlé,comme dans les modèles N^ 5,9 et 10,on écrira surveillé par le Ministère des Vacoufs, Si le dit vacouf possède des institutions de bienfaisance reconnues, on devra en faire une mention spéciale et spécifier le nombrç et la position des dits établissement ainsi qu'il est indiqué dans les modèles ]!î^ 2, 3, 5, 6, 9 et 10 /après le mot vacouf on écrira le iK>m du vacouf ainsi que l'indiquent tout les modèles. On devra aussi indiquer dans l'endroit désigné les véritables limites de la propriété en question, ainsi- qu'il est dit dans tous les modèles. Si les terres sont mesurées par la quantité des semences, on écrira après le mot semence la quantité que lesdites terres peuvent contenir (voir le modèle No. 2.).. Si au contraire les terres se mesurent par arpents, comme dans les modèles 5, 6, 8 et 9, après le mot arpents on devra indiquer le nombre d'arpents desdites terres. Si te vacouf en question est une propriété recouverte d'un toit et si le nombre des pics de l'emplacement de la dite proprié^
té est iDcoDDu, on devra, ainsi que rindiquent les modèles 4,7 et IO9 faire mention du nombre des pics; mais si le nombre des pics d'une propriété recouverte d'un toit est inconnu, ou bien s'il s'agit d'un ghédik comme dans les modèles 3 et i, on devra laisser la place en blanc. Près de eette même place dans le petit carré à gauche, qui est séparé par un petit trait, on devra écrire, si le vacouf en question dépend d*nn autre vacouf, ces mots, dépend du vacouf telf (indiquer le nom) ou bien simplement dépend d'un autre vacouf, ainsi que l'indiquent d'ailleurs les modèles NM, 3, 4, 7 et 10. On devra indiquer en détail tout ce que le vacouf contient après le mot imprimé contenu^ ainsi que l'indiquent les modèles No. 1^ 3, i, 7 et 10. On devra ensuite remplir la colonne portant en tète ces mots : nature des terres. On devra c. a. d. s'il s'agit de terres payant la dtme, écrire après le mot dîme, champs ou pâturages comme dans le? modèles 2, 5 et 8, et s'il s'agit de terres concédées à forfait [jf^ar Moukataa)^ telles que pâturages^ vignes, bois, terres à moulin, à bergerie, et comme dans les modèles N®. 6 et 9 on écrira, après les mots concédées à for^ fait les mots vigne ou jardin^ la nature enfin de la terre quelle qu'elle soit. Si les terres eh question relèvent d'un tchiftilik, pour constater le fait, on devra dans les tableaux des titres dans la petite place è gauche assignée à cet effet écrira : relèvent du tchiftilik tel, ainsi qu'il est indiqué dans Us modèles 9 et 6. On devra également, dans les tablesux qui feront dressés pour les terrains des bâtisses contenues dans le tchiftilik écrire, après les mots terrains du tchiftilik, concédés à forfait, s'ils renireni dans cette catégorie. S'ils sont au contraire loués, on devra érxire le mot loués; on écrira également le nom du tchiftilik. Pour les biens-fonds, possédés par idjaréteïn, c'est-à-dire à titre de location à double payement {^), comm e dans les modèles 1, 3, 4 et Iq
(*) Idjafetiinj location perpétuelle. (Cmpr. plus bas art, 4 du ci{(i^Zeme/^^ concernant les actes juridiques des biens-vacoufs» tant urbains que rurauv», classé sous M^. 22).
après les mots maisons oa magasins on désignera le montant annuel du bail; mais s'il s'agit de métairies, de bains» de chambres d'un khan e(ç au lieu des mots: a maisons èl magasins» on écrira m^toine, bains^ chambres d'un khan etc. Une fois que toutes les formalités désignées ui supra au* ront été exécutée s, on devra remplir la colonne portant en tête ces mots : motifs de la délivrance du titre: s'il s'agit d'un titre échangé contre un titre ancien comme dans les modèles 1, 3, 4 et 6, on écrira dans la dite colonne cette formule : par échange; si le titre a été égaré, on devra d'après les modèles 2, 5 et 7 écrire ces mots, -pour avoir égaré son titre, et l'on indiquera ausn la date du titre égaré, si elle est connue, toujours d'après les mêmes modèles. Toutes les fois qu 'il s'agirait de concéder pour la Dre!>jjère fois des terres non cultivées, appartenant à des vàcoufs, on de* vra écrire dans la colonne sus-indiquée : cédées pour la prer mière fois, ainisi que l'indique le modèle N®. 8. Si le détenteur de terres ou de propriétés recouvertes d'un toit qutaurait perdu ses titres en demandait de nouveaux à l'administration des vacoufs, cette administration devra mentionner le fait comme l'indique le modèle li^. 9 et ajouter cette phrase: le premier titre ayant été égaré. Enfin dans les tableaux indicatifs des titres délivrés par échange on devra mentionner le fait, comme dans le modèle Pi^. 10, dans la colonne indiquée précédemment et ajouter cette formule: par échange.
Art. 3. Toutes les lois qu'il s'agirait de la vente de terres, maisons etç dont traite le modèle K®. 1, on devra après le mot vente écrire le nom et prénom du vendeur, ainsi que celui de son père, et mentionner aussi que la vente est définitive et irrévocable. Le véritable prix de la vente de la propriété en question sera noté, ainsi qu'il appert du modèle N ' 1, dans la colonne portant en têie ces mois: prie de la vente. Quand il s'agirait d'hypothéquer une propriété ou bien de purger une hypothèque aprèr avoir toiitefois rempli ton tes les formalités prescrites par Tarticlid 3| on devra dan^
le premier de ces deux cas, ainsi qui Tindique le modèle N*. 3» écrire dans TeodroU propre ces mots: vendu par tel, fils de tel, sous telle condition; dans le second cas (purge d'une hypothèque) on devra, ainsi que Findique le modèle N*. 4, écrire ces mots: rhypothèque à été purgée par tel, fils de tel. On devra aussi dans les deux cas précités, ainsi d'ailleurs que l'indiquent les modèles 3 et 4» mentionner le prix de la vente. S'il s'agît d'une hyppthèque, on écrira ces mots: reçu enéchange, et il s'agit d'une purge d'hypothèque» on écrira: le prix a été perçu. Lorsque la possession d'une terre est transmise par héritage et que les formalités pres« crites par l'article 2 ont été remplies, on devra alors voir si la dite terre provient de l'héritage d'un père; en ce cas on écrira, d'après le modèle K^ 2, ces mots: par la mort de tel individu, fils de tel. Mais si ces terres proviennent par héritage d'une mère, ou bien d'un fils ou d'une file, on en faire également mention de la manière indiquée ut supra. On nottera aussi la date du décès du testateur, ainsi que le prix fixé par évaluation.
Art. 4. Sur les tableaux indicatifs délivrés aux ayant droit au tapou (^), on devra immédiatement après ces mots imprimés: droit au tapou écrire le nom du défunt, la date de sa mort et le degré de parenté qui l'unissait à celui à qui revient le tapou; on mentionnera aussi le prix du tapou tel qu'il a été fixé par des experts impartiaux, ainsi d'ailleura qu'il est indiqué dans le modèle No. 5.
ART. 5. Pour les terres vendues aux enchères et qui sont
(*) Le droit à tapou n'est consacré qu'à Végard des terres mevcoufé relevant du domaine de l'État, c'est-à-dire des biensfonds ruraux. Quant aux biens- vacoufs urbains, possédés par idjarétdn [v. note 4], un tel droit à tapou n'est pas établi. {V. art. 10 des ^Instructions sur les certificats imprimés», ci-après No. 21).— Il est déià dit que le droit de préférence à ta* pou des parents collatéraux et de l'épouse du défunt a été aboli, par suite du droit d^hérédité qui a été consacré en leur lareur (V. les notes 106 [p, 105] et 130 §. 3 pag. 117-118).
passéM en la possession du vacouf sans restriction aucune»
ainsi que Tindiquent les tnodèles 6 et 7» on devra aprèa
cette phrase: dei>mues propriétéi eœdurives du vacouf iudU
quer de quelle manière elles sont devenues sa propriété,
mentioner c. a. d. que personne ne peut revendiquer un droit
de tapou sur les dites terres, ou bien que les ajant-droit se
sont désistés de leurs prétentions sur les terres en question.
On mentionnera aussi après lemot enchères le prix que lesditea
terres ont attemt lors de leurs mise en adjudication. Pour lee
terres en friche, appartenant à un vacouf et louées aux en«-
chères au plus offrant, on devra également mentionner le
prix du loyer après les mots: aux enchères, d'après le mo>» dèle No. 8.
Art. 6. On devra écrire, à la place destinée à cet effet» le nom, prénom et la profession de celui qui devra prendrt en sa possession une propriété quelconque^ urbaine ou rurale [recouverte d'un toit ou non].
Art. 7. Les recettes qu'on percevra d'après les instructions détaillées qui ont été données sur ce sujet (^) seront notées dans la colonne des droits^ ainsi qull appert des modèles "Ro. 1 , 2, 3 et 4; à la gauche de la dite colonne au dessous de ces mois par mille on écrira à combien par mille ont été calculés les droits perçus. Les trois piastres perçues par cha<^ que titre seront passées à l'endroit portant en tète ces mots: Valeur du papier. La piastre qu'on perçoit par titre sera également passée au dessous de ces mots imprimés: ^droU d'écriturei^. Les reliquats de compte provenant soit du lojer» du transfert ou de la vente d'une terre devront être encaissés et passés à leurs places respectives c« a. d. que si le re* liqnat en question provient d'un loyer, on l'inscrira à la colonne des loyers; s'il provient d'une vente à forfait, on Tin»crira également à la colonne des ventes à forfait. Pour les propriétés passées en la possession du vacouf on nottera seulement la valeur du papier et les frais d'écriture; ainsi qu'il «st indiqué dans tous les modèles, les recettes seront soigoeu^
Hl^rVoyez ces Instructions plus bas sous No. 21 .
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stmtDt additionnéts et le total sera noté'^à Tendroit indiqué,
A la gauche du dit endroit, au dessous de cette phrase
tNurnéro d* enregistrement dans le livre des recettes^ on écrira
le numéro du registre ob lesdites recettes ont été enregistrées.
Ce livre sera envoyé à la caisse en même temps que les tableaux en question.
. Art. 8. Toutes les formalités prescrites ci*dessous une fois remplies et les trois tableaux contenus dans les certificat» terminés comme il a été indiqué, au bas des dits tableaux dans le premier endroit laissé en blanc entre les lignes on nottera, d'après les modèles, la nature de la propriété dool il s'agit et si, comme dans le modèle No. 2, la dite propriété appartient à plusieurs personnes à la fois, on devra faire aussi mention du nombre des lots; dans le second endroit, également laissé en blanc, on devra écrire le nom du futur possesseur, ainsi que celui de son père. Au bas des tableaux indicatifs en question on nottera,à gauche, les diverses sommes^ qui seront gardées dans le lieu de la publication des susdit» tableaux. Ces annotations devront être faites tant sur le tableau qui devra être expédié que sur celui qui restera attachée la souche. Ainsi, dans les ventes, transmissions, hypothèques, purges d'hypothèques etç, la somme qui revient au trésor sur les recettes, le cinquième c. a. d. de la moitié des receltes totales sera noté dans le second tableau de chaque modèle par ces mots: ^le cinquième a été retenu dans le lieu même pour le directeurs. Celte pharse sera écrite dans le petit tableau au dessous de ces mots imprimés: tctnquième^ assigné au directeuryi. Les parts assignées par diplôme ab antique aux administrateurs, secrétaires, collecteurs etç seront inscrites chacune dans Tendroit désigné dans les modèles* Si dans les cas de vente, transmission etç détaillés ci-dessous il se présente la nécessité de retenir pour un usage local des^ sommes provenant des loyers ou des moukataa^ on devra écrire les sommes ainsi retenues à leurs places respectives,, on additionnera les dites sommes d'après les règles du cal* cal et le total sera écrit dans la colonne des sommes. Après
qu'on aura écrit aussi la date, le directeur du Tacouf apposera son propre cachet au dessous de ces motsimpriii;és: «[er directeur des mvacoufsi^. Si Tadministrateur du vacouf est absent, il en sera fait mention. Dans le cas où une propriété viendrait à passer en la possession du Vacouf par la mort du propriétaire décédé sans laisser un héritier habile à lui succéder^ les parts qui seront retenus en pareil cas pour les serviteurs du vacouf ne figureront pas dans les tableaux: elles seront seulement mentionnées dans le catalogue qui devra être envoyé à la caisse.
Abt. 9. Toutes les annotations détaillées ut supra une fois terminées le tableau à la droite, celui qui porte en tête ces mots: ^Ministère des Vacoufs Impénauxn devra être détaché de l'endroit indiqué dans le modèle et remis à celui qui entre en possession de la propriété; le second tableau du certificat sera également détaché et conservé à part avec Tancien titre de propriété, s*il en existe. Â Texception des tableaux concernant des propriétés passées en la possession du vacouf, tous les autres tableaux qui ont été dressés dans le courant d'un mois ainsi que les anciens certificats y rela*^ tifsy devront être directement expédiés à la caisse en même temps que le catalogue des recettes, terminé par un mazbâta du conseil. Un tel catalogue a été également envoyé pour servir de modèle; quant aux certificats concernant les propriétés passées en la possession du vacouf, ils seront é-
gaiement expédiés tous les trois mois avec un registie détaillé.
Art. 10. Les deux tableaux du certificat une fois détachés, comme il a été indiqué plus haut, le troisième tableaux reste attaché à la souche; il devra être conservé sur les lieux pour être consulté lors de la remise du service d'un directeur des vacoufs à son successeur. Le dit directeur devra consigner à son remplaçant les dits tableaux au complet; si^ une souche venait à y manquer, le directeur actuel devra notifier >e fait à la caisse par un rapport. S'il ommetait cette formalité, c'est lui qui sera tenu responsable de la perte de
«cette pièce* Les directeurs des vacoofs derront en outre coti* sigMf eu bon état à leurs successeurs les modèles des certH ficats, les ordonnances explicatives ainsi que le modèle da •catalogue des recettes.
(LS.) Férid
MlIflStRfc DES YÀGOUrS IMPÉRIAUX.
§. i. INSTRUCTIONS
Sua LES CERtlPIGATS IMPEIMAS.
{iS Ramazan iiSé).
Afin de faciliter la vente, la transmission et les autres opé* rations légales concernant les propriétés dédiées [vacoufs], urbaines ou ru rales[recou vertes d'un toit ou non]qui se trouvent dans les provinces, le gouvernement impérial a résolu que dorénavant des certificats détachéii des registres envoyées dans toutes les provinces devront être remis aux ayantdroit, d'après les règlements promulgués sur la matière. Les présentes instructions ont été publiées afin de régler certains points relatifs à cetle même question.
Abt. 1. On ne pourra dorénavant sous n'importe quel prétexte posséder des propriétés vacouf, recouvertes d'un toit ou non^ sans avoir un titre écrit délivré par le vacouf compétent. Ceux qui n'ont pas un tel titre, ou bien qui ont des titres émanant d'une autre autorité que celle du vacouf eeront tenus de se procurer des titres en règle du vacouf compétent. Tous les employés en général devront faire tout leur possible pour mettre une fin i cette irrégularité.
Art. 2. Lors de la remise d'un titre pour une propriété 4le vacouf recouverte d'un toit ou non, à l'exception toute-
fois des propriétés louées contre one somme fite une fois payée, on devra remplir les tableaux des certificats corres-* pondants ainsi qu'il appert des ordonnances explicatites récemment promulguées. On devra à la fin de chaque mois <lresser un catalogue de tous ces tableaux d'après le modèle envoyé et les expédier ainsi que les droits perçus è la caisse des vacoufs impériaux^ En cas de retard dans Tenvoi mensuel* des dits catalogues, le directeur des vacoufs en sera res»
ponsable.
Abt. 3. Le loyer des propriétés de vacouf recouvertes ou
non d'un toit devra êlre remis, selon l'usage en vigueur, à la caisse, et les sommes ainsi perçues seront enregistrées^ d'après l'Art. 45 du nouveau règlement, dans un registre ^jui devra être expédié tous les trois mois à la caisse; néan* moins pour éviter toute difficulté dans les opérations de la caisse, on devra tenir en outre un registre détaillé d'après le modèle donné, qui sera complété à l'instar des tableaux tndicatifis, dont parlent les articles précédents. Ce registre sera aussi envoyé en même temps que les autres pièces à la caisse des vacoufs.
Art. 4. On percevra un droit de cinq pour cent par ven* le ou par transmission et deux et demi pour cent par hypothèque ou par purge d'hypothèque. Si la propriété à vendre ou à hypothéquer etç, rentre dans la catégorie des terres sou-* mises à la dîme, on calculera le droit à percevoir sur la valeur totale de la propriété; s'il s'agit au contraire d'une propriété affermée à forfait, le droit à pef^evoir sera calculé eur la valeur seule de la terre. Pour la vente de terres, pos-* sédées en vertu d'un double affermage, on percevra trois pour cent, et pour le transmission, l'hypothèque ou la purge d'une hypothèque de ces mêmes terres on percevra un et demi pour cent.
Art. 5. Celui qui hériterait d'un^ propriété recouverte ou non, est tenu de remplir les formalités prescrites par la lei au moment même où il hérite. S'il en néglige Taccom* plissement, il payera, en guise d'amende, des droits doubles^
lorsque plus tard il voudra se m et Ire en règle soit pour renK dre les dites propriétés soit pour toute autre raison.
Art. 6. A la suite des nouvelles mesures récemment adoptées, il est formellement interdit d'écrire dorénavant sur les marges des titres; pour chaque question on devra délivrer un nouveau titre séparé. Il sera perçu par chaque titre trois piastres pour valeur du papier, et une piastre pour droit de bureau^et rien de plus.
Art. 7. S'il venait à être constaté qu'après le décès d'une personne m orte sans héritier, ses propriétés^ susceptibles d'un tapoUy ont été occupées secrètement, on devra se conformer aux dispositions de rArt.77 du Code de lapropriété^ examiner c. a. d.si celui qui a pris possession des dites terres a un droit à tapou et lui concéder en pareil cas les dites terres au prorata de leur valeur au moment où le fait de la possession clandestine viendrait à être découvert. Si le détenteur refuse de se conformer à cette mesure où bien s'il n' a pas un droit à tapou, les dites terres devront être adjugées en enchères publiques au plus offrant. Mais d'après les nouvelles mesures en vigueur, celui qui a un droit à tapou devra se présenter par devant de directeur des vacoufs et demander le certificat nécessaire pour avoir un titre en règle des terres qu'il occupait clandestinement, et cela dans le coqcant d'une année à partir de Tenvoi des livres imprijpaés dans les provinces» Celui qui négligerait de se conformer aux dispositions cidessus ou qui se prAenlerait après le terme fixé, à moins d*un empêchement légal, (telle que d'être mineur, alié* né, imbécile, ou bien loin de son pays,) ne pourra pas posséder les dites propriétés au prorata de leur va* leur. Ces propriérés seront mises en adjudication; on offrira seulement de préférence et une fois pour toutes au détenteur des dites terres de les acheter en payant le prix qu'elles ont atteint aux enchères; s'il consent à les prendre à ces conditions, elles lui seront adjugées, sinon, elles seront cédées au plus offrant; après qu'on aura toutefois obtenu un écril
^détenteur par lequel il déclarerait se désister de la posaessîon des terres susdites. Les directeurs des vacoufs de- ¥roaC rendre aussi publiques que possible les présentes dispositioQH afiD que chacun ait à s'y conformer sans délai»
AftT. 8. Les terres pierreuses restées en friche et eloi* ^nées des centres habités^ seront -concédées gratis pour être cultivées et transformées en champs; on payera seulement un droit de trois piastres comme valeur du papier. Ne sont pas comprises dans cette mesure les terres qui ont été cultivées une fois et abandonnées dans la suite. Ces sortes de terres seront mises en adjudication et cédées au plus offrant. Pour la possession même de terres en friche un permis est nécessaire, d'après le sens explicite de l'art. 103 du Code de la propriété. Ceux qui, après la publication de cette loi, auraient labouré une terre, sans> autorisation, payeront le prix de la dite terre au prorata de sa valeur à l'époque ou ils l'ont cultivée. C'est ainsi seulement qu'ils pourront légalement la posséder. Cette mesurée ne sera en vigueur qu'en tant que les détenteurs d'une telle terre se fMKsenteraient dans le délai d'une année, fixé ut supra, (à moins toutefois d'un empêchement légal) et payeraient la somme nécessaire; sinon, les dites terres seront concédées contre le payement au prorata de leur valeur actuelle.
Art. 9. Le prix qui devra être perçu des ayant-droit au tapou pour les terres qui leur seront concédées ne sera fixé ni d'après le prix offert pour les dites terres aux enchères, ni d'après l'estimation d'une seule personne, mais bien d'après la valeur efiective des terres qui devra être fixée par des experts compétents et par rapport à d'autres terres de la même nature. La mise en adjudication par le vacouf des terres à concéder aux ayant-droit au tapou est par conséquent contraire è Fa loi ; néanmoins comme le prix des dites terres appartient légalement au vacouf, si les experts qui auraient été corrompus ou qui agiraient par passion venaient à estimer une terre au dessus ou au des* fious de sa valeur effective ils seront punis d'après les dispo*
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flilioDs du Code Pénal (^. Le même principe sera égalemeiil appliqué pour lafîxation des droits à percevoir sur la vent» elles transmiasions des propriétés d'après leur valeur effective.
Art. 40. Les propriétés recouvertes possédées en lÉerlii d^un double loyer, n'étant pas soumises h un ta pou, elle» seront louées par adjudication comme par le passé en tant que les dites propriétés sont passées complètement en la possession du vacouf. Les batelleries (khan), bains, magasins, métairies et autres propriétés de cette nature ne passent pas en entier au vacour, car une partie des dites propriétés peut être aliénée et mise en adjudication. Sont toutefois exceptées les maisons, car si un des détenteurs d'una portion de maison venait à mourir, cette portion ne pourra pas être mise en adjudication, mais elle sera louée aux autres copropriétaires après une estimation préalable faite par des experts compétents (').
Art. 1 1 . Les personnes qui d'après l'art. 78 du Code de la propriété on{ acquis le droit de jouissance d'une terre, soil par une possessiii incontestée de dix années, par transmission, par achat ou bien par concession faite par les employés compétents, ne pourront si elles n'ont pas des titre» s'en procurer en payant seulement les droits de vente. Le» mêmes mesures seront applicables aux détenteurs de terre» de vacoufs, lesquels détenteurs quoique ayant un hodjet pour les bâtisses, les arbres, et les vignes qui se trouveni sur les dites terres n'ont par de titre de propriété pour le» terres elles mêmes. Le délai d'une année dont il a été faii mention précédemment sera également en vigueur dans le» deux cas précités, et si on laissait passer le délai fixé san» chercher à acquérir le titre voulu^ on sera soumis ensuite au payement d'un double droit.
Art. 12. Les délenteurs de titres anciens réguliers rev6^
(^) Vojrez la note 4 des Instructions sous N^ 17 (p^ 191)» (*) A l'égard des maisons^acouf cmpr. plus bas un Règlù^ ment ad hoc, récemment publié (Is^ S2 bis).
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tus du cachet de Tadministrateur du yacouf, pourront, s'ils^ le veulent, échanger leurs titres contre de nouveaux; moyennant un droit de trois piastres comme valeur [du papier» et une piastre pour droit d'écriture, ils auront de nouveaux titres pour leurs propriétés urbaines et rurales. Les pièces non cachetées ou bien portant des cachets inconnus ne seront pas valables et les terres possédées en vertu de tels titres seront assimilées aux terres qui n*en ont points de sorte qu'on ne pourra acquérir un titre qu'après avoir prouvé d'après la loi qu'on a droit à la possession de la terre en question; mais sil'on ne parvenait pas è établir ce droit, les dispositions du Code de la propriété sur les terres détenues clandestinement seront, en pareil cas, en vigueur.
Art. 13. Les personnes qui ont égaré leurs titres et qu sont è même de prouver par les archives la remise d'un pa«> reil titre, devront en prendre de nouveaux dans le courani d'une année; passé ce temps ils devront pour se procurer un titre payer les droits légaux. On percevra des personnes qui dans le délai fixé se procureraient des titres nouveaux ou bien qui échangeraient des titres valables mais anciens contre de nouveaux un droit de trois piastres comme valeur du papier et une piastre comme droit d'écritures; d'ailleurs rechange des titres anciens est complètement facultatif. On complétera ensuite les tableaux indicatifs nécessaires, d'après l'usage récemment admis, et on les expédiera à la caisse des Tacoufs.
Art. 14. En cas de vente d'un lot de terres appartenant h plusieurs propriétaires à la fois, dans la colonne des ventesdes tableaux imprimés on devra faire mention de la proposition faite aux autres propriétaires d'acheter pour leur compte la portion à vendre; leur refus, si refus il y a, devra être donné par écrit; les mêmes mesures seront également applicables pour le partage de terres possédées en société; le partage des dites terres, ainsi que l'ordonne l'art. 4& du Code de la propriété devra être fait avec justice et équité. On devra aussi faire mention du partage dans la^co-^
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I0DD6 de ventes et indiquer également que le partage a été fait avec justice suivant la loi; on .remettra ensuite un dou- ¥eàu titre à chaque détenteur.
Abt. 15. Si une portion de terres possédées en vertu d'un ou de plusieurs titres venait a être vendue séparément, on devra remettre un certificat à l'acheter» comme dans Us ventes ordinaires et remplir toutes les formalités voulues en pareil cas. Comme la dite séparation entraîne un changeinent dans les limites de la propriété et dans le nombre 'd'arpents mentionnés dans les titres anciens^ les dits titres devront être changés.
Art. 16. Si les possesseurs des tableaux imprimés(iableaux <iui leur ont été .^emis par l'autorité à la suite des mesures récentes) voudraient se défaire de leurs propriétés» possédées «n vertu des dits tableaux, avant Tenvoi des titres définitifs par la caisse des Vaconfs Impériaux, on devra d'abord, en pareil cas, percevoir le droit légal devante et remettre ensuite au nouvel acheteur un titre nouveau, en ayant soin de retirer des mains du vendeur le titre qu'il possède^ Ce dernier titre devra être attaché au second tableau du nouveau certificat remis à l'acheteur, comme il a été déjà indiqué, et envoyé à la caisse des vacoufs Impériaux. On devra aussi dans les nouveaux tableaux indiquer dans la <»olonne portant en tête ces mots: motifs de la remise du titre, que le nouveau titre n'ayant pas été encore envoyé par la caisse des Vacoufs Impériaux, le titre ancien est envoyé ci joint. Si avant l'arrivée à la caisse du tableau en questionile titre rédigé d'après le certificat précédemment envoyé venait à être expédié, on devra en pareil cas conserver le dit certificat, et à l'arrivée du titre rédigé d'après le nouveau tableau, on remettra ce dernier è l'acheteur et on renverra l'autre titre à la caisse des vacoufs avec le certificat
reçu de Tacheteur, Les mêmes formalités seront remplies si te détenteur du certificat venait à mourir avant qu'il n'ait re* ^ le titre nécessaire.
Article dernier, (*) Si des doutes venaient à naître dans TAppIication de ces
(*) En vertu et par suite des dispositions contenues dans les Imlmctions en question, ie Ministère de l'Evkaf a publié la notification suivante :
NOTIFICATION
CONCERNANT LES TiTHEi DES PROPBlÉTÉS-VACOIfFS.
Pour avoir la jouissance de propriétés dédiées (vacouQ, urbaines ou rurales, il faudrait» tant d'après la loi civile que d'après la loi religieuse, se munir d'un permis émanant du gérant du vacouf compétent; de sorte que si les détenteurs de terres relevant d'un vacouf et possédées, par héritage, par achat ou bien pour toute autre raison n'ont point une pièce ofBcielle validant leur droit de possession,ils seront tenues de se procurer un tel titre; celte même disposition s'applique aux propriétaires, en vertu d'un hodjet, de bâtisses, vignes et arbres qui sont sur des terres vacoufs. Ces propriétaires devront se munir, s'ils n'en ont pas, d'un permis en règle pour les terres dédiées, où les dites bâtisses, arbres etç sont sises ; les détenteurs de titres émanant d'une autre autorité que celles du gérant du vacouf seront également obligés de se procurer des titres en règle, ainsi que l'ordonne la loi. Afin de faciliter et assurer en même temps le service, on devra, en attendant l'envoi des titres définitifs par le Tréaor central des Vacoufs, remettre aux ayant droits des certificats détachés des registres à souche, qui ont été envoyés a tous les directeurs des vacoufs. Ces certificats seront remplis de la manière indiquée précédemment. A l'arrivée des titres définitifs on les remettra aux détenteurs des certificats et ceux-ci seront recueillis et envoyés au Trésor des Vacoufs.
Les personnes qui pour la première fois se procureraient des titres de vacoufs payeront le droit légal, d'après la nature et la valeur de la propriété qu'ils possèdent ; ils payeront en outre trois piastres comme valeur du papier, et une piastre comme droit de bureau. Les déte^feurs de titres valides, revêtus c. à. d. d'un cachet connu, qui voudraient échanger leurs titres contre de nouveaux, payeront également un droit de trois piastres comme valeur- du papier et une piastre comme droit do bureau ; ils pourront ainsi avoir des titres de vacoufs en règje. Los détenteurs aussi des titre-^ émanant du Trésor des Vacoufs et portant ea tête le Touglira, pourront également échanger
nouvelles ordonnances, on devra demander des explications au Trésor des Vacoufs Impériaux. (L.S.) Fend,
MIwiSTBE DES VACOUFS.
leurs titres, qui ne sont plus en vigueur, contre de nouveaux en payant les droits fixés ci-dessus.
Celui qui dénoncerait des terres dédiées possédées à Tinsu du Vacouf compétent, recevra en récompense un droit de cinq pour cent sur la vente des dites terres aux enchères; quand à celui qui dénoncerait des propriétés urbaines qui reviennent aux Vacoufs par Textinclion des possesseurs, il recevra en récompense cinq piastres pour .mille.
Les droits perçus, ainsi que les trois piastres comme valeur de papier et une piastre pour droit de bureau, seront notés sur les certificats remis aux détenteurs ; il est formellement défendu de rien prendre en dehors des susdits droits. Le contrevenant aux présentes dispositions sera sévèrement puni.
Les certificats provisoires revêtus du cachet du Vacouf qui ont été déjà remis contre payement de toutes les taxes légales aux ayant-droit pour être en vigueur jusqu'à Tarrivée des titres définitifs, qui seront remis aux détenteurs des propriétés rurales et urbaines, ces certificats ne seront pas remplacés par les nouveaux certificats qui ont été envoyés récemment, mais ils continueront à être en vigueur jusqu'à l'arrivée des titres définitifs envoyés par le Trésor des Vacoufs.
Celui qui hériterait de son père ou même d'un autre parent d'une terre urbaine ou rurale, et qui prendrait possession de la dite terre sans recourir à l'autorité compétente, et si plus tard il venait à s'adresser à celte autorité pour vendre sa terre, il payera en guise d'amende des droits doubles.
Ceux qui après la publication de la présente notification et l'envoi des instructions détaillées aux directeurs des vacoufs, négligeraient, sans avoir un empêchement légal, de se conformer aux présentes dispositions, c'est-à-dire si ceux qui n'ont point de titres ne s'empressent pas de s'en procurer,et si ceux qui ont des titres émanant d'une autre autorité que celle du gérant du vacouf n'échangent pas leurs titres contre de nouveaux et cela dans le délai d'une année, ils seront condamnés au payement des droits doubles, et les détenteurs de terres, dont la valeur au prorata doit être perçue, verront leurs terres vendues aux enchères. A cet effet a été promulgué la présente notification, afin que chacun ait à conformer dans un bref délai aux dispositions y contenues.
POSSESSION
Art. 1 . Les Vacoufs sis dans TEmpire Olloman se divisent en deux catégories; les uns sont administrés et régis par le Trésor des Vacoufs impériaux , ou bien sont administrés par une personne spéciale (mutévelli) sous l'inspection du dit Trésor qui réglera direclemenl toutes les questions concernant les dits immeubles ; les autres sont administrés parades administrateurs ;JOus la surveillance du Trésor des Vacoufs Impériaux.
Art. 2. On appelle Moussakafat [urbains]ces terrains vacoufs surlesquels sont élevées des constructions de toute nature ou qui en ont eu^ ou qui sont destinés à en avoir; on appelle
mustéghellat [ruraux], les immeubles [ruraux] qui rapportent une rente provenant de semailles, de plantations d'ar^^ (indiquant la possession). Les gkédiks sont compris patmi les immeubles [ruraux].
Art. 3., Le mode de possession âe^ divers imiaeubles dé* pendant d'un Vacouf est réglé par l'art. 4 du Code de la propriété foncière.
Art. 4. Les biens vacoufs mussakafat sont cédés par idjaretein, location à double payement, ou bien sonltout simplement loués par le Vacouf. Les acquéreurs d'immeubles par idjaréteïn payeront par anticipation une somtne égale à la valeur réelle deTimmeuble et une autre somm^ fixée qui constitue la redevance que doit acquitter chaque année le possesseur du bien vacouf. Ces sortes d'immeubles peuvent être cédés à volonté et sont transmissibles aux héritiers ('^). Ne sont pas compris dans le présent règlement les immeubles mussakafat et mustéghellat qui sont simplement loués par le Vacouf pour un temps donné et ne sont pas susceptibles d'êire transmis par héritage.
Art. 5. Les biens immeubles mussakafat et mustéghellat administrés par le Trésor Imp. des Vacoufs et qui s'acquièrent par idjarétéin sont transmis par voie d'hérédité dans l'ordre suivant :
aux enfants du défunt ;
aux petits enfants;
aux père et mère;
aux frères germains et aux sœurs germains;
aux frères consanguins et aux sœurs consanguines ;
aux frères utérins et aux sœurs utérines ; à l'époux survivant ou à l'épouse survivante. Quant aux immeubles qui sont surveillés seulement par le Vacouf et qui s'acquièrent par idjaréteïn, ils ne peuvent être transmis par
^ *) Comme on voit, la location i double payement correspond à la locatio perpétua agrorun cioitatis de la législation romaine (Voir noie 25, pag. 63).
héritage qu'aux enfants seuls. La transmission hérédtiaîre des immeubles administrés par le Yaeouf est fixée par un règlem^t spécial (^j.
Art. 6. A défaut d'héritiers directs les immeubles vacoufs dont parle Tart. 5 les dits immeubles passent à }a possession des Vacoufs respectifs (^j> qui les louent par voie d'enchères, d'après le règlement spécial qui régitcette matière(^).
CHAP. IL
DE LA DIRECTION DES TITRES DES VACOUFS ET DE LA CONSERVATION DES ARCHIVES.
Art. 7. La Direction des titres des vacoufs se divise en deux branches qui forment la Section des mussakafal et des g hédiks ; ceiie section est confiée à un directeur assisté de sous-directeurs.
Art. 8. Sont attachés à la section des Mussakafal et des ghédiks des secrétaires, des sous-secrétaired, et dés experts; on s'adjoindra aux besoins un ou plusieurs arpenteurs ; un règlement spécial déterminera les fonctions de ces employés, le nombre des commis qui seront attachés à ce service ainsi que les conditions d'avancement des dits employés.
Art. 9. Seront attachés à la direction des titres un nombre sufiisant de percepteurs rénumérés ainsi qu'un caissier cautionné ; l'un des percepteurs remplira les fonctions de chef percepteur. Les fonctions de tous ces employés seront déterminées par des instructions spéciales.
Art. 10 II sera tenu à la direction des archives un catalogue des immeubles mussakafal et mustéghellat relevant des Vacoufs de Constanlinople et des trois Villes.
(^ Voyez plus bas la /oisons N^ 25.
(3) «Cum finitusfuerit usus fructus,revertituradproprîetatem,et ex 80 tempore nudae proprietatis dominus incipit plenam habere in re potestatem». (Ins. §.4. 2, 4.).
(*) V. Règlement cité dans la note 21 in fine (pag. 80), ainsi que le Règlement suivant (N^ 22 bisy
ART. 1 1 . Les archives de la directioo susdite se divisent en quatre sections : la première comprend les archives des vacoufs des Villes saintes; la seconde ceux des vacoufs fondés par les Sultans ou les membres de la famille Impériale ; la troisième ceux des vacoufs administrés par le Trésor des Tacoufs Impériaux, et la quatrième ceux des vacoufs qui sont simplement surveillés par le Trésor.
Art. 12. Les livres de la dite direction seront tenus d'une manière uniforme ; des instructions spéciales indiqueront de quelle façon ils devront être tenus.
Art. 13. Au dessous de chaque enregistrement fait dans les dits livres, on devra apposer un sceau portant ces mots «pour l'authenticité delà note ci-dessus».
Art. 14. Tous les enregistrements seront faits par les commis attachés à la direction.
CHAP. III
DES FORMALITÉS A REMPLIR POUR LA VENTE ET LA TRANSMIS- SION HÉRÉDITAIRE DES IMMEUBLES VACOUFS.
Art. 15. Les immeubles vacoufs dits mussakafat et miistéyhellat qui s'acquièrent par idjaréteïn peuvent être vendus définitivement ou bien affectés provisoirement en garantie d'une dette; ils peuvent, en outre, être transmis par voie d'héritage dans les degrés fixés par l'art. 5. Les formalités de ventes et d'hypolhèques seront déterminées dans le présent règlenienl auquel* on est tenu de se conformer (*).
Art. 16. Les conditions du firaghi bil véfa (hypothèque) et la procédure relative pour affecter l'immeuble en garantie ou bien en payement d'une dette, du vivant ou même après
(5) A regard d'autres formalités relatives à la légalisation judiciaire des titres en question, même ceux des terres domaniales par les Tribunaux Civil-religieux, cmpr. le Règlement sur leur juridiction, inséré dans la section € Le droit judiciaire^ du Droit public [spécialement sous le Titre «Juridiction exceplionellei)].
le décès du débifeur, seront déterminées par des règlements spéciaux (^J.
Abt. 17. La vente, l'hypothèque ou môme la transmission héréditaire des immeubles relevant des vacoufs administrés sis il Constantioople et dans les trois villes, ainsi que celle des ghédiks, né pourra être effectuée qu'à la suite d'une déclaration faite par le vendeur et par Tachéleur ou bien par leurs fondés de pouvoirs ; pour les immeubles vacoufs surveillés, cette déclaration devra être faite en présence des mutévelli fadministraleurs des vacoufs) ou de leur fondés de pouvoirs ; cette déclaration ne pourra être faite que dans le local seul de la direction des titres en présence du Directeur ou du sous-directeur.
Toutefois, tes directeurs et sous-directeurs pourront à la suite d'un ordre écrit du Ministre des Vacoufs/recevoir cette déclaration hors du local sus-mentionné. En l'absence des Mutévelli ou de leurs fondés de pouvoirs la déclaration susindiquée pourra être faite en présence de la direction, quitte à prévenir ensuite les mutévelli et obtenir leur consentement.
Art. 18. Les immeubles vacoufs mussakafat et mustéghelat sont vendus et transmis par hérédité d'après les dispositions et la procédure indiquées dans le présent règlement ;
Sont exceptés toutefois quelques uns des vacoufs surveillés dont les produits et les rentes appartiennent à certaines personnes désignées.
Art. 19. La transmission héréditaire des immeubles vacouïs mussakafat ei mustéghelat telle qu'elle est réglée par les dispositions de l'art.S, devra être faite dans les Conditions suivantes: les héritiers devront se présenter en personne ou par fondé de pouvoirs par devant le directeur ou l'un des sous-directeurs et produire leurs titres; si les héritiers sont mineurs^ leurs tuteurs se présenteront en leur lieu et place.
l«] Voir les lois sous N®. 28et 80, ainsi que la note 26 [p. 182].
Art. 30, Lor»de la vente ou de l'hypothèque d'an itarûto^ Lie vacouf mussakafat ou mustéghelat, le détenteur de Timmeuble en question devra produire ses litres de propiriéié qui seront confrontés avec le registre du vacouf» Si le dit détenteur venant à perdre son titre écrit, il lui sera délivré un nouveau après les vérifications préalables/d'après les dispositions indiquées dans l'art. 32.
Art. 21 . Après la vérification des titres, on procédera à Testimation par experts^ s'il y a lieu, de Fimmeuble à vendre.
Art. 22. Seront perçus, le droit de 30 pour 1000 sur la vente des immeubles mussakafat et mustéghelkU ; de 25 pour 1000 sur la succession de 1er degré; de 10 pour 1000 sur la valeur de rimmeuble hypothéqué et de 40 pour 1000 également lors de la levée de l'hypothèque ; de 50 pour 1000 sur la vente ou la succession. Les droits à percevoir sur les suc* cessions dévolues aux dégrés d'hérédité subséquents sont :
40 pour ICOOJdapèreetla mère.
Ides frères et sœurs germains ; des frères et sœurs consanguins ; des frères etiœurs utérins.
pour 1000<'les époux
Art. 23. Il est formellement interdit de percevoir quoique ce soit en plus ou en moins des droits légaux fixés ut supra ni de retarder l'encaisse mc^nt deces mêmes droits. Toutefois on pourra réduire de 250 piastres tout au plus les droits à percevoir par le Trésor des Vacoufs Impériaux des indigents reconnus pour telles», et cela avec Tassenliment du Ministère des Vacoufs.
Art. 21. Seront prélevés sur les droits perçus delà vente, hypothèque, transmission héréditaire des immeubles vacoufs mussakafat et mustégliellat les frais des experts et arpenteurs pour louage de chevaux, de kailc, passage à bord d'un bateau à vapeur, ainsi que toute autre dépense faite par les
dits employés pour visiter des propriétés iDomobiliaires; les frais seront calculés d'après les distaûces et d*après les prix courrants.
DE LA RÉDACTION DES TITRES DE VACOUT
Art. 25. Les titres de vacouf sont de deux sortes ; les uns concernant des immeubles vacoufs mussakafat et mustéghellat, administrés par le Trésor des Vacoufs Impériaux, seront revètiis du cachet seul de l'un des chets de section du mi* nistère compétent ; les aulres relatifs à des immeubles surveillés'par le Vacouf seront cachetés par les mutévellis compétents et revêtus ensuite du cachet du ministère.
Art. 26. A partir de la promulgation du présent règlement les titres vacoufs devront être écrits sur des imprimés ad hoc. Dans le tableau placé au dessus de ces titres, on écrira d'une façon claire et précise le numéro de l'immeuble à vendre, ses limites, sa valeur, son étendue en pics, si c'est possible, le nom du vacouf dont dépend le dit immeuble, ainsi que les noms du vendeur et de l'acheteur et enfin si la vente est définitive ou non. Les mêmes annotations devront être faites pour la transmission héréditaire d'un immeuble vacouf. Les délenteurs des titres vacoufs auront à faire renouveler leurs titres à chaque vente définitive ou transmission héréditaire. Pour les hypothèques on devra remettre un titre spécial au détenteur de Timmeuble hypothéqué et mentionner l'hypothèque sur le revers du litre principal qui est entre les m^ins du propriétaire de l'immeuble. L'acte d'hypothèque sera aussi enregistré dans le registre spécial au dessus de la noie concernant l'immeuble ainsi affecté. A la levée de l'hypothèque on mentionnera le fait dans le titre principal sus-indiqué, et le titre spécial donné au détenteui> de l'hypothèque devra être repris et annulé.
Art. 27. Lors de la vente ou de la transmission héréditaire d'un immeuble on remettra d'après l'art. 2S au naa-
veau déteàtétir ail : titre provisoire jusqu'à la rédaction et la remise du titré ':«>iffîciel.
AnT. 28. Lors de la vente d'un immeuble vacouf mussakafat ou mustéghelat la direction devra retirer des mains du vendeur son titre et remettre à l'acheteur un certificat provisoire fait en double et revêtu du cachet de la ditetdirection. On mentionnera dans ce certificat la date He la vente, le vacouf dont le dit immeuble relève, le numéro qu'il porte» la nature deTimmeuble à vendre, sa valeur etc. On écrira également les noms du vendeur et du possesseur actuel. Ainsi que la nationalité à laquelle ils appartiennent, cette dernière mention sera portée dans le registre des vacoufs au dessus de la note concernant l'immeuble.
Art. 29. Le titre livré par l'acheteur devra être d'abord confronté avec la note portée dans le registre et concernant le vacouf en question, on écrira ensuite dans le dit registre la date et la façon dont le dit immeuble a été cédé.
Art. 30. Si un immeuble VdiCo\ximussakafat ou mustéghellat composé de plusieurs fondations, on devra rédiger un litre spécial pour désigner le nombre des pics et les limites de chacune de ces fondations et remettra au détenteur un certificat dans lequel on mentionnera en abrégé l'amplacement et le numéro de chacune des dites fondations; ce certificat devra être présenté h la direction des titras, lors de la vente ou de la transmission héréditaire de 'l'immeuble relatif.
Art. 31. Si un des mulévellis venait à manquer on s'il négligeait sans raison de cacheter le litre, leMehkeinéï teftich [^) chargera par écrit le directeur des litres de caci' - et de remettre les litres aux ayant-droit. Le diref'fvjïr : ' pourra cacht ter les litres en ques'ion.
Art 32. Si un des titres c^u des rertifîv-:- ibnnés
venait à (^Tfc égaré, on pourra -i voir de? nouveaux . v.:'bcom-
O C'est-à dire le Tribunal Civil-religieux de contrôle ou denquête.
me il a été indiqué ci-dessus après avoir étfl^bli toutefois par les archives la validité des titres perdQ»; en cas de contestation ou de doute à ce sujet, le Mehkeméï teftich sera appelle à prononcer sur le débat«
CHAP. V
DU SERVICE DES ÉCRITURES ET DE CERTAINES QUESTIONS^ CONCERNANT L'ENCAISSEMENT DES REVENUS*
Art. 33. Les revenus des vacoufs, administrés par le Trésor, sont perçus par des percepteurs rémunérés ; les commis attachés à la direction des titres sont chargés des écritures concernant les vacoufs que le Trésor administre, ainsi que ceux qu'il surveille seulement.
ART. 3i.. A partir de la promulgation du présent règlement ceux des titulaires des postes de percepteurs et commis des vacoufs administrés ainsi que ceux des secrétaires des vacoufs surveillés qui seront reconnus capables et bons pour lejservice, seront attachés avec une rémunération mensuelle à la direction des litres : les autres seront mis à la retraite, tout en continuant à percevoir les revenus alloués à leurs places respectives soit 30 pour 1000 sur la vente de? vacoufs mussakafat et 45 pour 1000 sur les hypothèques et les transmissions héréditaires ; avec une réduction d'un cinquième en faveur du Trésor,
Art. 35. Les postes de percepteur et de commis des vacoufs administrés ainsi que celui de secrétaire des vacoufs surveillés ne seront pas transmises de 'père en fils par héritage, et si après le décès du titulaire on ne procède pas à son remplacement le Trésor avisera. Sont exceptés toutefois de cette mesure les postes de percepteurs et de secrétaires des vacoufs surveillés, occupés d'après une stipulation spéciale du fondateur de ces œuvres. Pour les nominations à ces postes on procédera comme par le passé.
DÉVOLUES A. LA FONDATION PIEUSE A CAUSE DE DESHÉREI
DU POSSESSEUR (MAHLUi^).
[SEise aux enchèreB— Droits et^|i|illgation8 du copo88e88eiir envers la fondatten pieuse*]
t. \hu\.
CONCERNANT LES MAISONS- VACOUFS, DEVOLUES AU VACOUF A
CAUSE DE DESHERENCE [mAHLUl].
{/9 Zilhidjé ii88.—i6 février 4872).
ART. 1. La maison qui passe en entier au Yacouf par suite d'une succession est mis aux enchères d'après les formalités prescrites (^). On devra pour que Tadjudication défi-^ nitive du dit immeuble ait lieu avoir fait connaître préalablement au public par la voie des journaux et par des communications privées le temps que les enchères dureroni, il faudra aussi que Timmeuble en question ait atteint aux enchères le maximum de sa valeur de sorte que les autres enchérisseurs se retirent.
Art. 2. Si la part d'une maison appartenant à plusieurs personnes à la fois et passée en la possession du Vacouf par suite d'une succession (») est égale à la moitié de Timmeuble en question ou bien si elle la dépasse, pour les pro«
(*) Voir la'note 4 [pag. 243] à l'égard du Règlement ad hoc. (*j Cmpr. l'art. 6 du Règlement sous N®. *22 (pag. 242).
priétaires qui voudraient acquérir la dite part on devra rabattre eiceptionellerueoVSSpIfi^ur ^o sur la valeur approximative de cette pari; 30 pouf % si la part en question est moins que la moitié soit la sixième partie de l'immeuble et 30 pour \ si c'est moins que la sixième.
Art. 3. Si un seul des copropriétaires voudrait acheter la part à vendra et que les autres se retirent, ledit acheteur jouira du bénéfice de la diminution d'après le dispositif de racticSipJ/Si au contraire tous les copropriétaires à la fois voudriijyiSl acheter ladite part, la diminution de la valeur sera faite au bénéfice de tous. En cas de dissidence entre les copropriétaires qui voudraient tous acquérir la part à vendre sans pouvoir mettre d'accord, on devra procéder à la mise aux enchères de ladite part entre le^ copropriétaires seuls, à l'exclusion de toute personne étrangère, et l'adjuger au dernier enchérisseur. Si les copropriétaires venaient à ne pas vouloir prendre part à la vent#, les enchères ;Àuront lieu entre des enchérisseurs étrangers d*après l'art. 1er, et la part en question sera adjugée sans rien rabattre de sa valeur.
Art. 4. Si les copropriétaires, refusant d'acheter pour leur compte les parts passées en la propriété du Va- ^^^ouf par voie de succession, indiquaient un auire de leurs parents comme acquéreur, ce dernier jouirait également du bénéfice de la diminution fixée à l'instar des ayantdroit à la possession de l'immeuble en question.
Art. 5. Si les copropriétaires refusent d'acheter les parts à vendre, et ne consentent pas aussi à céder les parts qui leur appartiennent, l' Evcat procédera à la séparation dès parts qui reviennent au vacouf, si cette séparation est possible, et à leur mise en adjudication; mais si la division de l'immeuble est impossible, on appliquera les ordonnances relatives à la possession par succession C).
Art 6. Si les copropriétaires d'une maison dont une
C^) Possessio alternativa (?).
partie est passée en la possession derEvcafsont absents de ConHtantinofile et se trouvent dans les provinces, on devra en pareil cas faire connaître par Tentremise du Hre des Finances aux autorités gouvernementales des provinces où se trouvent les dits copropriétaires la valeur de la part passée au Yacouf ' ainsi que le chiiire de la diminution qui leur est accordée. Il leur sera donné un délai de trois mois à partir de la^ date de cette communication pour qu'ils aient à payer le prix de ladite part, qui sera transmis au Trésor impérial et Tadjudication aura alors lieu en leur faveur ; mais si les propriétaires se retirent, on procédera è la séparation des parts si la chose est possible et à leur mise en adjudication; sinon, on appliquera les ordonnances sur la. possession par succession.
Art. 7. Si quelques ufts;^i des copropriétaires prétendent que le prix filé par le Ministère des finances est exorbitant» on procédera à la mise aux enchères de la part ainsi évaluée qui sera adjugée aux propriétaires contre le prix offert qui pourra être inférieur ou supérieur a celui fixé précédemment. Dans le cas où les dits propriétaires se retireraient des enchères, on procédera à la séparation des parts si la chose est possible et à leur mise en adjudication; sinon, on applL quera les ordonnances relatives à la possession par succession.
Abt. 8. Si le mari venait à vendre à sa femme une par^ de la maison en sa possession et qu'après le décès de celte dernière il voudrait racheter de TEvcaf cette même part, on devra diminuer, en pareil cas, de la moitié, le prix approximatif de la dite part. Cette même disposition s'applique à l'épouse qui vendrait à son mari une part d'une maison lui appartenant et que ce dernier viendrait à mourir. Mais si Tun des conjoints, possesseur d'une maison en entier, viendrait à vendre à l'autre la moitié du dit immeuble, si anrès le décès du vendeur cette moitié passe en la possession de TEvcaf, on ne jouira pas en pareil cas de la remission sur la valeur de Timmeuble indiquée ut supra, mais en se
conformera aux dispiositioDs concernant les copropriétaires fixées par l'art. 2.
Dernier Article.
Est autorisée la révision du présent règlement à la suite d'une ordonnance Impériale, en cas où des dificultés surgiraient à l'avenir sur les formalités concernant les ventes des immeubles passés ainsi en la possession du Vacouf.
POSSÉDÉS PAR TAPOU
§. 1. LOI RELATIVE A l'extension DU DROIT d'hÉRÉDITÉ SUR LES BIENS-FONDS DITS ÉMIRIÉ ET MEVCOUFE (^).
(/7 Mouharrem éSS4.—24 Mai 4867).
Dans le but de faciliter les transactions sur la propriété foncière, de développer l'agriculture et le con)raerce, et par
(^ Par rapport aux lois relatives au droit de succession du droit commua, c'est-à-dire à la législation relative à V Inventaire des successions en général et des successions chrétiennes eu particulier, voyez plus haut le Règlement sous N°. iO (pag. 27) et y ordonnance sous N°. M (pag. 41).
(*) Archives de la S. Porte. — Par cette loi les dispositions
t^onsëquent là richesse et la prospérité du payss les dispositions législatives suivantes ont été octroyées par Sa Majesté Impériale le Sultan au sujet de la transmission des biens de main-morte et des biens domaniaux possédés jusqu^à présent par ïapou.
Art. 1. Sont maintenues les dispositions du Code de la propriété foncière {Erazi K anounnamesd) qui établissent le droit de succession au profit des enfants de l'un et de Tautre sexe» par portions égales^ sur les biens Emrié et Mevcoufé{^).
A défaut d'enfants de l'un o« de l'autre sexe, constituant le ier degré, la succession de tjes biens sera dévolue aux héritiers des degrés subséquents, par portions égales> et sans aucune charge en retour, savoir :
2me degré. Au pelits-enfants, c'est-à-dire aux fils et aux filles des enfants du premier degré de Pun et de l'autre sexe;
3me degré : Au père et à fa mère?
4me degré : Aux frères germains et aux frères consanguins;
5me degré : Aux sœurs germaines et aux sœurs consanquines;
6me degré : Aux frères utérins ; i
7me degré : Aux sœurs utérines 5
A défaut d'héritier?, aux degrés ci-dessus :
8me degré: A l'époux survivant ou à l'épouse survivanle(*j.
du Code de la propriété foncière relatives à Tordre de succession sur les terres éminé et mevcoufé ont été essentiellement modifiées. Ainsi l'art. 55 et les §.§. 1-7 de Tart. 59 dudit Code ont été abrogés ; par conséquent les dispositions relatives au droit de préférence à tapou des parents collatéraux et de l'épouse ou de répoux survivant, consacré par e Code, ne trouvent plus aucune application, parce que la loi en question lésa déclarés héritiers légitimes. (Cmpr. les notes 96, 100, 106 dudit Code, pag. 100 et suiv.)
«) C'est-à-dire l'art. 5i dudit Code (pag. 100)» (*j Le droit de succession de Tépoux survivant ou de l'épouse survivante a été complété récemment par Varticle supplémentaire suivant :
^Lorsque iun des époux divorcés contracte un nouveau
AKr. 2. L'héritier à Tun des degrés établis plus haut exclut tous les héritiers appartenant aux degrés subséquents. Par exemple» les petilî-^nfants ne pourront hériter des biensfonds, s'il existe des enfants, et le père et la mère seront également exclus de i*hérédité pai les petits- enfants existant, ei ainsi de si^ite.
Toutefois les enfants des fils et filles prédécédés se Irou- \anl au lieu et place des dits fils et filles, hériteront, par droit de représentation, de la part revenant à leurs père et mère prédécédés, dans la succession de leur grand-père et de leur grand'mèrp. Seulement, Pepoux f^urvivanl ou l'épouse siTMvanieaura droite une part d*htritag€ sur les biens -fonds irar.sniis par succes«^ion aux héritiers de tous les degrés, à p.i:tir du 3me degré (succession des père et mère) inclusi-
\emeut, jusqu'au 7me degré (succession des sœurs olérines) ir.clusivemeni.
AhT. 3, Le régime de Fi^-d^hi-lil^réfit usité pour consti-
t'ier le bien-fonds en garantie d^une dette, et les conditions
dans lesquelles les biens funds non-hypolbéqués pourrofit
t^lre fiîTrolés au paiement des dettes du propriétaire, ainsi
que !a pnu^edure à suivre à cet effet, soit durant la vie, soit
a; :cs le dt^oès àa pr.^priélaire, seront déterminés par des
rtg tmeijis spéciaux * .
* ri'i^h'U-- nviVil rcxpî^ifi-^-n iIu tlrlii h-r-il cl qu'il rient à
Y ■■•>*•■ .?v;^ iirn-il g, ni ii cHi ti;i-r',ti r 'ti^'.rrrr C'.'rttj^fg-.il, le sur*
> i'iraffl dfs r/'V'.'j" «/yVî>?vA<f jt/.r;V-;V r?ï/.r lir;if de iaffirré-
> y-nj ùrn:*:. Uc hirrr,'- /;V.';.;./' ..-/ ■/, î:-; f.t'irentnil iftalaJe ^ ..'/•-, -r.- :ie f-.'ii q"(,se ci ■■.■''î.' rif,-n 'ir-ihl J'(.Tinration du »• '■:,:; /.:[...'7/ rci-::i''' (Vu iù'r-^rcr, i'r. •.■.■ne (îirc>rc4e f^icc^de.
* i] r/r\/V/ (';. .r-?. A Tt >ïïr1 ■.>:■ .*':":ît' irj>tiuilion comj'aty; ics ,^rK 11C-HS iln T. .vr ;if ij:-\.nr,; i".n(ihe pag. r-^S , les Sri. i!r>-?i' uU iify,rf',f^:i ^7.: ,( Tûpcnj pag. !8i , et v-;îr iiipp.^r: suv î.iiS xir-nvil^s, q i :r.i c-omplLU^ ou modifié iiS .'isiv.s^iic-vis lin C^rU, U r:o;o ITv» ou iiK-me Ci»de pag.l58j. — f] />; "vj-vvfïr;. >, ^■.'v/"r. umpr i'Ari ilT"^ ilii'.lii (Wf qui a été uiv>Ji:u'V»;ir u> lois menifOr.iiiv< dans a noie 175 pag. 157).
Art. 4. Les règles applicables aux biens fonds Emtrié et Mevcoufé seroni enlièremenl appliquées aux fermes et bien-sfondsy possédés en vertu du litre dit 3Iulknamé{*). Mois la redevance annuelle payée par ces fermes et biens-fonds conlinuera à être pcçue suivant les règles qui y sont propres.
Art, &. Sont également maititenues les diàpf)sitions édictées parle Code de la propriété foncière [Erazi Kanounnaméasi) à l'égard des plantations d'arbres et des. constructions existant sur les biens-fonds émirié et mevwuféC).
AftT. 6. La présente loi sera mise en vigueur à partir du jjour de sa promulgation. Il sera publié une nouvelle édition du K anounnaméi'Erazi et du nizamnamé (règlement) du Tàpou, conforme aux nouvelles dispositions souveraines édictées ci-dessus i®j.
DISPOSITIONS FISCALES
RELATIVES A l'aPPLICATION DE LA. LOI PIŒCÉDENTE (*!).
(/7 Mouharrem i2Si - 2i Mai 4867. y
te droit de success^'on sur les biens fjnds Emirié %\ Meomn fé velevani du domaine de TÉlat (Beit-ul-mal) était limité ^squ'à présent aux enfants et aux p«>re et mère du propriétaire. Dans le but de renforcer le droit de propriété sur ces biens-fonds entre les mains de lears possesseurs, le cercle de riiérédilê î^ur les f^iis biens fonds a été élargi en vertu
{^, Cmpr. art. 121 au Code de la propriét {pa§A&'2)i^XMA5 iu Rèqlemerit sur le Tapou ([^. 178).
O Cmpr. les art. 25, 26, 29. 44. 59 §, 7,. 66, 81,83, 90 dû: Code de la propriété relatifs aux arbres et constructions, ainsi quo les noies respectives.
(®:) Cependant jusqu' à présent n'a été publié aucune nouvellie édition du Code en question,
(*) Cette loi transitoire a cessé d'être en vigueur pour cause de l'expiration du terme d'une part, et de l'autre par suite d'une Ordonnance Impériale, comme le gouverneraeul a: communiqpfc d^i^s tes ipurnaux.
de la nouvelle loi promulguée par Iradé Impérial en lialeda
ce jour.
Kn raison des avantages que les possesseurs de ceâ biens
fonds retireront de cette concession et en compeasalion de la perte causée au trésor par la suppression du droit de déshérence (//m/f ////), enfin, en retour du nouveau droit concédé aux propriétaires terriens, il est arrêté que l'État percevra réquivfllent d*une dtnie et demie (15 pour 100] du produit annuel de la terre. Toutefois comme racquitlement» en une seule fois, el le paiement en numéraire pourraient être onéreux aux propriétaires terriens, le montant de celle perception sera reparti sur cinq années et payable en nature sur les produits annuels, ou en argent, au choix du propriétaire de la terre.
Cette répartition sur les rinq années aura lieu de la manière suivante :
La première année (1283) le paiement sera du tiers de la dîme et demie ; c'e^t à dire, delà moitié de la dîme perçue jusqu'ici sur les produits des terres EmiriéeX Mevcoufé, Par exemple, le propriétaire terrien qui verse actuellement un kiié à titre de dlme, versera, en sus de ce kilé^ un demi-kilé.
La deuxième année, le paiement sera du quart de la dhue; c'est à-dire que le propriétaire terrien qui paie actuelle ment un kilé de dime, paiera, en sus de ce kilé, un quart de kilé.
La troisième, quatrième et cinquième années, la perception sera d'un quart, comme pour la deuxième année.! l'expirafion de la cinquièine année, le propriétaire terrien n'aura phis à acquitter que la dîme normale.
Lh flîrneet demie à percevoir, comme il est dit pVj?b»:i en retour du nouveau droit, ne sera exigible que des pr:r::,rlairesden biens- forids t'm/nV el mcccoufé. Qiiel q^e s:: t produit ci(; l;i i*îrre cultivée, le prélèvement de !■« dirr»**: deniif», wdtwt dans le c;j.s où le bien fonds sérail hf^-'ZL-. sera mis ;i la c |j tv^f. dn propriétaire.
Celle p**,n;**|ilir>n hh\ [*:-,lrf;irile aux terres émiriéiti Wér-r**'
possédés par tapou; elle ne sera pas exigible sur le produit des oliviers, des mûriers, de la vigoe et des autres arbres fruitiers.
Une taxe de 15 pour 100 sera perçue, en cinq ternies répartis sur une période de cinq années, et dans les mêmes conditions et proportions que pour les terres cultivées, sur les produits ou recettes des terres non-cullivées, telles que les terres à hivernage (kichelak) et à pâturage (yailak) possédées par tapou.
Il sera procédé à l'égard des terres possédées par mulknamé (concession impériale) de la même manière que pour les autres terres émirié; toutefois, des dispositions ultérieures seront prises, en ce qui concerne la redevance annuelle qui pèse sur le? terres comprisej? dans la catégorie des emlakihumayourii^).
i,^) Cmpr. ci-dessus art. 4 de la loi précédenle [N^ 23] et note 6 (p. 257)..
LOI SUR LES VACOUFS
(7 Sépher ^284 )
Les disposiliofis législatives suivenles onl été octroyées par S. M. I, le Sultan pour étendre la transmission héréditaire des immeubles vacoufs, dits mussaccafat {}) (lilt. couverts àçi \Q\\) e\, mustéghellat (*J (lin. productifs de revenu^) qui s'acquièrent par idjarétein (*) (location à double paiement), sans préjudice des dispositions relatives aux fonda- Uons pieuses et sans porter atteinte aux principes qui régissent les biens mustéghellat et aux stipulations des fondateurs de ces œuvres.
Art. I.Esl maintenu le droit d'hérédité existant au profil
(*) Archives de la S. Porte.
(^ On entend sous cette dénomimation les terrains vacoufs, sur lesquels sont élevées des constructions de toute nature (Note officielle).
(*j Mustéghellat. immeubles urbains qui n'ont pas des constructions, mais qui rapf ortent un produit ou une lente. vNole officielle),
l') L Idjarétein, qui signifie littéralement «deux loyers>>, constitue le caractère essentiel de la propriété vacouf Le premiec loyer, dii. Idjarèi Mouaddjéléy «loyer anticipé», est acquitté au moment de la prise de possession, et le second Idja'éi mué djélé ou «loyer à échéance», constitue la redevance que doit acquitter chaque année le possesseur du bien vacouf (Note of* ficielle).
^es enfants, deTun et de l'autre sexe, par portions égales, sur les biens vacoufs appelés mussacafat et mustéghellat^ acquis par idjarétein.
A défaut d'enfants de Tun ou de Tautre sexe, constituant le 4er de^ré successible, la succession de ces biens sera dévolue aux héritiers des degrés subséquents, par portions égales entre les héritiers du même degré, savoir :
2me degré : Aux petils-enfants, c'est-à-dire aux fils et aux filles des héritiers du 1 er degré, de l'un et de l'autre sexe ;
3me degré : Au père et à la mère ;
4me degré ; Aux f.ères germains et aux sœurs germaines ;
Sme degré: Aux frères consanguins et aux sœurs consanguines ;
6me degré : Aux frères utérins et aux sœurs utérines;
7me degré: A Tépoux survivant ou à Tépouse survivante/).
Art. 2 L'héritier à Tun des degrés établis plus haut,exclut tous les héritiers appartenant aux degrés subséquents. Par exemple, les petits-enfants ne pourront hériter des biens m?/5mcafat et mustéghellat s'il existe des enfants et le père et la mère seront également exclus de l'hérédité par les petits enfants existants, et ainsi de suite.
Toutefois, les enfants des fils et fi'Ies prédécédés se trouvant au lieu et place des dits fils et filles, l)éri:eront, par droit de représentation, de la part revenant de leurs père et mère prédécédés dans la succession de leur giand-père et de leur grand'mère. Seulement l'époux survivant ou l'épouse survivante aura droit à une part d'héritage sur les biens transmis par succession aux héritiers de tous les degrés, à partir du 3me degré (succession des père et mère) inclusivement jusqu'au 6me degré (succession des frères utérins et des scBurs utérines) inclusivement.
Art. 3. En rompensaiion des avantages dont sera privé i Evcaf par suite de l'extension du droit d'hérédité et de la suppression des déshérences, la redevance annuelle Idjaréi- Mueddjélé des immeubles mussacafat et mustéghellat sera
(^) V. note 4 de la loi sous N«. 23 (p. 255).
augmeotée dans une proportion rationnelle» suivant Ta ▼»leur des immeubles ; et cette proportion sera établie par un règlement spécial (*j.
Akt. 4. Seront perçus comme par h passé le droit de 30 pour 1000 (3 0/0) sur la vente des immeubles mussacafat eimustéghellat et de droit de 1& pour 1000(1 */a 0/OJ sur la succession du ler degré.
Un règlement spécial fixera les droits à percevoir sur les successions dévolues aux degrés d'hérédité subséquents (•).
Art. 5. Le régime du Firaghi hil véfa (hypothèque) usité pour affecter Timmeuble en garantie d'une dette subsistera comme par le passé. Les conditions de Thypothèque et la procédure y relative seront déterminées par des réglementa spéciaux (*j.
Art. 6. Les dispositions d« la présente loi sont facultatif ves. Les délenteurs des biens mussaccafat et mustéghellat qui voudront en profiler, auront à faire renouveler les litres des biens qu'ils possèdent p^ar idjarétein, dans les termes. qui seront ultérieurement arrêtées.
Art 7. La préseMe loi n'est applicable qu'aux vacoufs fondés par les Sultans ou les membres de la famille Impériale et à tous les vacoufs, qui par Texlinction des descendants de leurs fondataires sont administrés par TÉtat el dont la disposiliou appartient à Sa Majeslé le Sultan, représenté en cette matière par le mutécelli (administrateur des vacouf>). Cependant les parliculiers fondateurs de vacoufs et jouissant de la capacité légcjle pour modifier les conditions de la fondation sont également autorisés à le faire^ Goniormément à la présente loi.
Art. 8. Les biens musmccafat et mustéghellat dont le sol est possédé sous forme de moukataai^) et sur lesquels scab
i^j V. le Règlement suivant.
(^) V. le même Uèglement.
(') V. art. 3, note 5 de la loi sous IN^. 23 (p. 256). {^} Moukataa signifie location à forfait. Sans celte forme, l'a possesseur duvacouf s'aficaachit de tome obligatioa envers l'Ad-
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élevées des constructions mi^/Zc, resteront soumis aux règles qui leur sont actuellement applicables»
Le droit de Moukataa perçu sur rachat^ la vente et la transmission par voie héréditaire des immeubles mussacoafat et mustéghellat sera augmenté dans une juste mesure.
Art. 9. La présente loi sera exécutoire à partir de sa promulgation.
CONCERNA.NT LA MISE A EXÉCUTION DE LA LOI PROMULGUÉE LE 17 MOUHARREM I284(r> SUR l'extension DU DROIT d'hÉRÉDITÉ POUR LES PROPRIÉTÉS VAC0UF3, DÉDIÉES PAR LEg. SULTANS ET LEURS FAMILLES, AINSI QUE POUR CELLES ADMINISTRÉES PAR LE MINISTÈRE; DE l'eVKAF..
(5 Zilcudé 1285).
Art. I. Les loyers qu'on payait ab anliquo pour îa possession des propriétés vacouis urbaines et rurales ayant été supprimés, les détenteurs de propriétés de cette nature payeront comme loyer annuel à échéance Cidjaréï mouédjeleï-sénéviyé) 40 paras sur 400ft d'après la valeur actuelle des dites propriétés estimées par des experts.
Aur. 2. Celte même mesure est applicable aux yédiks possédés par idjaréteïn (location à double payemenO> avec cette seule différence que le prix de la terre est déduit, la terre appartenant exclusivement aux propriétaire et le loyer an* nuel sf^ra fixé d'après l'év^ilualion de la valeur de la bâiisse.
Art. 3 La valeur des propriétés rurales et arb.îines, qui rentrent dans la catégorie «les biens dédiés, dont traite la nouvelle loi, et qui ont un yédik^ sera calculée quarante fois en p'ns du loyer annuel p;iyé par le propriétaire du yédik, et
mlnistration de TEvcaf, autre que la redevance annueîle et les constructions qui se trouvent sur ces terres vacoufs sont considérées comme mulk. (Note ojHicielle).
[^1 Oepeadanl celte loi CK* 25) porte la date du 7 Sépher 1184.
Xî'iBst sur la dite valeur, quel qu'en soit le montant, que sera fixé le loyer annuel à raison de 40 paras sur 1000, Taugmentation de l'ancien loyer étant formellement défendue.
ÂBT. 4. Si le loyer d'un vacouf fixé ab aniîquo dépassa t^elui qui devra être payé d'après l'estimation mentionnée
ut supra, on continuera à percevoir le même loyer que par le passé.
ÂRr. 5. La transmission héréditaire des immeubles vacoufs ayant reçu une certaine extension, on percevra comme par le passé un droit de 15 pour 1000 pour la dévolution de propriétésde cette nature faite au profit des enfants; pour les petits enfants 30 pour 1000; pour le père et la mère 40 pour 1000; pour les fières germains et les sœures germaines ou utérins ainsi que pour les époux on percevra 50 pour 1000. Pour la vente définitive d'une terre on continuera à percevoir 30 pour 1000, et pour hypothèque ou pour purge d'hypothèque on percevra toujours 15 pour 1000.
AhT. 6. Le quart du droit perçu pour la vente, le transfert et la dévolution aux héritiers directs seuls de propriétés vacoufs appartiendra comme parle passé aux commis et percepienrs des vacoiifs dont les dites propriétés dépendent ; le restant sera versé à la caisse pour le compte de ces va- €oufs. Cette mesure n'est en vigueur que pour les droits perçus des dévolutions d'héritage à des héritiers directs ; dans iout autre cas, les droits perçus appartiennent en entier ^ux dits vacoufs et ils devront élre versés comme tels à la caisse-
Art 7. Les héritiers qui ont obtenu le droit de passer en ^ur nom des propriétés vacoufs, doivent se présenter dans w délai de six mois s'ils sont à Conslantinople et d'une anj^e tout au plus s'ils sont dans les provinces pour demaiv iev le transfert en leur nom, d'après les usages en vigueur, les propriétés qu'ils viennent d'hériter.
ÀBT, 8. Si le détenteur de propriétés urbaines ou rurales^ dépendantes de divers vacoufs, demande à se conformer aD oociveau règlement, on devra mesurer et déterminer séparé*
«i6nl le terrain de chaque vacouf et rédiger ensuite, diaprés les nouvelles formalités, les tilres des dites propriétés qui se rapportent aux catégories fixées par celle loi. Les propriétés de cette nature, c'est-à-dire celles qui rentrent dans «ne des catégories susdites ainsi que celles appelées, erka/îmeschrouté ou propriétés dédiées d'après certaines <;ondilions spéciales, seront eslimées d'après leur étal actuelle ei le loyer à payer sera fixé après la valeur de la part qui revient à chaque vacoutl
Art. 9. Si un des propriétaires d'un bien-fonds possédé «en commun et non partagé venait à d*emander à se conformer aux dispositions de la nouvelle 1 oi et que les autres copropriétaires s'y refusaient, on procédera en pareil cas au partage de la propriété en question, si la chose est possible et on rédigera, d'après la nouvelle loi un litre pour la part qui revient au susdit propriétaire; mais si, vu la neture du bien fonds, un tel partage est impossible, on délivrera d'après la loi un nouveau titre de propriété pour la part qui revient au propriétaire en question.
Art. 10. Si, après que k loyer annuel d'immeubles urbains €l ruraux, comme il a été indiqué ci-dessus, les dites propriélés venaient à être brûlées ou démolies, on piocèdera en pareil occurence à une nouvelle estimation du terrain seul et c'est sur cette base qu'on percevra le loyer annuel, après ^voir toutefois déduit la part du loyer des bâtisses détruites. Akt. il. Si de nouvelles constructions venaient à être élever sur des terres dont les bâtisses ont ét/S précédemment Jétruites,ou bien qui n^en ont jamais eues, on devra alors 'sire estimer les nouvelles construclions pnr des experts et jxer en conséquence leur loyer annuel à raison de 40 paras lOurlOOO.
«UT. 12. A partir de la remise des titres des propriétés va voufs d'apiés le nouveau système qui donne une nouvelle •xlension au droit d'hérédité, el fixe aussi sur de nouvelles bases le chiff*re du loyer annuel, à partir de cette remisée pendant une période des cinq années le Idyer annuel fixf
pour les biens-fonds vacoufs ne subira aueune modification si même la valeur des dits bien-fonds venatt pendant ee laps de temps à augmenter ou à diminuer» A rexpiration de cette période de cinq années^ on procédera à une nouvelle estimation des propriétés vacoufs et le loyer annuel sera modifié en conséquence.
Art. 13. Il est interdit de faire des annotations en marge des titres à délivrer d'après le système actuel, mais on devra dans les cas de vente, transfert, partage eiç^ rédiger et délivrer de nouveaux titres séparés» tout en ayant soin de retirer des mains du détenteur les anciens titres, qui seront placés uux archives parmi les titres invalidés.
DE LEURS DETTES A L'ÉTAT
(7 RébiuUwel /579).
D'après les dispositions du règlement ancien, Ies*propriétés mobilières et immobilières appartenant à des débiteurs seront vendues, à rexeeplion d'une maison de peu de valeur ; seront également vendues aux enchères les terres domaniales (erajiï miriyé) détenues par des débiteurs. On exceptera toutefois un lot suffisant pour qu'il puisse subvenir aux besoins de la famille du débiteur. Si le produit de la vente des meu^ blés et immeubleséiu débiteur ne suffirait pas à payer en entier sa dette, le restant sera perçu des garants. Dans \% cas où les fermiers des différents revenus de TÉiat viendraient à confier à d'autres la perception des dits revenus et que ces derniers eussent contracté des dettes, on prendra à leur égard les mêmes mesures que pour ceux qui doivent directement à l'Etat. Pour le payement des dettes des débiteurs de
cette rtatiîre, oo vendra toutes leurs propriétés mobilières et immobilières et autres objets, à rexception toutefois d'une maison, ainsi que l'ordonne le Règlement. D'après le Code de lapropriété foncière M vente des terres do<nanïales(erajii-maiyé> pour payemeut de dettes est défendue. On a excepté toutefois de cetie disposition de la loi les réclamations de l'Etat^ mais celle exception ne concerne que les ventes et les locations faites directement par l'Etal ; elle n^a aucune vateur pour les personnes et les fermiers fmultézims).
b VENTE FORCÉE
[après le décès du débiteur]
DES BIENS ÉMIRIÉET »ÏEVC0UFÉ HYPOTHÉQUÉS (*).
DÉSIGNANT LES CAS OU LA VENTE DES TERRES DOMANIALES OU COPTSA
CRÉES tT DES PROPRIÉTÉS COUVERTES RÉLEVANT d'uN VACOUr
EST PËRVilSE, POUR LE PAYEMENT DE LA DETTE.
d'un DÉBITEUR DÉCÉDÉ..
[23 Ramazan i2S6.) PRÉAMBULE,
Arnsi qu'if a été déjà dit dans les art. 3 et 5 du Règlen^ent qui donne une nouvelle extension à la possession des terres vacoufs par droit d'héritage, les dispositions de Kart. 25de la loi sur les lapo»3s ayant été égflemenl modifiés, la vente après décès des terres vaeoufs et autres propriétés eouverles, mises en hypothèque pour dettes, est dorénavant atitorisée. L/î présent règlement indicfue la marche à suivre en pareil cas, du vivanl et après décès du débiteur.
" C*} V. note 5 de la loi sous xN». 23 (p. 256).
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Art. 1 . Le délenteur de terres domaniales ou dédiées possédées en verlud'un lapou qui voudrait les en hypothéquer à son créancier, devra se conformer surtout aux dispositions de l'art. 25 du règlement sur les Tapous(*).
Art. 2. Si celui qui aurait donné en hypothèque à son créancier, au su de Taulorité compétente, tes terres domaniales ou dédiées qu'il possède venait à mourir avant le payement de sa dette, celle ci sera soldée à Tinstar des autres dettes, de l'hoirie laissée par le débiteur. Mais, dans le cas où il n'aurait rien laissé ou que Thoirie ne suffirait pas à payer toutes ses dettes, on devra procéder à la vente aux enchères d'une partie des dites terres , possédées par le decujus, et dont le produit servira à payer sa dette; on procéileraà la mise en adjudication des dites terres dans le cas même où le decujus aurait des héritiers ayant-droit à fa possession des dites terres, ou bien qu'il y aurait des personnes ayant-droit au lapou des terres susdites (^).
Art. 3. Les dispositions du 2"* article s'appliquent aussi aux propriétés recouvertes et autres possessions annexées à des vacoufs dont la transmission par droit d'hérédité a reçu une certaine extension par la loi du 13 Sefer 1284 et dont h loyer annuel à payer au vacouf a été augmenté.
Art. 4. Dans le cas où le prix des terres hypothéquées et des propriétés recouvertes ne suffirait pas à payer la dette du débiteur décédé, le créancier ne pourra pas réclamer pour le payement du surplus de sa créance des terres et autres propriétés dédiées^, possédées par le decujus, mais n'ayant pas été données en hypothèque audit créancier (*j.
Arf. 5. Les présentes ordonnances légales faisant suite à la loi du 17 Mouharrem et de celle du 13 Sefer de Tannée 1284 seront mises en viguer à partir de la date de leur promulgation.
C) V. page 182.- («;. Droit au Tapou. [\. notes 24. [p. 203] et 18 pag. 178).
i*; Cependant voyez note 31 (pag. 185).
VENTE FORCÉE
DES BIENS ÉMIRIÉ, POSSÉDÉS PAR TAPOU, ET DES BIENS-VACOUFS, TANT URBAINS QUE RURAUX, POSSÉDÉS PAR BIL-IDJARETEIN.
Loi sur la vente forcée de propriétés immobilières pour 1 acquittement des dettes du possesseur (V-
(27 Chaban 1286—19 Novembre 4869.)
Art. 1. Les propriétés dédiées, recouvertes ou noo, possédées en vertu d'un double loyer (bil-idjaréleïo), ainsi que les terres domaniales seront vendues, sans le consentement du débiteur, comme des propriétés ordinaires pour le payement d'une dette jugée (mahkioum-6t7i).
Art. 2. Si le débiteur venait à prouver qu'il pourrait, avec le revenu net de ses propriétés immobilières, se libérer de sa dette dans une période de trois ans, en payant aussi l'intérêt légal el les autres frais, et s'il cède à son créancier la perception des revenus susdits, lesdils propriétés ne seront pas vendues en pareil cas.
(■j Par celte loi 'es dispositions de l'art. H5 du Code de la propriété foncière (p. 137) qui consacrait Vinaliénabilité delà terre domaniale sans le consentement du possesseur, ont été abrogées (Comparez à cet égard ce qui a été dit dans la note 175 du même Cof/c [p. 157]. V. aussi les lois précédentes sous No. 27—28^. — En ce qui concerne la vente forcée 1] des immeubles, appartenant à un failli étranger, par les syndics de sa faillite ; ou 2] des immeubles d'un étranger débiteur, par \m autre étranger créancier, qui a obtenu un jugement de condamnation devant les tribunaux étrangers, cmpr l'art. 3 de la loi contre tant aux Etrangers le droit de propriété immobilii^rc ;plus haut sous N°. 7 pag. 21).
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Art. 3. Si le recouvrement d'une dette reconnue (detfe pour laquelle une sentence judiciaire a été rendue), a été confié à une tierce personne qui assumerait cette charge et ferait part au débiteur de cette, combinaison, la personne précitée Jouira des mêmes privilèges que le premier créancier et elle pourra réclamer la vente des propriétés immobilières du débiteur.
Art. 4. Les propriétés immobilière^ d'un débiteur ne peuvent être vendues par des sentences susceptibles d'appel, de même elles ne pourront être vendues par des jugements rendus par défaut avant que le délai de l'opposition ne soit expiré.
Art. 5. Lorsqu'un débiteur adresse une requête réclamant les sommes qui lui sont dues et demande, en cas de nonpayement, la mise en vente des immeubles de son créancier, il est tenu d'adresser au lieu de résidence de ce dernier, soit directement, soit par le canal de Taulorité executive, un avis rédigé dans les formes ainsi qu'une copie de la sentence judiciaire.
Art. 6. On ne pourra demander la mise en vente des immeubles du créancier avant l'expiration d'un délai de 31 jours à partir de l*envoi de l'avis susmentionnée. Dans le cas où 91 jours viendraient à passer après Renvoi du dit avis sans que la vente soit demandée, on devra envoyer un second avis, laisser s'écouler^l jours encore et demander ensuite la mise en vente afin que la demande soit valide.
Art. 7. Les formalités prescrites dans les art. 5 et 6 une fois remplies, l'autorité executive enverra un employé spécial qui opérera le séquestre; il rédigera deux pièces pareilles qui contiendront un résumé du jugement du tribunal, la date de ce jugement, l'envoi de l'employé, la nature enfin de l'immeuble, son emplacement et ses limites. On devra, c'est-àdire, si l'immeuble séquestré est un hôtel, une maison, un magasin etç, écrire le nom de la ville ou de la bourgade où la dite propriété se trouve, ainsi que le nom de la rue, le numéro de la porte et la nature des imrpeublesavoisinaiits. S'i
s'agit d'une terre, d'un champ etç, on devra égalenaent éerire le nom du village et de Tendroit où se trouve cet immeuble ainsi que le nombre approximatif d'arpents qu'il contient. Si ce champ contient des bâtisses ou des arbres» on devra en spécifier le nombre et la nature. On devra enfio indiquer le tribunal qui a prononcé le jugement, ainsi que le nom, prénom et le lieu de la résidence du demandeur.
Art. 8. La mise aux enchèress era annoncée par des avis spéciaux et par la voie des journaux 21 jours d'avance. Ces avis seront affichés dans les localités les plu^ centrales de la ville où les enchères auront lieu.
ÂBT. 9. Les enchères durent 61 jours ; à l'expiration de ce terme l'immeuble est adjugé au plus offrant, et Tadjudication est notée provisoirement par Tautorité executive à la pièce d'adjudication. Si dans un délai de 31 jours^ à partir de la date susdite^ il se présente un enchérisseur de 5 p.<>/q les enchères sont reprises ; l'immeuble est adjugé au dernier enchérisseur, contre le payement du prix atteint aux enchères et des autres frais ; la section compétente remet alors au dit enchérisseur les titres de propriété.
Art. 10. Si l'enchérisseur à qui a été adjugé la propriété immobilière se refuse de la prendre , les enchères seront reprises et U perte qui pourrait en résulter sera à la charge du' dit enchérisseur ainsi que les frais d'exploit.
Akt. 11. Les employés chargés de la mise aux enchères de rimmeuble ainsi que les membres du tribunal qui a dé. crélé la vente du dit immeuble, ne pourront pas prendre part aux dites enchères ; en cas de conlravenlion à la présente disposition ils seront passibles des peines édictées par la loi.
Abt. 12. Celui qui entraverait la hberlé des enchères sera puni d'après Tart. 218 du Code Pénal.
Art. 13. Si quelqu'un venait à revendiquer des droits de propriété sur rmmeuble mis aux enchères, il devra intenter son action avant l'adjudication définitive ; et si son action venait à être regeité, le préjudice causé par les entraves apportées aux enchères sera entièrement à sa charge. Une telle
action infeDtéê même après Tadjudication définitive ne saura être valide qu'en tant que le demandeur pourra établir qu'il a été empêché par des motjfs légitimes d'intenter son action avant la première adjudication.
Art. 44. Si un créancier ne demande pas la vente de l'immeuble de son débiteur dans le délai prescrit, un aâtre créancier a le droit de le faire.
Art. 15. Si une partie des propriétés immobilières d'un débiteur suffit à payer sa dette, on vendra en sa présence la partie qu'il voudra et en son absence on tâchera de sauvegarder les intérêts du débiteur.
LOI SUR LA MISE EN HYPOTHÈQUE DES BIENS IMMEUBLES
(5/ Rébiul-achir 4287.)
Abt. 1. Pour hypothéquer une propriété on devra d'abord se faire délivrer un certificat par les mouhlars et les anciens du quartier ou du village où se trouve l'immeuble en question ; le certificat devra mentionner que le susdit immeuble est libre de toute hypothèque et de tout séquestre. On présentera ce certificat dans les chef-lieux des sandjaks au conseil judiciaire (Temyji-Houkouk) et dans les cazas au conseil judiciaire de Tendroit, Ces conseils procéderont immédiatement à Texamen des titres de la propriété susdite ; s'il n'y a pas d'empêchement, ils garderont le certificat mentionné, et délivreront un permis d'hypothèque ; c'est sur cette pièce que le Mehkémé du sandjak ou du cazà donnera l'acte (hodjel) d'hypothèque.
Art. 2. Les conseils judiciaires devront tenir un livre ad hoc où seront soigneusement enregistrés les permis d'hypothèque délivrés, et à l'extinction de la dette l'hypothèque sera prescrite.
C) Par rapport au régime hypothécaire de ^firagh-biUvéfa^ comparez la note 176 du Code de la propriété (p. 158—459), ainsi que les art. et les lois y mentionnés. V. aussi notes 26 et 28 du Règlement sur le Tapou (p. 182—183). A régardde ce qui a été dit dans la note 28, il est à observer que les Tribunaux civil-religieux [du cheri] sont compétents pour légaliser judiciairement les titres émanés par les autorités compétentes (V. note 5. pag. 244).
Art. 3. Aucun droit ne sera perçu pour cet acte par les tribunaux ou les anciens; on n'aura à payer que les droits du hodjet.
DEUXIEME DIVISION
(du droit Civil Spécial).
DROIT COMMEECIAL («)
(législation RELATIVE AU COMMERCE DE TERRE ET DE MER).
DEOIT COMMERCIAL EN GÉNEEAL-
CODE DE COMMERCE l'^)-
S. M. L le Sultan, notre Auguste Souverain, ayant à cœur d'établir le règne de la Justice, et avec elle les biens in-
{a]. Gomme la législation commerciale ne peut être considérée que tant sous le point de vue du Droit public, que sous celui du Droit privé , nous avons classé dans le Droit civil spécial [privé] le Code de commerce et le Code du commerce maritime. L\Appendice au Code de commercej> qui contient Torganlsalion et la compétence des Tribunaux de commerce, la «Procédure commercialeib ^ le «Règlement sur l'organisation de la Chancellerie commerdaleio elç comme concernant l'ordre public, sont classés dans le Droit public, et spécialement dans la section de Tordre judiciaire (Droit judiciaire — Juridiction commerciale). Les Règlements concernant des mesures administratives seront classés dans le Droit administratif, ainsi que les frais de la justice commerciale sous les Titres ^Institutions en faveur du commerce et de Vindustrien — ^^Contribution judiclair ey^.
(6). Archives du Ministère du Commerce.-^ Comme ce Code
finis de la civilisation, qui tendent sans doute à augmmter le bonheur et la prospérité des peuples qui se trouvent sous son gouvernement paternel , a bien voulu prendre en Sa haute et sérieuse corsidération tous les moyens propres à faire florir le commerce dans Ses états, cette source de la fortune et de la prospérité publique. Et comme le développement et l'extension du commerce a toujours dépendu des bonnes lois qui règlent et régissent le régime commerdah d'autant plus que les règlements spéciaux affectés au jugement des affaires commerciales ne sont pas aussi complets que les besoins de Ses sujets V exigent. Elle a ordonné qu'un Code de Comm ercb apte à satisfaire l'urgence actuelle, et à établir cette confiance morale, cet effet indispensable pour le développement du commerce, par des mesures efficaces concernant la tenue régulière des liens de commerce et la production les documents authentiques, soit formé pour être mû en vigueur.
En exécution de Sa haute volonté Impériale, tous les Codes et règlements de commerce, qui sont en vigueur dans les autres pays, ont été examinés. Ces codes, divisés en quatre parties, et dont la première traite du commerce en général, de la formation des sociétés, et des lois de la lettre de change, la seconde est relative au commerce maritime et aux Assurances, la troisième parle des faillites, et la quatrième concerne Vorganisation des tribunaux de commerce^ ont été dis* cutés dans le Conseil d'Agriculture, attaché au Ministère de Commerce, en présence de plusieurs négociants notables et d'autres personnes requises, et, à la suite des délibérations relatives qui ont eu lieu, il a été décidé que la quatrième partie qui traite de ï organisation des trihunauxd^ commerce est inadmissible, à cause de ce qu'elle n'est pas compatible
n'est qn'un extrait du Code de comi^rrr'» français 2iYec certaines omissions, nous avons placé au ba^ i' '• chaquepage les numéros (les articles du Code et, en parunihi^se, celles du Code de commerce français, qui correspondent à ceux-là, comme leur source. —A la fin de certaines articles est placée la coiir cordance de ces articles avec les autres articles des Codes.
uvec les lois et les règlements de la Sublime Portei}), Et quant à la seconde partie qui concerne le commerce maritime et les assurances^ quoiqu'elle soit assez importante pour être prise en considération, elle a été trouvée d'une moindre importance que celle des deux autres parties ^ première et troisième ^ qui traitent du commerce en général et des faillites, et l'ado^ ption, dans des formes en harmonie avec les lois et règlements en vigueur, en a été ajournée (*).
Ainsi la première et la troisième partie, appropriées toute* fois aux lois et aux règlements qui régissent le gouvernement impérial, ont été adoptées, et en conséquence le présent Code de Commerce, composé de 3 é5 articles et divisé en deux parties, traitant du commerce en général et de la formation des sociétés^ des lois de la lettre de change, et des faillites, a été formA, et soumis à la haute approbation de S. M. Impériale, pour sa pleine et entière exécution.
DES COMMERÇANTS
Article Premier. — Sont commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession hal)ituelle.[Cmp. art. 28 suiv. de Y Appendice au Code de Comm.l.
Art. 2. Les personnes âgées de vingt et un an accomplis
(*) Toutefois cette partie a été aussi élaborée. Ainsi en 1860 a été promulgué V Appendice au Code de commerce, qui contient V Organisation et la Compétence des Tribunaux de commerce. (Voir ci-dessus note a.)
{^) Même celte partie a été déjà élaborée et promulguée en forme de loi (Voir plus bas le Code du commerce maritime).
Sources, i .(1 . Cod. Français).
pourront se livrer au Commerce. Celles qui ont accompli leur dixhuitième année ne pourront pas faire le conamerce sans la caution de leurs tuteurs ou rauterisation du Tribunal de commerce.
DES LIVRES DU COMMERCE
Art. 3. Tout commerçant est tenu d'avoir un livre-'journal qui présente jour par jour, mois par mrois, ses dettes actives et passives, les opérations de son commerce, ses négo^ ciations, acceptations, ou endossements d'effets et généralement tout 'ce qu'il reçoit et paye, et qui énonce, mois par mois, en un seul article, les sommes employées à la dépense de sa maison. Il est tenu de copier Sur ua registre les lettres qu'il envoie à ses associés ou correspondants et de mettre en liasse chaque mois, les lettres missives qu'il reçoit des mêmes. [Cmp. art. 56. 62 .69. 290, 292]. '
Art. 4. Indépendamment des livres mentionnés dans le 3°^ Article, tout commerçant est tenu de faire tous les ans l'inventaire de ses effets mobiliers et immobiliers et de ses dettes actives et passives el de les copier chaque année sur un registre spécial à ce destiné. [Cmp. arl. 290. 292].
Art. 5. Ces livres seront tenus sans blancs, lacunes,, ni transports en marge. Le livre-Journal, avant qu'il soit commencé devra être numérolé, paraphé et visé par un employé nommé arf/ioc par le Tribunal de Commerce; également, à la fin de chaque année ce même journal devra être visé par ledit employé en présence du commerçant qui le présentera, sans que le dit employé puisse, sous aucun prétexte, prendre connaissance du contenu du livre mentionné.
Art. 6. Les livres que les individus faisant le commerce sont obligés de tenir et pour lesquels ils n'auront pas observé les formalités ci-dessus prescrites, ne pourront être représentés, ni faire fois en justice. [Cmp. art. 288suiv.],
Art. 7. La communication des livres et inventaires ne peut être ordonnée en justice que dans les affaires de communauté, succession, partage deiitciétés, et en cas de faillite. Alors» cette communication peut être exigée d'office par le Tribunal de Commerce.
Art, 8. Les livres de commerce, régulièrement tenus, peuvent être admis par les juges pour faire preuve entre commerçants pour faits de commerce. [Cmp. art. C9].
Art. 9. Dans le cours d'une contestation, la représentation des livres peut être ordonnée d'office par le Tribunal de Commerce à reflet d'en extraire ce qui concerne le différend. [Cmp. art. 203.]
TITRE TR0I8IÈUE.
DES SOCIÉrÉS.
Art. 40. La loi reconnaît trois espèces de sociétés. La société en nom collectif. La société en commandite. La société anonyme. [Cmp. art. 36 suiv.].
PREMIÈRE ESPÈCE
Art. 11. La société en nom collectif est celle que contradent deux personiies ou un plus grand nombre et qui a pour objet de faire le commerce sous une raison sociale.
Art. 12 Les noms d'un ou de deux associés peuvent seuls faire parti de la raison sociale.
Art. 13. Les associés en nom collectif, indiqués dans l'acte de société, sont solidaires pour tous les engagements de la société» pourvu que ce soit sous la rairon sociale.
Art. 14. La société en commandite se contracte entre un ou plusieurs associés responsables et solidaires et un ou plu-
sieurs associés, simples bailleurs de fonds queToQ nomme commanditaires ou associés en commandite. Elle est régie sous un nom social qui doit être néoessairement celui d'un ou de plusieurs des associés responsables et solidaires.
Art. 15. Lorsqu'il y a plusieurs associés solidaires et en nom, soit que tous gèrent ensemble, soit qu'un ou plusieurs gèrent pour tous, la société est à la fois société en nom collectif à leur égard, et société en commanditée l'égard des simples bailleurs de fond.
Art. 16. Le nom d'un associé commanditaire ne peut faire partie de la raison sociale.
Art. 17. L'associé commanditaire n'est passible des pertes que jusqu'à concurrence des fonds qu'il a mis ou qu'il dû mettre dans la société.
ART. 18. L'associé commanditaire ne peut faire aucun acte de gestion ni être employé pous les affaires de la société, même en vertu de procuration.
Art. 19. En cas de contravention à prohibition mentionnée dans l'Article précédent, l'associé commanditaire est obligé solidairement pour toutes les dettes et engagements de la société.
TROISIÈME espèce- Art. 20. La société anonyme n'existe point sous un nom social : elle n'est désignée par le nom d'aucun des associés. Art. 21. Elle es^t qualifiée par la désignation de l'objet de son entreprise.
Art. 22. Elle est administrée par des mandataires à temps, révocables, associés ou non associés, salariés ou gratuits.
ART. 23. Les administrateurs ne sont responsables que de rexécuiion du mandat qu'ils ont reçu ; ils ne contractent, à raison de leur gestion, aucune obligation personnelle ni solidaire, relativement aux engagements de la société.
45724).— 16~(25)^'7726).— 18 (27 modifié déjà).— 19 . (28 aussimodifié).— 20 (29).-21 (30).— 22 {M déjà abrogé).— 23(32),
Art. 24. Les associés ne sont passibles que de la perte du montant de leur intérêt dans la société.
Art. 25. Le capital de la société anonyme se divise en actions et même en coupons d'actions^ d'une valeur égale.
Art. 26. L'action peut être établie sous la forme d'un titre au porteur ; dans ce cas« la cession s'opère par la tradition
du titre.
Art. 27. La propriété des actions peut être établie paV une inscription sur les registres delà société. La cession s'opère par une déclaration de transfert qui sera donnée et signée par la société en marge du titre et qui sera inscrite sur les registres de la dite société.
Art. 28. La société anonyme ne peut exister qu^avec la promulgation d'un décret impérial qui approuve les conditions contenues dans l'acte de société, pourvu qu'elles ne soient contraires aux intérêts publics de l'Empire, et qui autorise son installation.
Art. 29. Le capital des sociétés en commandite pourra être aussi divisé en actions, sans aucune autre dérogation aux règles établis pour ce genre de société.
Art. 30. Les actes de société en nom collectif ou en commandite doivent être faits par devant le' tribtmal de commerce ou' sous seing privé. Les actes sous seing privé ne seront valables qu'autant qu'ils auront été faits en autant d'originaux qu'il y aura de parties ayant un intérêt distinct. Tous devront être de la même teneur et chaque original doit contenir la mention du nombre des originaux qui ont été faits. Un seul original est suffisant, lorsque les actes seront contractés par devant le tribunal de commerce et inscrits sur les registres du même tribunal.
Art. 31. Les contrats de sociétés anonymes seront faits par devant le tribunal de commerce, sauf la demande en autorisation qui sera faite plus tard.
-24 (33) -25 (34).-26 (35).-27 (56),-28 (37).-. 29 (38),- 30 (39 et 1325 du code ai?t7).-3l (40 déjà abrogé).
Awr. 32. L'extrait des actes de société en im)hi colleclif on en commandite, doit contenir : les noms, prénoms, qualité» et demeures des associés autres que les actionnaires ou commanditaires; la raison de commerce de la société; la désignation de ceux des associés autorisés à gérer, administrer et signer pour la société. Le montant des valeurs fournies ou à fournir par actions ou en commandite ; l'époque où la société doit commencer et celle où elle doit finir ; le nom seul du commanditaire n'y sera pas inscrit. Cet extrait sera publié après avoir été inscrit sur les registres du tribunal de commerce.
ART. 33. L'extrait des actes de société est signé pour les actes publics par le tribunal de commerce et pour les actes sous seing privé, partons les associés, si la société est en nom collectif et par les associés solidaires et gérants^ si la société est en commandite, soit qu'elle se divise, soit qu'elle ne se divise pas en actions.
Art. 34. Le décret impérial qui autorise les sociétés.anonymes devra être affiché au tribunal de commerce avec l'acte d'association et pendant le même temps.
Art. 35. Toute continuation de société après son terme expiré, sera constatée par une déclaration de co-associés. Cette déclaration et tout acte portant dissolution de société avant le terme fixé pour sa durée par l'acte. qui l'établit, tout changement ou retraite d'associés, toutes nouvelles stipulations ou clauses, tout changement à la raison de la société, sont soumis aux formalités prescrites par les Art. 3î et 33. Ces formalités seront observées à peine de nullité à l'égard des intéressés ; mais le défaut d'aucune d'elles ne pourra être opposé à des tiers par les associés.
Art. 36. Indépendamment de ces trois espèces de sociétés ci^^dessus mentionnées, la loi reconnaît des associations commerciales en participations.
32 (43 aussi abrogé).— 33 (44 abr.). — 34 (45 abr.).— 35 (46 abr.).— 36 (47).
Art. 37. Ces associations sont relatives à une ou plusieurs opérations de commerce. Elles ont lieu pour les objets, dans les formes, avec des proportions d'intérêt et aux conventions convenues, entre les participants.
ART. 38. Les associations en participation peuvent être constatées par la présentation des livres et de la correspondance. [Cmr. art 8. 69.]
ART. 39. Les associations commerciales en participation ne sont pas sujettes aux formalités prescrites peur les autres sociétés.
Art. 40. Toute contestation entre associés et pour raison de la société, sera jugée par des arbitres.
Art. 41. Il y aura lieu à l'appel du jugement arbitral, si la renonciation n'a pas été stipulée.
Art. 42. La nomination des arbitres se fait par un acte sous signature privée ou par devant le- tribunal de commerce.
Art. 43. Le délai pour le jugement est fixé par les parties, lors de la nomination des arbitres ; et, s'ils ne sont pas d'accord sur le délai, il sera réglé par le tribunal de commerce.
Art. 44. En cas de refus de l'un ou de plusieurs des associés de nommer des arbitres, les arbitres sont nommés d'office par le tribunal de commerce.
Art. 45. Les parties remettront leurs pièces et mémoires aux arbitres, sans aucune formalité de justice.
Art. 46. L'associé en retard de remettre les pièces et mémoires est sommé de le faire dans les dix jours.
Art. 47. Les arbitres peuvent, suivant l'exigence des cas, proroger le délai pour la production des pièces.
Art. 48. S'il y a renouvellement du délai ou si le nouveau délai est expiré, les arbitres jugent sur les seules pièces et mémoires remi5.
37 (48).— 38(49 en partie).— 39 (50).-4.0 (51 abrogé).-41 (52). -42 (d3).-43 (54).-44 (55).— 45 (561.-46 (57),-47 (58),— 48(59).
Art. 19. En cas de partage, les arbitres nomment ^n s»* rarbitre, s*il n'est nommé par le compromis» si les arbitres sont discordants sur te choix, le surarbitre est nommé par le tribunal de commerce.
Art. 50. Le jugement arbitral est motivé (*). Il est rendu exécutoire sans aucune modification et transcrit sur les registres en vertu d'une ordonnance du Ministre du commerce lequel est tenu de la rendre dans le délai de trois Jours.
Art. 51 . En cas de mort d'un des associés, la société est dissoute et les héritiers sont obligés de régler ces comptes relatifs au commerce, d'après les contrats de société et conformément aux dispositions ci^dessus mentionnées (*j.
ART. 52. Si des mineurs sont intéressés dans une contestation pour raison d'une société commerciale, le tuteur ne pourra renoncer à la faculté d'appeler le jugement arbitral.
TUBE QUATRIÈSCE.
DES COMMISSIONNAIRES
Art. 53. Le commissionnaire est celui qui agit en son pro->
pre nom ou sous un nom social, pour le compte d'un commettant.
Art. 54. Tout commissionnaire qui a fait des avances sur des marchandises à lui expédiées d'une autre place pour être vendues pour le compte d'un commettant, a privilège, pour le remboursement de ses avances, intérêts et frais, sur
la valeur des marchandises, si elles sont à sa disposition
(*) Il est entendu par le mot motivé qu'il sera fait mention dans le jugement arbitral des articles du Code d'après lesquels jl a été rendu. (Note officielle).
(*) La remise après liquidation, aux tuteurs ou administratemrs des biens de Tassocié décédé qui aurait des héritiers mineurs, sera décidé par le Conseil Suprême de Justice. (Note ofp^delle), — On sait (jue ce conseil a été déjà substitué par la Suprême Coup df Justice
49 {60).-50 (61).-51 {Comp.toutefois l'art. 62), —52(933.^ 53(94).— 64(95 mod.).
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dans ses magasins ou dans le dépôt de la Douane du pays oUy si, avant qu'elles sont arrivées, il peut constater par un connaissement, l'expédition qui lui en a été faite. [Cmp. art. a9, 282.]
Art. 55. Si les marchandises ont été vendues et livrées pour le compte du commettant, le commissionnaire se rembourse, sur le produit de la vente du montant de ses avances^ intérêts et frais, par préférence aux créanciers du commettant.
TITRE CINQUIÈME
des commissionnaires pour le transport par terre et par eau.
Art. 56. Le commissionnaire qui se charge d'un transport par terre ou par eau est tenu d'inscrire sur son livre-journal la déclaration de la nature de la quantité des marchandises et de leur valeur. [Gomp. art. 3. 63. 67. 69.]
Art. 57. 11 est garant de l'arrivée des marchandises et effets, dans le délai déterminé par la lettre de voiture, hors les cas de la force majeure légalement constatée. [Comp. art. 64. 68.]
Art. 58. 11 est garant des avaries ou pertes des marchandises et effets, s'il n'y a stipulation contraire dans la lettre de voiture ou force majeure. [Cmp. art. 63.]
Art. 59. Il est garant des faits du commissionnaire intermédiaire auquel il adresse les marchandises, si le commissionnaire intermédiaire n'a pas été désigné dans la lettre d'expédition; mais s'il l'a été, le commissionnaire principal
n'en serait plus responsable. [Cmp. art. 68.]
Art. 60. La marchandise sortie du magasin du vendeur ou de l'expéditeur vojage, s'il n'y a convention contraire, aux risques et périls de celui à qui elle appartient, sauf son secours contre le commissionnaire et le voiturier chargé du transport. [Cmp. art. 63,]
55(95, 2«.).— 56 (96).— 57 (97).-58 (98).-59 (99 en partie).— 60(100;. ■ ' -
Art. 61 . La lettre de voiture forme un contrat entre Texpéditeur et le voilurier, Ou entre l'expéditeur, le commissionnaire et le voiturier.
Art. 62. La lettre de voiture doit être datr^.e. Elle doit exprimer: la nature et le poids ou la contenance des objets à transporter, le délai dans lequel le transport doit être effectué. Elle indique : le nom et le domicile du commissionnaire par Tentremise duquel le trançporl s'opère, le nom de celui à qui la marctiBndise est 0dresséey le nom, la qualité et le domicile du voiturier. Elle énonce : le prix de la voiture, Tindemnité due pour cause de retard. Elle est signée par l'expéditeur ou le commissionnaire. Elle présente en marge les marques et numéros des objets à transporter. La lettre de voiture est copiée par le commissionnaire sur son registre sans intervalle et en entier. [Cmp. art. 3. aussi 38. 101 suiv. du Code marit.]
Art. 63. Le voiturier est garant de la perte des objets à l transporter, hors les cas de la force majeure. Il est garant des avaries autres que celles qui proviennent du vice propre de la chose ou delà force majeure. [Comp. art 58. aussi 168 du Cod. mar.]
Art. 6i. Si par l'effet de la force majeure, le transport n'est pas effectué dans le délai convenu , il n'y a pas lieu à indemnité contre le voiturier pour cause de retard. [Cmp. art. 57.]
Art. 65. La réception des objets transportés et le payement du prix de la voiture, éteignent toute action contre le voiturier. [Cmp. art. 60.]
Art. 66. En cas de refus- ou contestation pour la réception des objets transportés, leur état est vérifié et constaté par des experts nommés par le tribunal de commerce. Le dépôt ou séquestre et ensuite le transport à un endroit sûr, tel que la Douane, ainsi que la vente d'une partie des marchandises jusqu'à concurrence du prix de la voiture, peuvent être ordonnés par une ordonnan ce de la S. P. [Cmp. art. 54-65.]
Art. 67. Les dispositions contenues dans le présent titre sont communes aux maîtres des bateaux, ai|x entrepreneurs des diligences, aux voitures publiques, et à tous ceux qui transportent des effets.
ART. 68. Toutes actions contre le commissionnaire et le voiturier^ à foison de la perte ou de l'avarie des marchan* dises, sont prescrites, après six mois, pous les expéditions faites dans l'intérieur de la Turquie, et après un an, pour celles faites à l'étranger ; le tout à compter, pour les cas de perte, du jour où le transport des marchandises aurait dû être effectué et pour les cas d'avarie, du jour où la remise des marchandises aura été faite; sans préjudice des cas de fraude ou d'infidélité. [Cmp. art. 87. 58.]
Art. 69. Les achats et ventes se constatent:- Par actes publics, par actes sous signature privée ; par le bordereux ou arrêté d'un agent de change ou courtier, dûment signé par les parlies ; par une facture acceptée; par la correspondance ; parles livres des parties ; par la preuve testimoniale dans le cas où le tribunal de commerce croira devoir l'admellre. [Cmp. art. 3. et suiv. 8. 38. 109. Aussi art. 65, 92, i06, 184 et 257 du Code de comm. mar.]
TITRE 8IZIÈUE.
DES LETTRES DE CHANGE
Art. 70. La lettre de change est tirée d'un lieu sur un -autre. Elle est datée. Elle énonce la somme à payer, le nom de celui qui doit payer, l'époque et le lieu où le payement doit s'effectuer, la valeur fournie en espèces, en marchandises, en compte, ou de toute autre manière. Elle est à l'ordre d'un tiers, ou à l'ordre du tireur lui même. Si elle est par Ire, 2de, 3me, 4me etc., elle l'énonce.
Art. 71. Une lettre de change peut être tirée sur un indi-
vidu e( payable au domicile d'un liers; elle peut être tirée par ordre el pour le compte d'un tiers.
. Art. 72. Sont réputées ftimples promesses toutes lettres de change contenant supposition, soit de nom, «oit de qualilé, soit de domicile, soit des lieux d'où elles sont tirées ou dans lesquels elles sont payables. ^
Art. 73. La provision doit être faite par le tireur ou par celui pour le compte de qui la lettre de change sera tirée, sans que le tireur pour compte d'autrui cesse d'être personnellement obligé envers les endosseurs et le porteur seulement.
Art. 74. Il est indispensable qu'à l'échéance de la lettre de change, celui sur qui elle est fournie, soit redevable au tireur, ou à celui pour le compte de qui elle est tirée, d'une somme au moins égale au montant delà lettre*de change.
Art. 75. L'acceptation suppose la provision. Elle en établit la preuve à l'égard des endosseurs. Soit qu'il y ait ou non acceptation, le tireur seul est tenu de prouver, en cas de dénégation, que ceux sur qui la lettre était tirée avaiéit provision à l'échéance. Sinon il est tenu de la garantir, quoiq<ie le protêt ait été fait après les délais fixés. [Cmp. 76 suiv. 127.146.]
Art. 70. Le tireur el les endosseurs d'une lettre de change sont garants solidaires de l'acceptation el du payement à l'échéance. [Cmp. art. 79. suiv. 93. suiv. 97. 100. suiv. 117. 124. 154.]
Ai\t. 77.. Le refus d'acceptation est constaté par un acte que l'on nomme protêt faute d'acceptation. [Cmp. art. 84. 120. 131 suiv.]
Art. 78. Sur la notification du protêt faute d'acceptation, les endosseurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution pour assurer le payement de la lettre de change à son échéance ou d'en effectuer le remboursement avec les frai? du protêt et de rechange. La caution soit du tireur, soit
72 (1l2).~73ai5).— 7/h116).-75(117).-76{H8>.— 77(1 19;. ^78(120;.
de l'endosseur, n'estso!idairequ'av«c celui qu'elle a cautionné. Art. 79. Celui qui accepte une lettre de change contracte Tobligalion d'en payer le montant. L'accepteur n'est pas restituable contre son acceptation, quand même le tireur aurait failli à son insu avant qu'il eût accepté. [Cmp. art. 97. 105.]
Abt. 80. L'acceptation d'une lettre de change doit être signée. L'acceptation est exprimée parle moi accepté. Elle est datée, si la lettre est à un ou plusieurs jours, ou mois de vue ; et, dans ce dernier cas, le défaut de date de l'acceptation rend la lettre exigible au terme y exprimé, à compter de sa date.
Art. 81. L'acceptation d'une lettre de change payable dans un autre lieu que celui de ia résidence de l'accepteur, indique le domicile où le payement doit être effectué ou les diligences faites.
Abt. 82. L'acceptation ne peut être conditionnelle; mais elle peut être restreinte quant à la somme acceptée. Dans ce cas, le porteur est tenu de faire protester la lettre de change pour le surplus. [Cmp. art. 113.]
Art. 83. Une lettre de change doit êlrefacceptée à sa présentation, ou au plus tard dans les vingt quatre heures de sa présentation. Après les vingt quatre heures^ si elle n'est pas rendue, acceptée ou non acceptée, celui qui l'a retenue est passible des dommages intérêts envers le porteur.
Art. 8i. Lors du protêt faute d'acceptation, la lellra de change pea^ être acceptée par un tiers intervenant pour le tireur on pour l'un des endosseurs. L'intervention est mentionnée dans l'acte du protêt; elle est signée par Tintervenant. [Cmp. art. 77. 115 suiv. 131 suîv.]
Art. 85. L'intervenant est tenu de notifier sans délai son intervention à celui pour qui il est intervenu.
Art. 86. Le porteur de la lettre de change conserve tous ses droits contre le tireur et les endos5euis,à raison du défaut
d'acccplalion par celui sur qui la lettre élail liréc, nonobâlant toutes acceptations par intervention. [Cmp. art. 76.] Art. 87. Une lettre de change peut être tirée,
à vue,
à un ou plusieurs jours
à un ou plusieurs mois h un ou plusieurs jours à un ou plusieurs mois
de vue;
de date ;
à jour fixe, ou à jour déterminé ; tel qu'une fêle ou une foire.
Art. 88. La lettre de change à vue est payable à sa présentation. [Cmp. art. 117 suiv.]
Art. 89. L'échéance d'une lettre de change
à un ou plusieurs jours à un ou plusieurs mois
rsf
< de vue,
isl
est fixée par la date de l'acceptation ou par celle du protêt, faute d'acceptation. [Cmp. an. 77. 80. 131.]
Art. 90. Une lettre de change payable en foire est échue la veille du jour fixé pour la clôture de la foire, ou le jour de la foire, si ePe ne dure qu'un jour. [Cmp. art. 118 suiv.]
Art. 91 . Si l'échéance d'une lettre de change est à un jour férié légal, elle est payable la veille. [Cmp. art. 119.]
Art. 92. Tous délais de grâce, de faveur, d'usage ou d'ha-^ bilude locale pour le payement d'une lettre de change, sont abrogés. [Cmp, art. 114.118.]
Art. 93. La propriété d'une lettre de change se transmet, par la voie de l'endossement.
Art. 94. L'endossement est daté. Il exprime la valeur fournie. Il énonce le nom de celui à l'ordre de qui il est passé.
î{;7(129).-88(l30i.~89(131).-90(133).-91(134).-t9S{136). -93(136). --94il37).
Art. 95. Si rendossement n'est pas conforme aux disposilions de Tarticle p recèdent, il n'opère pas le transport^ il n'est qu'une procuration.
ART. 96. II est défendu d'antidater les ordres, à peine de faux.
Art. 97. Tous ceux qui ont signé» accepté ou endossé une lettre de change, sont tenus à la garantie solidaire envers les porteurs. [Cnfjp. art. 76.79.93. 123, 144.]
Art. 98. Le payement d'une lettre de change, indépendamment de l'acceptation et de Tendôssement, peut .être garantie par un aval.
Art. 99. Cette garantie est fournie par un tiers sur la lettre même ou par acte séparé. Le donneur de l'aval est tenu sohdairement et par les mêmes voies que le tireur et les endosseurs, sauf les conventions différentes des parties.
ART. 100. Une lettre de ctiange doit être payée dans la monnaie qu'elle indique.
Art. 101. En cas de fraude, celui qui paye une lettre de change avant son échéance est responsable de la validité du payement. Le tribunal de comm^r^f^ décidera si le payement est valable ou non. [Cmp. art. 118.]
Art. 102. Celui qui paye une lettre de change à son échéance et sans opposition, est présumé valablement libéré.
Art. 103. Le porteur d'une lettre de change ne peut être conlraini d'en recevoir le payement avant l'échéance.
Art. 104. Le payement d'une lettre de ch^^nge fait sur une seconde, troisième, quatrième etc., est valable, lorsque la 2 Je, 3iTie, 4meelç, porte que ce payement annuel est Teffet des autre?. [Cmp. art. 70.]
Art. 105. Celui qui paye une lettre de change sur une seconde, troisième, quatrième elç, sans retirer celle sur laquelle se trouve son acceptation, n'est pas valablement libéré. [Cmp. art, 79.]
95 (138).»96(139).-97(140\— 98(141).-99(142).-i00 U3). —101 (ll4}.-102(145).— 103 (146) --104(147).— 105 (148).
Art. 106. Il n'est admis d'opposition au payement qu'en cas de perte de la lettre de change» ou de la faillite du portear.
Art. 107. En cas de perte d'une lettre de change non acceptée, celui à qui elle appartient peut en poursuivre le payement sur une 2de, .3me, 4me, etc. [Cmp. art. 87 de i'Append. au Code deComm.àu bas de l'art, ci-après 430.]
Art. 108. Si la lettre de change perdue est revôtue de l'acceptation, le payement ne peut en être exigé sur une2de, 3me, 4meetg, que par ordonnance du tribunal de commerce et en donnant caution.
Art. 109. Si celui qui a perdu la lettre de change, qu'elle soit acceptée ou non, ne peut représenter la 2de, 3rae, 4me, etç, il peut demander le payement de la lettre de change perdue et l'obtenir par l'ordonnance du tribunal de commerce, en justiûant de sa propriété par ses livres, et en donnant caution.
Art. 110. En cas de refus de payement, sur la demande formée en vertu des deux articles précédents, le propriétaire de la lettre de change perdue conserve tous ses droits par un acte de protestation. Cet acte doit être fait le lendemain de Técliéance de la lettre de change perdue. II doit (Sire noîitié aux tireurs et endosseurs, dans les formes et délais prescrils ci-nprès, pour la notification du protêt. [Cmp. art. 1 18 et suiv.]
Art. 111. Le propriétaire de la lettre de change égarée doil, pour se î procurer la seconde, s'adresser à son endos seu! immédiat, qui esl tenu de lui prêter son nom et ses soios pi)ura^ir envers son propre endosseur; et ainsi en remontant d'undusseirr en endosseur, jusqu'au tireur de la leure. 1.*^ |)roprii'îlaiio de la lettre de change égarée supportera les frais .
AuT. 112. L'en«(.v^<''nenl de la cauliîin mentionnée dans les ariules lOSel IO*J est éteint, apièi trois ans, si, pendant
I06(I49).-~107 (ia0)."-108 ^151).— 109 (152).— <10i(l53).- 11l(lo.t),-ilill&5).
ce temps, il n'y a eu ni demandes ni pfoursuites jaridiques. [Cmp. arl. 446.]
Abt. 413. Les payements faits acompte, sur le montant d'une lettre de change, sont à la décharge des tireurs et endosseurs. Le porteur est tenu de faire protester la lettre de change pour le surplus. [Cmp. art. 82. art. 430 modif. et suiv.]
Art. 414. Les juges ne peuvent accorder aucun délai pour le payement d'une lettre de change. [Cmp. art. 92. 4 48.]
Art. 415. Une lettre de change proteslée peut être payée par tout intervenant pour le tireur ou pour Tun de ses endosseurs. L'intervention et le payement seront constatés dans l'acte du protêt ou à la suite de l'acte. [Cnîp. art. 84 et suiv.]
Art. 416. Celui qui paye une lettre de change par intervention, est subrogé aux droits du porteur, et tenu des mêmes devoirs pour les formalités à remplir. Si le payement par intervention est fait pour le compte du tireur, tous les endosseurs sont libérés. S'il est fait par un endosseur, les endosseurs subséquents sont libérés. S'il y a concurrence pour le payement d'une lettre de change par intervention, celui qui opère le plus de libérations est préféré. Si celui sur qui la lettre était originairement tirée, et sur qui a été fait le protêt faute d'acceptation, se présente pour la payer, il sera préféré à tous autres.
Art. 117. Le porteur d'une lettre de change tirée du continent et des îles de l'Europe ainii que des cô:es septentrionales deJ'Afrique et payable dans les Étals de S. M. 1., soit à vue, soit à un ou plusieurs juurs ou mois de vue, doit en exiger le payement ou l'acceptation dans les six mois de sa date, sous peine de perdre son recours sur les endosseurs et même sur le tireur, si celui-ci a fait provision. Le délai est d'un an pour les lettres de change tirées des côtes
113(156).-1I4(157).-^115 (158).— 116 (159}.— 117 (160 déjà modifié).
occidentales de TAfrique, jusques et compris le cap de Bonne-Espérance. Il est aussi d'un an pour les lettrée de change tirées du continent et des lies de l'Amérique^ ainsi que du continent et des lies des Indes et de tout autre pays lointain. La même déchéance aura lieu contre le porteur d'une lettre de change à vue^ ou à un ou plusieurs jours ou mois de vue tirée des Etats et places de commerce de l'Empire Ottoman et payables dans les pays étrangers, qui n'en exigera pas le payenient ou l'acceptation dans les délais ci-dessus prescrits pour chacune des distances respectives. Les délais cidessus sont doubles en cas de guerre. Les dispositions cidessus ne préjudicieront néanmoins pas aux stipulaiicos contraires qui pourraient inlervenir entre le preneur, le tireur et même les endosseurs. [Cmp. art. 87 et art. 130 modifié.]
Art. 118. Le porteur dune lettre de change doit enexiger le payement le jour de son échéance. [Cmp. art. 88. lOO etsuiv.]
Art. 19. Le refus de payement doit être constaté le lendemain du jour de l'échéance, par un acte que Ton nomme protêt faute de payement. Si ce jour est un jour férié légal, le protêt est fail le jour suivant. [Cmp. art. 88. 130 modifié.]
Art. 120. Le porteur n'est dispensé du protêt faute d^ payement, ni par le protêt iauie d'acceptation, ni parla mort ou faillite de celui sur qui la lettre de change est tirée; dans le cas de faillite de l'accepteur avant l'échéanre, le porteur peut frire prolester, et exercer son recours. [Cmp. art. 77-. 113. 154]
Art. 121. Le porteur d'une lettre de chance protéstée faute de payement peut exercer son action en garantie, ou indivi* duellement contre le tireur et chacun des endosseurs, ou cDllectivement contre les endosseurs et le tireur. La même faculté existe, pour chacun des endosseurs, à l'égard du tireur et des endosseurs qui le précèdent. [Cmp. art. 97.]
Art. 122. Si le porteur exerce le recours individuellement contre son cédant, il doit lui faire notifier le protêt, et, à dé^ 18H6I).— 119(1 62).— 120 (163),— 121 (164).— 122 (165),
faut de remboursement^ le faire citer en jugement dans les quinze jours qui suivent la date du protêt^ si celui-ci réside dans la distance d'une journée de marche. Le délai à Tégard du cédant domicilié à plus d'une journée de marche de l'endroit où la lettre de change était payable, sera augmenté de trois jours pour chaque journée de marche.
Art. 123. Les lettres de change tirées de la Turquie et payables hors du territoire continental de la Turquie, dans les îles et pays éloignés ou à l'étranger, étant protestée.^ les tireurs et endosseurs résidant en Turquie seront poursuivis dans les délais ci-apïès: De deux mois, pour Chypre, Crète et autres îles de l'Archipel, de quatre mois, pour l'Egypte, Alexandrie et ses dépendances, de cinq mois, pour Tunis, Tripoli et Alger^ de quatre mois, pour les provinces étrangères situées en Europe; d'un an, pour l'Afrique, l'Amérique et les Indes Orientales. Les délais ci-dessus seront doublés en cas de guerre.
Art. 124. Si le porteur exerce son recours collectivement contre les endosseurs et le tireur, il jouit, à l'égard de chacun d'eux, du délai déterminé par les articles précédents. Cha" cun des endosseurs a le droit d'exercer le même recours, ou individuellement, ou colleciivement, dans le même délai. A leur égard, le délai court du lendemain de la date de la citation en justice.
Art. 125. Après l'expiration des délais ci-dessus, pour la présentation de la lettrede change à vue, ou à un ou plusieurs jours ou mois de vue, pour le prolèt faute de payement, pour l'exercice de l'action en garantie, le porteuf de la lettre de chanpje est déchu de tous droits contre les endosseurs.
Art. 126. Les endosseurs sont également déchus de toute action en garantie contre leurs cédants, après les délais cidessus prescrits, chacun en ce qui le concerne.
Abt. 127. La même déchéance a lieu contre le porteur
423 (16fi déjà modiflé)--124 (167).— 125 a68).-^126 (169).—
et les endosseurs^ à Tégard du tireur lui-*mème» si ce dernier justifie qu*il y avait provision à l'échéance de la lettre de change. Le porteur, en ce cas, ne conserve d'action que contre celui sur qui la lettre était tirée. [Cmp. art. 73-76.417 et suiv. 128. 146.]
ÂRt. 128. Les effets de la déchéance prononcée par les trois articles précédents cessent en faveur du porteur contre le tireur ou contre celui des endosseurs qui, après l'expiration des délais fixés pour le protêt, la notification du protêt ou la citation en jugement a reçu, pour compte, com« pensation ou autrement, les fonds destinés au payement de la lettre de change.
Art. 129. Indépendamment de l'action en garantie, le porteur d'une lettre de change proteslée faute de payement, peut, par Tintermédiaire du tribunal de commerce, saisir conservatoirement les effets mobiliers des lireurs,accepleurs et endosseurs.
Art. 130. ^abrogé). Les protêts faute d'acceptation ou de payement, sont faits par devant un tribunal connu ou par devant un conseil communal d'après les formalités prescrites par les protêts. Le proîêl ne sera fait que par suite du refus d'acceptation ou de payement que sera constaté au domicile de cehii sur qui la lettre de change était payable et de celui qui s'était chargé delà payer au besoin (*j.
(*) Les art. 130 et 132 ont été remplacés par les art. 86-87 de VAppendieeau Codç de commerce, qui a aussi complété les dispositions relatives aux 'protêts. Voici les articles relatifs de l'Appendice.
Art. 84. Tout protêt de lettre de change doit être fait à la requête du porteur de son mandataire.
Art, 85. Les articles 130 et 132 duCode de Commerce sont !podifié et expliqués d'après les deux articles suivants. En conséquence on appliquera à leur place ces deux articles.
Art. 86. Le protêt faute d'acceptation ou de paiement d'une lettre de change est fait par le greffe du tribunal de Commerce ou par la chancellerie commerciale du domicile du tiré.
Abt. 131. L'acte de protêt contient la transcription littérale de la lettre de change, de l'acceptation, des endossements et des recommandations qui y sont indiquées, la sommation de payer le montant de la lettre de change. Il énonce la prépence ou l'absence de celui qui doit payer, les motifs du refus dé payer, et l'impuissance ou le refus de signer.
Art. 132. (abrogé). Aucun acte en forme de ceriifiicat fait par des commerçants ou d'autres individus ne peut suppléer
S'il n'y a pas au lieu du domicile du tiré un tribunal de commerce ni une chancellerie commerciale, le protêt pourra être valablement fait par Tautorité administrative du lieududit domicile, avec l'observa lion toutefois de toutes les formes du protêt. (Cmp. art. 77. 84. H9. 141 . 144. 146 du Code de commerce. — V. aussi le Règl. sur le Timbre au Droit adminùtratif,)
Art, 87. Aucun acte en forme de certificat fait par des corn* merçants ou d'autres individus, ne peut suppléer l'acte de pro- ' têt, tel qu'il est prescrit ci- dessus et dans le code de commerce, hors le cas prévu par les articles 107 à 111 du code de commerce touchant la perte de la lettre de change^ auquel cas on suivra les régies prescrites dans ces articles.
Art, 88. Le protêt sera fait au domicile du tiré, au domicile des personnes indiquées par la lettre de Change pour la payer au besoin, et au domicile du tiers qui aura accepté par intervention le tout par un seul et même acte signifié, en copie conforme^ ' à ces domiciles différents.
Art. 89. Si dans la lettre de change il y a fausse indication de domicile et que le vrai domicile n'est point découvert, le protêt sera précédé d'un acte de perquisition consistant en un procèsverba de l'oflicier public, par lequel il déclare que toutes les informations qu'il a prises n'ont pu lui (aire découvrir le tiré.
Le protêt sera fait ensuite, et copie en sera affichée à la porte principale du tribunal ou de la chancellerie de commerce, s'il y en a, et une autre à celle de l'autorité administrative du lieu.
Art. 90. Les formahtés prescrites pour le protêt faute de paiement d'une lettre de change, sont apphcables aux protêts de billets à ordre.
Elles sont aussi applicables, avec les modifications indiquées par la nature même de l'acte, aux protêts faits pour l'inexécution ou le refard de l'exécutio n d'un contrat ou d'une obligation,
è l'acte du protèl dont les formalités sont prescrites. Dans les localités où il n'jr a pas de chancelleries de commerce c'està-dire des agents officiels du tribunal de commerce ou des députés du commerce, le conseil municipal pourra délivrer un Mazbata (certificat) signé par tous ses membres) et dans leS formes voulues qui sera considéré comme un acte deprotêt (^).
Art. 433. Les directeurs de la chancellerie» ou les députés du commerce, sont tenus» à peine de destitution, dépens» dommages-intérêts envers les parties, de laisser copie eïacte des protêts, et de les inscrire en entier, jour par jour, et par ordre de dates dans un registre particulier» côié» paraphé» et tend dans les formes prescrites pour lea répertoires.
Art. 134. Le rechange s'effectue par une retraite.
Art. 135. La retraite est une nouvelle lettre de change au moyen de laquelle le porteur se rembourse, sur le tireur, ou sur Tun des endosseurs, du principal de la lettre protestée» de ses fraisa» et du nouveau change qu'il paye.
Abt. 136. Le rechange se règle, à Tégard du tireur» par le cours du change du lieu où la leilre de change était payable, sur le lieu d'où elle a été tirée. Il se régie, à l'égard des endosseurs, par le cours de change du lieu où la lettre de change a été remise ou négociée par eux, sur le lieu où le remboursement sVffeolue.
Art. 137. La retraite est accompagnée d'un compte de retour.
Art. 138. Le couple de retour comprend le principal de la lettre de change proteslée, les frais de protêt et autres frais légitimes, tels que commission de banque, timbre et port de lettres. Il énonce le nom de celui sur qui la retraite est faite» et le prix de change auquel il est négocié. Il est ceriiflé par un agent de change. Dans les lieux où il n'y a pas d'agent de change, il est certifié par deux commerçants. Il est acconnpagné de la lettre de change protestée, du protêt ou d'une
~(*) Voyez la note de Part. 130.
expédition de Tacte du protêt. Dans le cas où la retraite est faite sur Tun des endosseurs, elle est accompagnée, en outre» d'un certiôcat qui constate le cours du change du lieu où la lettre de change était payable sur le lieu d'où elle a été tirée.
Art. 139. Il ne peut être fait plusieurs comptes sur une même lettre de change. Ce compte de retour est remboursé d'endosseur en endosseur recpeclivement et définitivement par le tireur.
Abt. 140. Les rechanges ne peuvent être cumulés. Chaque endosseur n'en supporte qu'un seul ainsi que le tireur.
Art. 141. L'intérêt du principal de la lettre de change protestée faute de payement est dû à compter du jour du protêt. (Cmp. art. 119 130 modifié).
Art. 142. L'intérêt des frais du protêt, rechange et autres frais légitimes n'est dû qu'à compter du jour de la demande en justice. (Cmp. art. 119. 130 modifié.)
Art. 1 43. Il n'est point dû de rechange si le compte de retour n'est pas accompagné des certificats d'agents de change ou des commerçants prescrits par l'Article 138. Dans ce cas, la lettre de change proteslée sera payée d'après le cours du change du pays d'où elle a été tirée sur celui où elle devait être payée; plus les intérêts et autres frais légitimes.
Art. 144. Toutes les dispositions relatives aux lettres de change, et concernant : l'échéance, l'endossement, la solidarité, l'aval, le payement, le payement par intervention, le protêt, les devoirs et droits du porteur, le rechange ou les intérêts, sont applicables aux billets à ordre. (Cmp. art. 88 et suiv. 93 suiv. 97 suiv. 115 suiv. 117 suiv. 130 modifié et suiv. 134. 146.)
Art. 145. Le billet à ordre est daté. Il énonce la somme à payer, le nom de celui à Tordre de qui il est souscrit,répoque à laquelle le payement doit s'effectuer, la valeur quia été fournie, en esp.èces, en marchandises, en compte, ou de toute autre manière. (Cmp. art. 70.)
A«T 146. Toutes aetions relatives aux lettres de change el ô ceux des billets à ordre souscrits par des négosiants marchands ou baoquiers, ou pour faits de commerce, se prescrivent par cinq ans, à compter du jour du prolêi ou de la dernière poursuite juridique, s'il n'y a eu condamnation, ou si la dette n'a été reconnue par acte séparé. Néanmoins, les prétendus débiteurs seront tenus, s'ils en sont requis, d'affirmer sous serment qu'il ne sont plus redevables ; et leurs héritiers ou ayant-cause, qu'ils estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû (*).
(*) Les dispositions de cet article sont entièrement applicables aux bons an TporteurC). — (c. art 112, 130modiflé.)
(*) Le dernier a inéa a été ajouté à Tart. 146 par la loi contenue dans la Lettre Fmr?*e//e suivante, adressée au Ministère du Commerce.
LETTRE VEZIRIELLE
ADBESSÉE AU MINlSTÈUa DU COMMERCE.
(/7 Djemaz'uUEwel 4287.)
Le Conseil d'Etat a pris connaissance de la lettre dans laquelle V. E. fait connaître le besoin d'étendre aussi • aux bons au porteur la disposition de l'article- 1 46 du Code de Commerce fixant à cinq ans, à compter du jour du protêt, la prescription de toutes actions relatives aux lettres de change et aux billet3 à ordre souscrits par des négociants et banquiers; le dit conseil a observé que cette prescription de cinq ans a été consacrée dans le but de favoriser le développement du commerce dont les effets tiendraient aussi une place privilégiée vis-à-yis des billets (ordinaires et les bons «u porteur comptent souvent avec les billets de banque et sont beaucoup plus préférables aux lettres de change et aux billets à ordre ; il n'a pas manqué nonplus de prendre en considération que, bien qu'il n'y ait pas dans le Code de Commerce des dis positions claires et positives relativement à ce stijet, les bons au porteur ont un grand cours et un crédit général dans le commerce de tout l'Empire Ottoman, lequel commerce assimile ces bons aux autres effets de commerce relativement à la pr escription, à l'intérêt et aux autres
146 (ISUj.
CHAPITRE PREMIER
de la déclaration de la faillite.
Art. 148. Tout failli sera tenu, dans les trois jours de la cessation de ses payements, d'en faire la déclaration au sein
.1 ' ' I-—— — < »|J i m I . M il
conditions y relatives ; il en résulte que les motifs, pour lesquels se prescrivent par cinq ans toutes actions concernant les lettres de change et les billets à ordre^ exigent à plus forte raison que la prescription quinquennale soit applicable aux actions relatives aux bons au porteur ; partant delà le Conseil d'État a admis que la disposition ci-dessous soit ajoutée, conformément à votre proposition, conimc une disposition supplémentaire de Tarlicle sus-menlionné. L'affaire ayant été soumise à la sanction impériale, un ordre suprême ordonna la promulgation de ce qui suit:
Disposition supplémentaire de l'article 146 du Code de Commerce Ottoman.
^f.cs dispositions de cet article sont entièrement applicables avx bons an porteur.
(*) 11 sera statué et rég^é plus tard sur ceux des commerçants et gens appartenant aux différentes corporations qui seront classés dans le rang de commerçants. [Note officielle.) — Dans le Droit administratif so\x^ le Titre ^Corporaiionst^ seront classés les Hèglemenls des différentes corporations, teint commerciales qu'industrielles (banquiers, cliangeurs, boulangers, etç).
X aos )(
de la députation commerciale de son domicile. Le jour de la cessation des payements sera compris dans les trois jours. En cas de faillite d'une société en nom collectif, la déclaration contiendra le nom et l'indication du domicile de chacun des associés solidaires. (Cmp. art. 40 et s. 466-167. 290« 4*.)
Art. 449. La déclaration du failli devra être accompagné du dépôt du bilan ou contenir Tindication des motifs qni empêcheraient le failli de le déposer. Le bilan contiendra l'énumération et l'évaluation de tous les biens mobiliers et immobi- Iters du débiteur, Tétat des dettes actives et passives, le tableau des profils et pertes, le tableau des dépenses; il devra être certifié véritable, daté et signé par le débiteur. (Cmp. art. 466. 484.290, 4^ 292.)
Art. 450. Ls faillite est déclarée par jugement du tribunal de commerce, rendu soit sur la déclaration du failli, soit & la requête d'un ou plusieurs créanciers, soit d'office. €e jugement sera exécutoire provisoirement. Il sera annulé, si le débiteur peut constater qu'il n'est pas en état de faillite, pouvant continuer ses payements. (Cmp. art. 170.498. 286.)
Art. 454. Le tribunal de commerce déterminera, soit d'office, soit à la poursuite de toute partie intéressée l'époque à laquelle a eu heu la cessation de payements. A défaut de détermination spéciale, la cessation de payements sera réputée avoir eu lieu à partir du jugement déclaratif de la faillite, ou du protêt faute de payement. (Cmp. art. 286 et suiv. j
Art. 452. Les jugements rendus, en vertu des deux articles précédents, seront publiés et affichés par extrait, tant au lieu où la faillite aura été déclarée, qu'à tousies.lieux où le failli
aura des établissements commerciaux. '{Cmp. art. 241. 286. 301.) Art. 153. Le jugement déclaratif de la faillite emporte, de
plein droit, à partir de sa date, dessaisissement pour le failli de l'administration de tous ses biens, même de ceux qui pourront lui échoir, tant qu'il est en état de faillite. A partir de ce jugement toute action mobilière ou immobilière ne
ÏTélïâQ).— 150 (44017^151 (441)..-152(442).— 153 GU3).—
pourra être soivî ou intentée que contre les syndics. Le tribunal de commerce lorsqu'il te jugera convenable, pourra recevoir le failli, partie intervenante. [Cmp. art. 492 et suiv. 234elsuiv.]
ART. 154. Le jugement déclaratif de la faillite, rend exigibles, à l'égard du failli, les dettes passives, non échues. En cas de faillite d'un souscripteur d'un billet à ordre, de Taccepteur d'une lettre de change, ou du tireur à défaut d'acceptation, les autres obligés, seront tenus de donner caution pour le payement à l'échéance, s'ils n'aime mieur payer immédiatement (*). [Cmp. art, 179. 219.]
Abt. 155. Le jugement déclaratif de la faillite arrête à l'égard de la masse seulement, le cours des intérêts de toute créance non garantie par un privilège, par un nantissement ou par une hypothèque. Les intérêts des créances garanties ne pourront être réclamés que sur les sommes provenant des biens affectés au privilège, à l'hypothèque ou au nantissement (*). [Cmp. art. 253 et suiv. 258.]
Art. 156. Sont nuls et sans efïet, relativement à la masse, lorsqu'ils auront été faits par le débiteur depuis l'époque déterminée parle tribunal, comme étant celle de la cessation de ses payements ou dans les dix jours qui auront précédé ^ette époque. Tous actes translatifs de propriétés mobilières ou immobilières à titre gratuit. Tout payement, soit en espèces, soit par transport, vente, compensation ou autrement, pour dettes échues, tous payements faits autrement qu'e^
(*) Le débiteur ne peut réclamer le bénéfice dutertûe lorsqu'il a fait faillite. Les dettes mêmes non échues seront cotnprises dans le passif de ta faHiîte. Si le failli a des codébiteurs non faillis, ceux-ci ne seront pas privés du bénéfice (ta terû» par le fait de la faillite de leur coaébHeur. iNote officieUe,}
(2) On entend sous le nom de privilège !e loyer du tmagashi et celui de la maison, les salaires des gens de service et les frais îxinéTBÏres. [Note officielle.)
espèces ou effets de commerce (*). [Cmp. art. 163. i57.] Art. 157. Tous autres payements par le débiteur pour dettes échues et tous autres actes à titres onéreux par lai passés après la cessation de ces payements et avant le jugement déclaratif de la faillite, pourront être annulés, s'ils ont eu lieu avec connaissance de la ceasation des payements du failli. Ait. 158. Les droits d'hypothèque et de privilège valablement acquis, pourront èlre inscrits, suivant le règlement, jusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite, néanmoins les inscriptions prises après l'époque de la cessation de payement ou dans les dix jours qui précèdent, pourront être déclarées nulles, s'il s'est écoulé plus de quinze jours, entre la date de l'acte constitutif de Thypothèque ou du privilège et celle de l'inscription. Ce délai sera augmenté d'un jour à raison d'une journée de marche de distance entre le lieu où le droit d'hypothèque aura été acquis et le lieu où rinscriplion sera prise.
Art. 159. Dans le cas ou une lettre de change aurait été payée par le débiteur après l'époque fixée comme étant celle de la cessation de payements et avant le jugement déclaratif de faillite, l'action en rapport ne pourra êire intentée que contre celui pour compte duquel la lettre de change aura été fournie, ou, s'il s'agit d'un billet à ordre, contre le premier endosseur. Dans l'un et l'autre cas, la preuve que celui à qui on demande le rapport avait connaissance de la cessation de payements, à l'époque de l'émission du litre devra ê re fournie.
O Pour prévenir les fraudes ou injustices que rexéculion des dites mesures pourra occasionner à l'égard des personnes qui auront acheté des maisons et autres propriétés de cette espèce, il a été jugé nécessaire d'établir que les individus qui auront a- ^.betés des maisons et autres propriétés de la nature de celles contenues dans cet article, devront donner caution pour le payement qui ne sera pas effectué tout d'un coup, mais dans l'es* pace de onze jours. 0\ote otTicielle.)
Art. 160. Toutes voies d'exécutioQ pour parvenir au payemeni des loyers sur les effets mobiliers servant à l'exploita* tion du commerce du failli, seront suspendues pendant trente jours, à partir du jugement déclaratif de faillite, sans préjudice de toutes mesures conservatoires et du droit, qui seront acquis au propriétaire de reprendre possession des lieux loués; dans ce cas, la suspension des voies d'exécution établie au préi^ent article cessera de plein droit.
CHAPITRE SECOND
de la nomination du juge-commissaire.
Art. 461. Par le jugement qui déclarera la faillite, le tribunal de commerce désignera un juge-commissaire, afin de surveiller les opérations de la faillite. [Cmp. art. 226. 229,]
Art. 162. Le juge commissaire sera chargé spécialement d* accélérer et de surveiller les opérations et la gestion de la faillite. Il fera au tribunal de commerce le rapport de toutes les conleslatioos que la fdillite pourra faire naître et qui se^ ront delà compétence de ce tribunal. [Cmp, art. 221. 245.)
Art. 163. Les ordonnances du juge-commissaire ne seront susceptiblr^s de recours q«i8 dans les cas prévus par les articles suivants 171, 182, 1S8, 2î7 et 273. Alors cei recours seront portés devant le tribunal de commerce. [Cmp. art. 174 18^2, 237. 273 ]
Ari. 164. Le tribunal de commerce pourra remplacer le
ge-comrnissaire de la faillite par un autre.
CHAPITRE TROISIÈME
de l'apposition des scellés et des premières dispositions à
l'égard de la personne du failli.
AuT. 165. Parle jugement qui déclarera la faillite, le tribu'
nal de commerce ordooDera l'appositioD des ficelles sur le magasin et les effets du failli et remprisonnement et an et du failli ou la garde de sa personne par un officier de police ou du tribunal de commerce. [Cmp. art. 176. 188.]
Art. 166. Lorsque le failli se sera conformé aux dispositions des art. 148 et 119 par la représentation régulière de ses livres et d'autres documents requis, et ne sera point, au moment de la déclaration, incarcéré pour dettes ou pour autre cause» le tribunal de commerce pourra l'affranchir du dépôt ou de la garde de sa personne. La disposition du jugement qui affranchirait le failli du dépôt ou de la garde de sa personne, pourra toujours, suivant les circonstances, êire ultérieurement rapporté par le tribunal de commerce, même d'office. [Cmp. art. 180 et suiv.]
Art. 167. Les scellés seront apposés sur les magasins^ comptoirs, caisses, livres, papiers, meubles et effets du fait- K. En cas de faillite d'une société en noms collectifs les scellés seront apposés non-seulement dans le siège principal de la société, mais encore dans le domicile séparé de chacun des associés solidaires. [Cmp. art. 13 et s. 177. 179. 188. 288. 305.]
Art. 168. Le juge-commissaire adressera dans les vingt quatre heures au ministère du commerce extrait du jugement déclaratif de faillite mentionnant les principales indications et dispositions qu'il contient. [Cmp. art. 190 et suiv.]
Art. 169. Les dispositions qui ordonneront le dépôt de la personne du failli dans une maison d'arrêt pour dettes ou la garde de sa personne seront exécutées à la diligence soit du tribunal de commerce, soit des syndics de la faillite.
CHAPITRE QUATRIÈME
de la nomination et du remplacement des syndics.
Art. 170. Par le jugement qui déclarera la faillite, le tribunal de commerce nommera un ou plusieurs syndics provisoires. Le juge-commissaire dont les fonctions sont indiquées au second chapitre, convoquera immédiatement les créanciers présumés à se réunir dans un délai qui n'excèdef a pas quinze jours. Il consultera les créanciers présents à cette réunion tant sur la composition de l'état des créanciers présumés que sur la nomination des nouveaux syndics. Il sera dressé procès-verbal de leurs dires et observations, leç^uel sera présenté au tribunal de commerce et, sur le vu de ce procès-verbal et de Télat des créanciers présumés et sur le rapport du juge-commissaire, le tribunal de commerce nommera de nouveaux syndics ou continuera les premiers dans leurs fonctions. Les syndics ainsi institués sont définitifs ; cependant ils peuvent ôire remplacés par le tribunal de commerce dans les cas et suivant les formes qui seront déterminés. Le nomdre de syndics pourra être, à toute époque, porté jusqu'à trois; ils pourront être choisis parmi les personnes étrangères à la masse et recevoir, quelle que soit leur qualité, après avoir rendu compte de leur gestion,' une indemnité, que le tribunal arbitrera. [Cmp. art. 199. 226. 231. 236. 213. 272.]
Art. 171. Aucun parent ou allié du failli ne pourra être nommé svndic.
Art. 172. Lorsqu'il y aura lieu de procéder à l'adjonction ou au remplacement d'un ou plusieurs syndics, il en sera référé parle juge commissaire à la nomination suivant les formes établies par l'Art. 169.
ARt« 113. S'il a été nommé plusietirâ syndics, ils ne pourront agir que collectivement.
Art. 171. S'il s'élève des réclamations contre quelqu'une des opérations des syndics, le juge commissaire statuera dans le délai de trois jours» sauf recours devant le tribunal de commerce. [Cmp* art, 163.]
Art. 173. Le juge commissaire pourra, soit sur les réclamations à lui adressées par le failli ou par des créanciers, proposer la révocatton d'an ou plusieurs des syndics. Si dans les huit jours, le juge commissaire n'a pas fait droit aux réclamations qui lui ont été adressées relativement à la révocation des syndics, ces réclamations pourront être portées devant le tribunal ds commerce. Le tribunal en chambre de conseil entendra le rapport du juge commissaire et les explicafions des syndics et prononcera sur la révocation. [Cmp. art. 163.]
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Art. 176. Si l'apposition des scellés n'avait point eu lieu avant la i^ominalion des syndics, ils en feront la demande au tribunal de commerce d'y procéder. [Cmp. art. 165. 167.]
Art. 177. Le juge-commissaire pourra également, sur la demande des syndics selon Texigence des cas, les dispenser de faire placer sous les scellés ou les autoriser à en faire extraire: 1°. Les vêlements et effets nécessaires au failli et à sa famille, lesquels leur seront délivrés. 2®. Les objets sujets à dépérissement prochain ou à dépréciation imminente.
30. Les objets servant h I exploitation du fonds de commerce. [Cmp. art. 167. 187.]
Art. 178^ La vente des objets sujets à dépérissement ou à dépréciation imminente ou dispendieux à conserver et l'exploitation du fond du commerce, auront lieu à la diligence des syndics, sur Tautorisation du juge-commissaire. [Gmp. art. 194.]
Art. 179. Les livres seront extraits des scellés et remis aux syndics par un employé nommé à cet effet par le tribunal de commerce, lequel constatera sommairement, après les avoir examinés, par son procès-verbal, l'élat dans lequel ils se trouveront. Les effets de portefeuille à courte échéance ou susceptibles d'acceptation, seront aussi extraits des scellés, par le du employé et remis aux syndics pour agir en conséquence, après description faite sur un bordereau de leur prix et quantité. Une copie en sera remise au juge-commissaire, les autres créances seront recouvrées, par les syndics sur leur quittance. Les lettres adressées au failli seront remises aux syndics qui les ouvriront; le failli, s'il est préseni, pourra assister à Touverlure. [Gmp. art. 153. 167. 197.]
Art. 180. Le juge-commissaire d'après Tétai apparent des affaires du failli, pourra proposer sa mise en liberté avec sauf-conduit provisoire de sa personne. Si le tribunal de commerce accorde te sauf-condnit, il pourra obliger le failli à fournir caution de se représenter sous peme de payement d'une somme que le tribunal de commerce arbitrera et qui sera dévolue à la masse. [Cmp. art. 165. 290, 5**.]
Art. 181. A défaut par le juge-commissaire de proposer un saut-conduit pour le failli, ce dernier pourra présenter sa demande au tribunal de commerce, qui siaïuera après avoir entendu le juge-commissaire. [Cmp. art. 163.]
Art. 182. Le failli pourra obtenir pour lui et sa famille, sur Tactit de la faillite des secours alimentaires qui seront fixés provisoirement par le tribunal de commerce, sur la proposition des syndics. [Cmp. ait. 237.] • Art. 183. Les syndics appelleront le failli auprès d'eux
pour clore et arrêter les livres en sa présence. SMt ne se rend pas à l'iovilation, il sera sommé de comparaître dans les quarante huit heures au plus tard. Soit qu'il ait ou non obtenu un sauf-conduit, il pourra comparaître par fondé d& pouvoirs, s'il justifie des causes d'empêchement reconnues valables par le juge-commissaire. [Cmp. art. 290, 5^]
Abt. 184. Dans le cas où le bilan n'aurait pas été déposé par le failli, les syndics le dresseront immédiatement à l'aide des livres et papiers du failli et des renseignements qu'ils se procureront et ils le déposeront au tribunal de commerce. [Cmp. art. 149. 229.]
Art. 185. Le juge-commissaire est autorisé à entendre le failli, ses commis et employés et toute autre autre personne» tant sur ce qui concerne la formation du bilan que sur les causes et les circonstances de la faillite.
Art. 186. Lorsqu'un commerçant aura été déclaré en faillite après son décès ou lorsque le failli viendra à décéder après la déclaration de la faillite, si ses enfants ou héritiers ne sont pas absents, ils pourront se présenter avec sa veuve ou se faire représenter pour le suppléer dans la formation du bilan ainsi que dans toutes les autres opérations de la faillite. [Cmp. art. 147. 189. 315.]
SECTION SECONDE
DE LA LEVÉE DES SCELLES ET DE l'iNVENTAIRÊ.
Art. 187. Dans les trois jours, les syndics requerront la levée des scellés et procéderont à l'inventaire des biens du failli, lequel sera présent ou dûment appelé. [Cmp. art. 165> 229.]
Art. 188. L'inventaire sera dressé en double minute à mesure que les scellés seront levés. L'une de ces minutes sera déposée au tribunal de commerce dans les vingt-quatre heu-
res, I^autre restera entro les mains des syndics. Les syndics seront libres de se foire aider, pour sa rédaction, connme pour l'estimation des objets, par qui ils jugeront convenable.
Art. 1S9. En cas de déclaration de faillite après décès, lorsqu'il n'aura point été fait d'inventaire antérieurement à cette déclaration, ou, en cas de décès du failli avant l'ouverture de l'inventaire, il y sera procédé immédiatement, dans les formes des articles précédents, et en présence des héritiers ou eux dûment appelés. [Cmp. art. 147. 186 ]
Art. 190. En toute faillite, les syndics, dans la quinzaine de leur entrée ou de leur maintien en fonctions, seront tenus de remettre ou juge-commissairç un mémoire ou compte sommaire de Tétat apparent de la faillite, de ses principales causes et circonstance."!, et des caractères qu'elle pourrait avoir. Le juge-commissaire transmettra immédiatement les mémoires avec ses observations au tribunal de commerce. S'ils ne lui ont pas été remis dans les délais prescrits, il devra prévenir le tribunal de commerce et en indiquer les causes. [Cmp. art. 168.]
Art. 191. Sur l'autorisation du tribunal de commerce,, un ou deux de ses employés'pourronl se transporter au domicile du failli el assister à l'inventaire. Ils auront droit de demander des éclaircissements sur l'état de la faillite el la gestion des syndics el de requérir communication de ton<» les actes, livres ou papiers relatifs à la faillite. [Cmp. art. 168. 179.187. 229. 303. 304.]
SECTION TROISIÈME
DE LA VENTE DES MARCHANDISES ET MEUBLES, ET DES RECOUVREMENTS
Art. 192. L'inventaire terminé, les marchandises, l'argent, les titres actifs, les livres et papiers, meubles et effets du failli, seront remis aux syndics, qui s'en chargeront au bas du dit inventaire. [Cmp. art. 179.]
Abt. 493. Les syndics continueront de procéder, sous la surveillance du juge- commissaire, au recouvrement des dettes actives. [Cmp. art. 197 ]
Art. 194. Le juge commissaire pourra autoriser les syndics à procédera la vente des effets mobiliers on marchandises du failli, il décidera si la vente se fera, soit à l'amiable, soit aux enchères publiques par l'entremise des courtiers. [Cmp. art. 163. 241. 266.271]
Art. 195. Les syndics pouront, le failli dûment appelé, transiger sur toutes conlestations qui intéressent' la masse, même sur celles qui sont relatives à des droits et actions immobiliers. Si l'objet de la tr^insaclion est d'une valeur indéterminée ou qui excède cinq cents piastres, la transaction ne sera obligatoire qu'après avoir été homologuée parle tribunal de commerce. [Cmp. art. 242.]
Art, 196. Si le failli a été affranchi du dépôt ou s'il a obtenu un sauf conduit, les syndics pourront l'employer pour faciliter et éclaircir leur gestion. Le juge commissaire fixera les conditions de son travail. [Cmp. art. 166. 180. et suiv.]
SECTION QUATRIÈME
DES ACTES GONSERVATOIBKS.
AnT. 197. A compter de leur entrée en fonction?, les syndics seront tenues de faire tous actes pour la conservation des droits du failli contre ses débiteurs, c'est-à-dire, de réaliser ses créances et vérifier les hypothèques qui grèvent les biens du failli. [Cmp. art. 170. 179. 193.224.]
DE LA VÉRIFICATION DES CRÉANCES
Art. 198. A partir du jugement déclaratif de la faillite, les créanciers devront remeilre au tribunal de commerce leurs litres avec un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées. Le greffier du tribunal de commerce devra en tenir état et en donner récépissé. Il ne sera responsable des titres que pendant cinq années à partir du jour de l'ouverture du procès-verbal de vérificalion. (Cmp. art. 150. 404.)
Art. 199. Les créanciers qui à l'époque du maintien ou du remplacement des syndics, en exécution du troisième paragraphe de TArt. Mi), n'auront pas rerais leurs litres, seront imniédialemenl avertis, par les insertions dans les journaux et par lettres du greffier, qu'ils doivent se présenter en personne ou par fondés de pouvoirs, dans le délai de vingi jotirs^ à partir des dites inserlians, aux syndics de la faillite et leur remettre leurs tilres accompagnés d'un bordereau indicatif des sommes par eux réclamées, s'ils n'aiment mieux en faire le dépôt au tribunal de commerce ; il leur en sera donné récépissé. A l'égard des créanciers domiciliés en Turquie, hors du lieu où les affairés de la faillite sont jugées, ce délai sera augmenté d'un jour pour une journée de marche de dislance entre le lieu où. siège le tribunal et le domicile du créancier. (Cmp. art. 229. 274.)
Art. 200. La vérification des créances commensera dans les trois j )urs de l'expiration des délais déterminés par les premier et deuxième paragraphes de Tari. 199, Elle sera continuée sans interruption. Elle se fera aux lieu, jour et heure indiqués par le juge-commissaire. L'avertissement aux créanciers, ordonné par l'art, précédent, contiendra mention de cette indication. Néanmoins, les créanciers seront de nouveau convoqués à cet effet, tant par lettres du greffiîîr que
par insertions dans les journaux, les créances des sjndics seront vérifiées par le jnge-commissaire; les autres le seront contradictoirement entre le créancier ou son fondé àb pouvoirs 61 les sjndics, en présence du juge-commissaire qui en dressera procès-verbal.
Art. 201. Tout créancier vérifié ou porté au bilan pourra assistera la vérification des créances et fournir de contredits aux vérifications faites et à faire. Le failli aura le même droit.
Art. 202. Le procès-verbal de vérification indiquera le domicile des créanciers et de leurs fondés de pouvoirs. Il contiendra la description sommaire des titres, mentionnera les surcharges, ratures et interlignes, et exprimera si la créance est admise ou contestée. (Gmp. art. 304.)
AnT. 203. Dans tous les cas, le tribunal de commerce pourra, même d'oflîce, ordonner la représentation des livres du créancier, ou demander qu'il en soit rapporté un extrait fait par les juges du lieu. (Crap. art. 7. et suiv.)
Art. 204. Si la créance est admise, les syndics signeront sur chacun des litres, la déclaration suivante: Admis au passif de !a faillite de**"^ pour la somme de... le... Le juge-commissaire visera la déclaration. Chaque créancier, dans la huiiaine an phis lard, après que sa créance aura été vérifiée, sera tenu d aiïimer entre les mnins du juge-commissaire, que la dite créance est sincère et véritable. {Cmp. art. 210. 294 ï^ }
Art. 205 Si l•^ créance est contestée, le juge-commissaire pourra, sans (|n'il soit besoin de citation, renvoyer devant le tribunal d- (îoinmerr^e qui jigera sur son rapport, le tribunal de conunerce, pourra ordonner qu'il soit fait devant le j'ige-commis.saire, enquête sur les faits, et que les personnes qui pourroiii funinir des renseignements soyent, à cet effet, citées par devant lui.
Art. 206. Lo^ > pje la contestation sur l'admission d'une créance flura été portée devant le tribunal de commerce ; ce^
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tribunal, si la cause n^est point en état de recevoir jugement définitif, avant l'expiration des délais fixés, à l'égard des personnes domiciliées en Turquie, par les Art. 199 etj^Oi, ordonnera, selon les circonstances, qu'il sera sursis ou pas- «é outre à la convocation de l'assemblée pour la formation du concordat. Si le tribunal ordonne qu'il sera passé outre, il pourra décider par provision que le créancier contesté sera admis dans les délibérations pour une somme que ie même jugement déterminera. (Cmp. art. 207. 209. 211.223.)
Art. 207. Lorsque la contestation sera portée devant les autres conseils et tribunaux, le tribunal de commerce décidera s'il sera sursis ou passé outre ; dans ce dernier cas, le <;réaucier contesté doit entrer aux délibérations de la faillite et sa créance sera admise par provision, dans le cas où une créance serait l'objet d'une instruction criminelle ou correctionnelle, le tribunal de commerce pourra également prononcer le sursis. Le créancier contesté ne pourra prendre part aux opérations de la faillite, ni sa créance pourra être admise par provision, tant que les autorités compétentes n'auront pas statué. (Cmp. art. 219. 223 )
Art. 208. Le créancier dont le privilège ou l'hypothèque seulement serait contestée sera admis dans les délibérations de la faillite comme créancier ordinaire. (Cmp.arl'.155 et suiv.2l5.)
Art. 209. A l'expiration des délais déterminés par les art. 199 et 204, à l'égard des personnes domiciliées en Turquie, îl sera, passé outre à la formation du concordat et à toutes les opérations de la faillite ; sons l'exception portée aux art. 273 et 274 en faveur des créanciers domiciliés hors du territorre continental d^e la Turquie.
Art. 210. A défaut de comparution et affirmation dans les délais qui leur sont applicables, les défaillans connus ou inconnus ne seront par compris dans les répartitions à faire: toutefois, la voie de l'opposition leur sera ouverte jusqu'à la distribution des derniers inclusivement ; les frais de l'oppo-
sition demeureront louj iurs à leur charge. Leur opposition nepouna suspendre Inexécution des répartitions ordonnancées par le j>ige*commissaire ; mais s'il est procédé à des répétilions nouvelles avant qu'il ail été statué siir leur opposition, ils seront compris pour la somme qui sera provisoirement déterminé par le tribunal de commerce et qui sera tenue en réserve jusqu'au jigement de leur opposition. S'ils se font ultérieurement reconnaître créanciers, ils ne pourront rien réclamer sur les répartitions ordonnancées par le jugecommissaire; mais ils auront le droit de prélever sur l'actif, non encore réparti, les dividendes afférents à leurs créances dans les premières répartitions. (Cmp. art. 219 et suiv. 271.)
DE LV COKVOCXTION ET DE L ASSEMBLÉE DES CREANCIERS
Art. 211. Dans les tro's jjurs qui suivront le délai prèsdit de liuiiaine pour l'aQi malion, le juge-commissaire convoquera les créaziciers dont les créances auront été vérifiées el ailirrriées, ou admises par provision sur la formation du coiicordjil. Cette convocation se fera par des annonces qui seront aflieliées sur la porte du tribunal de commerce la Hjurse el le magasin du failli et par des insertions dans les j )iirnaux. Les annonces, les insertions et les lettres de convocitiori jofliqueroul l'objet de l'asi-embiée (*;. (Cmp. art. 201. 206 207 )
AiiT. 2!2 Aux lieu^ j )up el heure qui seront fixés par le j jge-coinmissaire, l'asse.nbléese formera sous sa présidence*
C) Le concordai est le traité qui intervient entre le failli et ses créanciers (Note officielle,)
Les créanciers Yérifiés et affirmés ou admis par provision, s'y présenteront en personne ou par fondés de pouvoirs. Le failli sera appelé à cette assemblée ; il devra s'y présenter en personne s'i! a été dispensé de la mise en dépôt et s'il a obtenu un saut-conduit, et il ne pourra s*y faire représenter que par des motifs valables et approuvés parlejigecommissaire. (Cmp. art. 180. 204. 206. 207. 210. 290.)
Art. 213. Les syndics feront à l'assemblée un rapport sur l'état de la faillite, sur les formalités qui auront été remplies et les opérations qui auront eu lieu ; le failli sera entendu. Le rapport des syndics sera remis, signé d'eux^ au yng^commissaire qui dressera procès-verbal de ce qui aura dit et décidé dans l'assemblée. (Cmp. art. 162.)
SECTION SECONDE
Du Concordat.
Art. 214. Il ne pourra être consenti de traité entre les créanciers délibérants et le débiteur failli qu'après Taccomplissemenl des formalités ci-dessus prescrites, ce traité ne s'établira que par le concours d'un nombre de créanciers formant la majorité et représentant en outre le? trois quarts de la totalité des créances vérifiées et ôflirmées ou admises par provision, conformément aux dispositions ci-dessus; le tout à peme de nullité. (Cmp. art. 2)4. 206. 207. 2-36.)
Art. 215. Les créanciers hypothécaires et les créanciers privilégiés ou nantis d'un gage, n'auront pas voix dans les opérations relatives au coniordat pour les dites créances et elles n'y S3ront comptées que s'ils renoncent à leurs hypothèques, gages ou privilèges. Le vole au concordat emportera de plein droit cette renonciation. (Cmp. art. 155. 158. 197. 208. 22t. 253. 238. et suiv.)
Art. 216. Le concordat sera, à peine de nullité, signé
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«éanse tenante, S*il est consenti seulentent par te n^pjorité en nombre ou par la majorité des trois quatre en somme, la détibération sera remise à huitaine pour tout déîai ; dans ce CBS, les resolutions prises et les adhésions données^ lors delà première assemblée demeureront sans effet.
Art. 217. Si le failli a été condamné comme banqueroutier frauduleux, le concordat ne pourra être formé. Lorsqu'une instruction en banqueroute frauduleuse aura été commencée, les créanciers seront convoqués à l'effet de décider s'ils se réservent de délibérer sur un concordat en cas d'acquittement et si^ en conséquence, ils sursoient à statuer, jusqu'après l'issue des poursuites. Ce sursis ne pourra être prononcé qu'à la majorité en nombre et en somme déterminée par TArt. 121. Si, à l'expiration du sursis, il y a lieuàdélibérer sur le concordat» les^ régies établies p^r le précédent article seront applicables aux nouvelles délibérations C<).(Cmpr. art. 292 et suiv.)
ART. 218. Si le faillie été condamné comme banqueroutier simple, le concordat pourra être formé, néanmoins, en cas de poursuites commencées, les créanciers pourront sursoir à délibérer jusqu'après l'isstie des poursuites, en se conformant aux dispositions de Tartrcte précédent. (Cmp. art. 288 et suiv.)
Art. 219. Tous les créanciers ayant eu droit de concourir au concordat ou dont les droits auront été reconnus depuis, pouronl y former opposition. L'opposition sera motivée, ei devra être signifiée aux syndics et au failli à peine de nullité, dans les huit jours qui suivront le concordat; elle contiendra assignation à la première audience du tribunal de commerce. S'il n'a été nommé qu'un seul syndics et s'il se rend opposant au concordat, il devra provoquer la nomina-
(*j Outre la faillite simple, il y a deux espèces de banqueroutes : la banqueroute simple et la banqueroute frauduleuse. (Aote officielle.)
lion d'un nouveau syndic vis-a-vis duquel il sera tenu de remplir les formes prescrites au présent article. Si le jugement de l'opposition est subordonné à la solution de questions étrangères, à raison de la matière, à la compétence du tribunal de commerce, ce tribunal surseoira à prononcer jusqu'après \a décision de ces questions. Il finira un bref délai dans lequel le créancier opposant devra saisir les juges compétents et justifier de ses diligences.
Art. 220. L'homologation du concordat sera poursuivie devant le tribunal de commerce, à la requête de la partie la plus diligente. Le tribunal ne pourra statuer avant l'expiration du dêlai<le huitaine fixé par par Taticle précédent, si, pendant ce délai, il a été formé des oppositions, le tribunal de commerce pourra statuer sur ces oppositions et sur Thomologalion, par un seul et même jugement. Si l'opposition est admise, l'annulation du concordat sera prononcée à l'égard de tous les intéressés.
Art. 221. Dans tous les cas, avant qu'il soit statué sur TliOmologalion, le juge-commissaire fera au tribunal de commerce un rapport sur les caractères de la faillite et sur l'admissibilité du concordat. [Cmp. art. 162. 247.]
Art. 222. En cas d'inobservation des règles ci-dessus prescrites ou lorsque, des motifs tirés, soit de l'intérêt des créanciers, paraîtront de nature à empêcher le concordai, le uibunal en refusera l'homologation.
SECTION TROISIÈME-
DES EFFETS DU CONCORDAT
Art. 223. L'homologation du concordat le rendra obligatoire pour tous les créanciers portés ou non portés au bilan^ vérifiés ou non vérifiés et même pour les créanciers domiciliés hors du territoire de la Turquie, ainsi que pour ceux qui, en vertu des Art. 206 et 207, auraient été admis par
provision à délibérer» quel que soit la somme que le jugement définitif leur aitribuerait ultérieurement. [Cmp. art. 149. 198 et suiv. 227.]
Art. 224. L'homologation conservera à chacun des créan* ciers, surles immeubles du failli, Thypothèque inscrite en vertu du 3"' paragraphe de TArji. 197. A cet effet, les syndics feront inscrire aux hypothèques le jugement d'homolo* galion, à moins qu'il n'en ait été décidé autrement par le concordat (*). (Cmp. art. 215.)
Art. 225. Aucune action en Nullité de Thomologation, du concordat ne sera recevable, après l'homologation^ que pour cause de dol découvert depuis cette homologation et résultant soit de la dissimulation de l'actif, soit de l'exagératioa du passif. (Cmp. arl. 294 et suiv.)
Abt. 226. Aussitôt après que le jugement d'homologation sera passé en force de chose jugée, les fonctions des syndics cesseront, les syndics rendront au failli leur compte définitif, en présence du juge-commissaire. Ce compte sera débattu et arrêté. Ils remettront au failli l'universalité de ses biens, livres, papiers et effets. Le failli en donnera décharge. Il sera dressé du tout, procès-verbal par le juge-commissaire dont les fonctions cesseront. En cas de contestation le tribunal de commerce prononcera. (Cmp. art. 170. 243. 244.)
SECTION QUATRIÈME
DE l'annulation OU DE LA RÉSOLUTION DU CONCORDAT.
Art. 227. L'annulation du concordai soit pour dol, soit
O Si après la formation du concordat le failli contractait de nouvelles dettes et consentait hypothèque sur ses immeubjes, les créanciers dont l'hypothèque est assurée par cet article, primeraient ces nouveaux créanciers hypothécaires. Le jugement susdit de l'homologation, qui empêchera la mise en Lypo- Ihèque pour la suite des" biens du failli, devra être inscrit sur les registres du lieu des hypothèques. {Note officielle.)
par suite de condamnatiou pour banqueroute frauduleuse intervenue après son homologalion, libère de plein droit les caution:^. En cas d'inexécution par le failli, des conditions de son concordat, la résolution de ce traité pourra être poursuivie contre lui devant le tribunal de commerce, en présence des cautions, s'il en existe, la résolution du concordat ne libérera pas les cautions qui y seront intervenues pour en garantir l'exécution totale ou partielle. (Cmp. art. 217. 225.) Art. 228. Lorsqu'après l'homologation du concordat, le failli sera poursuivie pour banqueroute frauduleuse et placé sous mandai de dépôt ou d'arrêt, le tribunal de commerce pourra prescrire telles mesures conservaloif es qu'il appartiendra. Ces mesuras cesseront de plein droit du jour de la déclaration qu'il n'y a lieu à suivre, de l'ordonnance d'acquittement ou de l'arrêt d'absolution. (Cmp. an. 217.)
Art. 229. Sur le vu de l'arrêt de condamnation pour banqueroute frauduleuse, ou par le jugement qui prononcera, soit l'annulation, soit la résolution du concordai, le tribunal de commerce nommera un juge commissai»'e et un ou plusieurs syndics; ces syndics pourront faire apposer les scellés. Ils procéderont sans relard, sur l'ancien inventaire, au récclemecl des valeurs, actions et des papiers et procéderont, s'il y a lieu, à un supplément d'inventaire. Ils dresseront un bilan supplémentaire. Conformément aux Art. 199 et 200, le greffier du tribunal de commerce enverra, avec un extrait du jugement qui nomme les nouveaux syndics, Tinvitalion aux créanciers nouveaux, s'il en existe, de produire dans le délaide vingt jours leurs titres de créance à la vérification. (Cmp. art. 149. 161. 165 et suiv. 184. 188. 199. 204.)
Art. 230. Il sera procédé sans relard h la vérification des litres de créances, produits en vertu de l'article précédent. Il n'y aura pas lieu à nouvelle vérification des créances entérieuremenl admises et affirmées, sans préjudice néanmoins
du rejet oude la réduction de celles qui depuis auraient été payées en tout ou en partie. (Cmp. arl. 198 et suiv.)
Art. 231 . Ces opérations mises à fin s'il n'intervient pas de nouveau concordat les créanciers seront convoqués à TefTet de donner leur avis sur le maintien ou le remplacement des syndics. Il ne sera procédé aux répartitions qu'après Texpiralion, à l'égard des créanciers, nouveaux, des délais accordes aux personnes domiciliées en Turquie, par les art. 199 et 204. (Cmp. art. 271 et suiv.)
Art. 232. Les actes faits par le failli postérieurement au jugement d'homologation et antérieurement à l'annulation ou à la résolution du concordat ne seront annulés qu'en cas de fraude aux droits des créanciers (*). {Cmp. art. 226.)
Art. 233. Les créanciers antérieurs au concordai, rentreront dans rintégralilé de leurs droits, à l'égard du failli seulement ; mais ils ne pourront figurer dans la masse que pour les proportions suivantes, savoir : S'ils n'ont louché aucune part du dividende, pour l'intégralité de leurs créances ; s'ils ont reçu une partie du dividende, pour la portion de leurs créances primitives correspondante à la portion du dividende promis qu'ils n'auront pas touchée les dispositions du présent article seront applicables au cas où une seconde faillite viendra à s'ouvrir, sans qu'il y ail eu préalablement annulation ou résolution du concordat.
(*) 11 y a trois cas d'annulation et de résolution du concondat: 1° l'annulation par suite de condamnation pour banqueroute frau duleuse, 2**. Tannulation pour dol, 3». la résolution faite sur la demande des créanciers pour défaut d exécution des engagements. Dans les deux premiers cas, le renouvellement du concordat est impossible. Dans le troisième, le renouvellement en est possible et le tribunal de commerce en décidera. (Note officielle.)
2 il (52i).~232 (525).— 233 (526).
SECTIQN CINQUIÈME.
DE LA CLOTURE EN CAS D'INSUFFISANCE DE L* ACTIF
Art. 234. Si avant l'homologation du concordat ou la formation de Tunion, le cours des opérations de la faillite se trouve arrêté par insuffisance de l'actif , le tribunal de commerce pourra, sur le rapport du juge-commissaire, prononcer, même d'offiee, la clôture des opérations de la faillite» ce jugement fera rentrer chaque créancier dans Texcercice de ses actions individuelles, tant contre les biens que contre la personne .du failli. Pendant un mois, à partir de sa date, rexécution de ce jugement ser a suspendue (^). [Cmp. art. 153. 236. 246.]
Art. 235. Le failli ou tout autre intéressé pourra, à toute époque, faire rapporter par le tribunal le jugement mentionné dans Tarticle précédent en justifiant qu'il existe des fond s pour faire face aux frais des opérations de la faillite, ou en faisant consigner, entre les mains des syndics, somme
suQîsante pour' y pourvoir. Dans tous les cas, les frais des poursuites exercées en vertu de Tarticle précédent devront
êire préalablement acquittés.
SECTION SIXIÈME
DE l'union des CRÉANCIERS.
Art. 2.^6. S'il n'intervient point de concordat, les créanciers, seront de plein droit et état d'union, le juge-commissaire les f^onsuliera immédiatement, tant sur les faits delà gestion que sur Tuiilité du maintien ou du remplacement des syndics. Les créanciers privilégiés, hypothécaires ou
(^) Il sera examiné plus tard si la masse aura à supporter tant les rétributions dévolues aux syndics que le droit regardant l'huissier sur la faillite et sur le concordat. (Note officielle.)
nantis d'un gage, seront admis à cette délibération. Il sera dressé procès-verbal des dires et observations des créanciers et, sur le vu de cette pièce le tribunal de commerce statuera comme il est dit à F Art. 170. Les syndics qui ne seraient pas maintenus devront rendre leur compte aux nouvaux syndics, en présence du juge-commissaire, le failli dûment appelé (*). [Cmp. art. 170. 215. 276.]
Art. 237 Les créanciers seront consultés sur la question de savoir si un secours pourra être accordé au failli sur Tactif de la faillite. Lorsque la majorité des créanciers présents y aura consenti, une somme pourra être accordé au failli h litre de secours sur l'actif de la faillite, les syndics en proposeront la quotité qui sera fixée par le juge-commissaire sauf recours au tribunal de commerce de U part des syndics seulement. [Cmp. art. 163. 174, 182. 271 ]
Art. 238. Lorsqu'une société sera en faillite, les créanciers pourront ne consentir de concordat qu'en faveur d'un ou de plusieuî^s des associés. En ce cas, tout l'actif social demeurera sous le régime de l'union. Les biens personnels de ceux avec lesquels le concordat aura été consenti en seront exclus et le traité parliculier passé avec eux ne pourra contenir rengagement de payer un dividende que sur des valeurs é- Irangères à l'actif social. L'associé qui aura obtenu un concordat particulier sera déchargé de toute solidarité. [Crap. art. 10 et suiv. 148 405.]
Art. 239. Les syndics représentent la masse des créanci«^rs et sont ctiargés de procéder à la liquidation. Néanmoins, les créanciers pourront le.ur donner mandat pour continuer Texploitalio'! de Taciif. La délibération qui leur conférera ce mandai eu déterminera la durée et l'étendue et fixera la somme qu'ils pourront garder entre leurs mains à l'effet de
{^j L'union est une communauté d^ntérêts par laquelle les créanciers d'un failli, qui n'a pu obtenir un concordai, agissen t de concert pour recouvrer ce qu'ils pourront retirer de leurs créances. {Note officielle,)
pourvoir aux frais et dépenses ; Elle ne pourra être prise qu'en présence du juge-commiàsaire et à la majorité des trois quarts des créanciers en nombre et en somme. La voie <le roppositioa sera ouverte contre cette délibération, au failli et aux créanciers dissidents, cette opposition ne sera pas suspensive de l'exécution. [Cmp. art. 153. 214.]
Art. 240. Lorsque les opérations des syndics entraîneront des engagements qui excéderaient Tactif de Tupion, les créanciers, qui auront autorisé. ces opérations, seront seuls tenus personnellement au delà de leur part dans l'actif, mais seulement dans les limites du mandat qu'ils auront donné; ils contribueront aux prorata de leurs créances.
ART. 211. Les syndics sont chargés de poursuivre la vente des immeubles^ marchandises et effets mobiliers du failli et la liquidation de ses dettes actives et passives; le tout sous la surveillance du juge^commissaire et sans qu'il soit besoin d'appeler le failli. [Cmp. art. 162. 194. 195. 2Î9. 277]
Abt. 142. Les syndics pourront, en se conformant aux règles prescrites par l'Art. 195, transiger sur toute espèce de droit appartenant au failli, nonobstant toute opposition de sa part. [Cmp. art. 276.]
Art. 243. Les créanciers en état d'union seront convoqués au moins une fois dans la première année et s'il y a lieu dans les années suivantes, par le juge-commissaire. Dans ces assemblées, les syndics devront rendre compte de leur gestion. Ils seront continués ou remplacés dans l'exercice de leurs fonctions, suivant les formes prescrites par les Art. 170 et 237. [Cmp. art. 162.]
ART. 244. Lorsque la liquidation de la faillite sera terminée, les créanciers seront convoqué&par le juge-commissaire. Dans cette dernière assemblée, les syndics rendront Jeur compte. Le failli sera présent ou dûment appelé, les créan» eiers donneront leur avis sur Texcusabilité du failli. Il sera dreiisé à cet effet un procès verbal, dans lequel chacun des
créanciers pourra consigner ses dires et observations. Après la clôture de cette assemblée^ Tunion sera dissoute de plein droit. [Cmp.art. 162. 226]
Art. 245. Le juge-commissaire présentera au tribunal de commerce la délibération des créanciers relatives à Texcusabilité du failli et un rapport sur les caractères et les circonstances de la faillite. Le tribunel de commerce prononcerarsi le failli est ou non excusable. [Cmp. art. 162. 239.]
Art, 246. Si le failli n'est pas déclaré excusable, les créanciers rentreront dans l'exercice de leurs actions individuelles tant contre sa personne que sur ses biens. S'il est déclaré excusable^ il demeurera affranchi de la contrainte par corps è l'égard des créanciers de sa faillite, et ne pourra plus être poursuivi par eux que sur ses biens, sauf les exceptions prononcées par les lois spéciales ('). [Cmp, art. 165. 234.)
Art. 247. Ne pourront être déclarés excusables : . les banqueroutiers frauduleux, les stellionataires, les personnes condamnées pour vol, escroquerie ou abus de confiance, les comptables des deniers publics. [Cmp. arl. 290.292.313]
Art. 248. Aucun débiteur commerçant ne sera recevable à demander son admission au bénéfice de cession de biens (^^. [Cmp. art. 214-233.]
(^1 On entend sous les lois spéciales que les étrangers non doroiciliers, les tuteurs, administrateurs ou dépositaires, alors raêine qu'ils seraient déclarés excusables resteront assujétis à la contrainte par w)rpS, parceque le caractère particulier de leurs dettes exige quewl^ garantie continue à subsister contre eux [Note officielle.)
(*i Ces dispositions sont particulières aux commerçants : les débiteurs non commerçants porteront leurs demandes devant les tribunaux civils. {Note officielle.)
DES CO-OBLIGÉS ET DES CAUTIONS
Art. 249. Le créancier porteur d'engagements, souscrits
endossés ou garantis solidairement par le failli et d'autres
co obligés qui sont en faillite, participera aux distributions
dans toutes les masses et y figurera pour la valeur nominale
de son litre, jusqu'à parfait paiement (*)• [Cmp. art. 97. 144. 454.]
Art. 250. Chacun recours pour raison des dividendes payés, n est ouvert aux faillites des co-obligés les unes contre les autres, si ce n'est lorsque la réunion des dividendes que donneraient ces faillites excéderait le moniant total de la créance en principal et accessoires, auquçl cas cet excédant sera dévolue suivant l'ordre des engagements, à ceux des coobligés qui auraient les autres pour garants.
Art. 231. Si le créancier porteur d'engHgeniffit solidaires entre le failli et d'autres co-obligés a reçu avant la faillite,
(^) Ex . trois débiteurs solidaires font faillite le poïteur d'une obligation de 12000 Près à la charge des trois faillis sera colloque dans la masse de chacun pour la totalité de sa créance; en conséquence il recevra De la masse du premier à raison de 50 % Près 6000 De la masse du second à raison de 35 % 420
De la masse du troisième à raison de 15 7q ^ 18Q^._
Total. . . . "12000""
parceque quand l'excédant sera donné au co-obligé garanti, alors le garant est libéré de sa caution pour une somme égale à cet excédant. (^Note officielle.')
un è compte sur sa créance, il ne sera compris dans la masse que sous la déduction de cet à compte et conservera pour ce qui lui restera dû, ses droits contre le co-obligé ou la caution. Le co obligé ou la caution qui aura fait le payement partiel, sera compris dans la même masse pour tout ce qui il aura payé à la décharge du failli.
Art. 252. Nonobstant le concordat» les créanciers] conservent leur action pour la totalité de leur créance contre les co-obtigés du failli.
SECTION SECONDE
DES CaÉANGIERS NANTIS DU GAGE ET DES CaÉANGlElS PIIVILEGIÉS SUR LES BIENS MEUBLES.
Art. 253. Les créanciers du failli qui seront valablement nantis de g^ges ne seront inscrits dans la masse que pour mémoire. [Cmp. art. 155. 215, 154.]
Art. 154. Les syndics pourront, à loule époque, avec Tau- |Orisalion déjuge-commissaire, retirer les gages, au profit de la faillite, en renrboursant la dette.
Art. 255. Dans le cas où le gage ne sera pas retiré par les syndics, s'il est vendu par le créancier moyennant un prix qui excède la créance, le surplus sera recouvré par les syndics ; si le prix est moindre que la créance, la créancier nanti viendra à contribution pour le surplus dans la masse, comme créancier ordinaire.
Art. 256; Le salaire acquis aux ouvriers employés directement par le failli, pendant le mois qui aura précédé la décélération de faillite, sera admis au nombre des créances privilégiées. Les salaires dûs aux commis pour les six moi^ qui auront précédé la déclaration de faillite, seront admis au même rang.
Art. 257. Les syndics présenteront au juge-commissaire Vétat des créanciers se prétendant privilégiés sur les biens
S^C'R LES IMMEUBLES
Art. 258. Lorsque la disl.îbulîon du prix des immeubles sera faite antérieurement à celle du prix des biens meubles, ou simullanémenl, les créanciers privilégiés ou hypothécaires non remplis sur le prix des immeubles^ concourront, à proportion de ce qui leur restera dû, avec les créanciers chirographaires, sur les deniers appartenant à la mas?e chir^graphaire, pourvu toutefois que leurs créances aient élé vérifiées
et affirmées suivant les termes ci-dessus établies (^J. [Cmp. art. 204. 277, 279.].
Exemples : Les divers créanciers sont ' Pires* Premier créancier hypothécaire pour 40 000
Second créancier hypothécaire 35,000
(éer. 10,000 - 2me. 15,000
Total des dettes 10,000
La vente des immeubles est faite avant celle du mobilier et produit 70,000 Près,
Sur ce prix il faut donner^
Au premier créancier hypothécaire^ pour ce qui lui est
dû 40.000
Au second créancier hypothécaire, le restant. . 8 0,000
Total . . • . .'70,000
(*) Les créanciers hypothécaires qui entreront dans le masse ie$ simples créanciers pour le restant de leurs créances, ne recevront plus d'intérêt pour leur créance. (Note officielle. }
Ai7m après av oir épnisé leprix des immeubles^ il reste encore dû au second créancier hypothécaire 50000 Pes, pour le remboursement desquels il n'est plus de recours que sur la vente
du mobilier. Cette vente produit 24^000 Pes; là dessus, il faudrait payer :
Au second créancier hypothécaire ce qui lui reste dû 5,000
Au premier créancier chirographaire pour sa créance 10,000
Au second, pour sa créance 15,000
Total. 30,000
Le produit de la vente du mobilier est de 24,000 Près; Ica
dettes montent à la somme de 80,000 Près; il sera dont réparti
de la manière suivante:
Au second créancier hypothécaire 4,000
Au premier créancier chirographaire 8,000
Au second. 12,000
Total 24, 000
Art. 259. Si une ou plusieurs distributions des deniers mobiliers précèdent la dislribulion du prix des imnieubles, les créanciers privilégiés et hjpolliécaires, vérifiés et affirmés, concourront aux répartitions dans la portion de leurs créances totales et sauf, le cas éthéans, les dislraciions desdeniers mobiliers de celle du prix des immeubles, qui seront laites dans la proportion de&exemples cités en marge. [Cmp. art. 271 et sniv.]
Art. 260. Après la vente des immeubles et le règlement définitif de l'c^rdre entre les créanciers hypothécaires et privilégiés, ceux d'entre eux qui viendront, en ordre utile, sur le prix des immeubles, pour la totalité de leur créance, ne toucheront le montant de leur coUocat ion hypothécaire que sous le déduction des sommes par eux perçues dans la masse chirographaire. Les sommes ainsi déduites ne resteront point dans la masse hypothécaire, mais retourneront à la masse
chirographaîpe, au profil de laquelleil en sera fait dislraclion, [Cmp. art. 271 et suiv.]
Art. 261. A l'égard des créanciers hypothécaires qui ne seront colloques que partiellement dans la distribution du prix des immeubles, il sera procédé comme il suit: leurs droit.s sur la masse chirographaire seron t définitivement réglés d'après les Sommes dont ils resteront créanciers après leur collocalion immobilière et les deniers qu'ils auront touchés au delà de cette proportion, dans la distribution antérieure, leur seront retenus sur le montant de leur collocalion hypothécaire et reversés dans la masse chirographaire.
Art. 262. Les créanciers hypothécaires qui ne viennent, point en ordre utile seront considérés comme purement et simplement chirographaires.
SECTION QUATRIÈME
DES DBOITS DES FEMMES
Art. 263. En cas de faillite du mari la femme dont les apports en immeubles ne se trouveront pas mis en communauté reprendra en nature les dits immeubles et ceux qui lui seront survenus par succession ou par donation entre vifs ou testamentaire.
Art. 264. La femme reprendra pareillement les immeubles acquis par elle et en son nom, les deniers provenant des dites successions et donations, pourvu que la déclaration d'emploi soit expressément stipulée au contrat d'acquisition et que l'origine des deniers soit constatée par inventaire ou par tout autre acte authentique.
Abt. 266* Sous quelque régime qu'ail été formé le contrat de mariage, hors le cas prévu par rÀrt. précédent, la présomption légale est que les biens acquis par la femme dn failli appartiennent à son mari, ont été payés de ses deniers et
doivent être réunis à la masse de son aclif, sauf à la femme à fournir la preuve du contraire.
Art. 266. La femme pourra reprendre en nature les effets mobiliers qu'elle s*est constitués par contrat de mariage, ou qui lui sont advenus par succession, donations entre vifs ou testamentaire et qui ne seront pas entrés en communauté,, toutes les fois que l'identité en sera prouvée par inventaire ou tout autre acte authentique. A défaut, par la femme, de faire cette preuve, tous les effets mobiliers, tant à Tusage du mari qu'à celui de la femme, sous quelque régime qu'ait été contracté le mariage, seront acquis aux créanciers, sauf aux syndics à lui remettre, avec l'autorisation du juge commissaire, les habits et linges nécessaires à son usage.
Art. 267. L'action en reprise résultant des dispositions des articles 263 et 264, ne sera exercée par la femme qu'à la charge des dettes et hypothèques dont les biens sont légalement grévés,8oit que la femme s'y soit obligée volontairement, soit qu'elle y ait été condamnée (*}.
Art. 268. Si la femme a payé des dettes pour son mari, la présomption légale est qu'elle l'a fait des deniers de celui-ci, et elle ne pourra, en conséquence, exercer aucune actioa dans la faillite, sauf la preuve contraite, comme il est dit à l'Art. 205.
Art. 269. Lorsque le mari sera commerçant au moment de la célébration du mariage, ou, lorsque n'ayant pas alors d'autre profession déterminée, il sera devenu commerçant dans l'année, les immeubles qui lui apparliendr-aient à l'époque de la célébration du mariage ou qui lui seraient advenus depuis, soit par succession, soit par donation entre vifs ou Testamentaire, seront seuls soumis à l'hypothèque de la femme; 1** pour les deniers et efïets mobiliers qu'elle aura apportés en dot ou qui lui seront advenus depuis le mariage
"^>) La femme du failli qui renonce à la communauté, n'en est pas moins tenu des dettes qui frappent sur les immeubles que la loi lui donne le droit de reprendre. (Note officielle.)
par succession ou donation entre vifs ou testamentaire» et dont elle prouvera la délivrance ou le payemeet par acte ayant date certaine ; 2^ pour le remploi de ses biens aliéné» pendant le mariage; 3^ pour l'indemnité des dettes, par elle contractées avec son mari.
Art. 270. La femme dont le mari était commerçant à l'époque de la célébration du mariage, ou dont le mari, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée, sera devenu com* merçant dans Tannée qui suivra cette célébration, ne pourra exercer dans la faillite aucune action à raison des avantages portés au contrat de mariage, et, dans ce cas, les créanciers ue pourront, de leur côté, se prévaloir des avantages faits par la femme au mari* dans ce même contrat.
CHAPITRE HUITIÈME
De la répartition du mobilier entre les créanciers et de
la liquidation des immeubles.
Abt. 271. Le montant de l'actif mobilier, distraction faite des trais et dépenses de l'administration de la faillite, des secours qui auraient été accordés au failli ou à sa famille et des sommes payées aux créanciers privilégiés, sera reparti entre tous les créanciers, au marc-le-franc de leurs créances vérifiées el affirm^^es. [Cmp. art. 194. 198 etsuiv. 204. 210, 231. 258 et suiv. 273 et suiv.]
Art. 272. A cet effet, les syndics remettront tous les mois au juge-commissaire un état de situation de la faillite et de» deniers déposés à la caisse des dépôts et consignations; le juge-commissaire ordonnera, s'il y a lieu, une répartition entre les créanciers, en fixera la quotité, et veillera à ce que tous les créanciers en soyent avertis. [Cmp. art. 170.]
Art. 273, Il ne sera procédé à aucune répartition entre les créanciers domiciliés en Turquie, qu'après la mise en réserve de la part correspondante aux créances pour h^
quelles les créanciers domiciliés hors du territoire de la Turquie seront portés sur le bilan. Lorsque ces. créances ne paraîtront pas portées sur le bilan d'une manière exacte, le juge commissaire pourra décider que la réserve sera augmentée/ sauf aux syndics à se pourvoir contre cette décision devant le Tribunal de commerce. [Cmp. art. 163, 199. 229.]
Art. 274. Cette part sera mise en réserve et demeurera à la caisse des dépôts et consignations jusqu'à Texpiration du délai déterminé par le dernier paragraphe de TArt. 199 ; elle sera répartie entre les créanciers reconnus, si les créanciers domiciliés en pays étranger n'ont pas fait vérifier leurs créances, conformément aux dispositions de la présente loi. Une pareille réservé sera faite pour raison de créances sur l'admission desquelles il n'aurait pas été statué définitivement.
Art. 275. Nul payement ne sera fait par les syndics que sur la représentation du titre constitutif de la créance. Les syndics mentionneront sur les titres la somme payée par eux ou ordonnancée par le juge commissaire. Néanmoins, en cas d'impossibilité de représenter le titre, le juge-commissaire pourra autoriser le payement sur le vu du procès-verbal de vérifitîalion. Dans tous les cas, le créancier donnera la quittance en marge de l'étal de repartition [Cmp. art. 202.1.
Art. 2*i6. L'union pourra se faire autoriser par le tribunal de commerce, le failli dûment appelé, à traiter à forfait de tout ou partie des droits et actious dont le recouvrement n'aurait pas été opéré et à les aliéner; en ce cas, les syndics feront tous les actes nécessaires. Tout créancier pourra s'adresser au juge-commissaire pour provoquer une délibération de l'union à cet égard. [Cmp. art. 195. 236 et suiv. 242.].
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CHAPITRE NEUVIÈME
De la vente des immeubles du failli (*).
Art. 277. A parlîp du jugement qui déclarera la faillite, les créanciers ne pourront poursuivre l'expropriation des
in meubles sur lesquels ils n'auront pas d'hypothèques. [Cmp,
art. 153.. 541. 246.] iRT. 278. S'il n'y a pas de poursuite en expropriation des
immeubles, commencée avant Tépoque de l'union^ les syndics seuls seront admis à poursuivre la vente; ils seront tenus d y procéder dans la huitaine, sous Tauclorisation du juge-commissaire, suivant les formes prescrites pour la vente des biens des mineurs [cmp. art. 241.].
Art. 279. La surenchère, après adjudication des immeubles du failli sur la poursuite des syndics, n'aura lieu qu'aux conditions et dans hs formes suivantes: La surenchère devra ê re faite dans la quinzaine. Elle ne pourra être au-dessous du dixième du prix principal de Tadjudicatiôn, toute personne sera admise à surenchérir. Toute personne sera également admise à concourir à Tadjudication par suite de surenchère. Celte adj idication demeurera définitive et ne pourra être suivie d'aucune autre surenchère.
CHAPITRE DIXIÈME
De la Revendication.
Art. 280. Pourront être revendiqués, en cas de faillite, les remises en effets de commerce ou auires titres, non en-
C) Si le failli e^^t un e/rang^er jouissant le droit de propriété immobilière et possédant immeubles, la vente se fait conformément à Tari. 3 de la loi concédant aux Étrangers le droit de la propriété immobilière U^. 7. pag. 21 ).
core payés, et qui se trouveront en nature dans le portefeuille du failli à l'époque de m faillite^ braque ces remises auront été faites par le |vropriélaire, avec le simple mandat d'en faire le recouvrement et d'en garder la valeur à sa disposition^ ou lorsqu'elles auront été, de sa part, spécialement affectées è des payements déterminés. {€mp.* art. 95.].
Art. 281. Pourront èir« également revendiquées, aussi long-temps qu'^eUes existeront en nature, en tout ou en partie, les marchandises consignées au failli, à titre de dépôt on piour être vendues pour le compte du propriétaire. Pourra môme ôipe revendiqué le prix, ou la partie du prix des dites marchandises qui n'aura été ni payé ni réglé en valeur, ni compensé en compte courant entre le failli et l'acheteur. (Cmp. art. èi'h6 et suîv.]
Art. 282. Pourront être revendiquées ies^marchàndises expédiées «u failli, lantquela tradition n'en aura point été effectuée dftns ses magasins, ou dans ceux du commissionnaire chargé de les vendre pour le compte du failli. Néanmoins, la revendication ne sera pas recevable, si, avant leur arrivée, les marchandises ont été vendues sans fraude, sur factures et connaissements ou lettres de voiture signées par l'expéditeur. Le revendiquant sera tenu de rembourser à la masse lesàcompie par lui reçus, ainsi que toutes avances faites, j pour fret ou voiture, commission, assurances^ ou autres frais et de payer les sommes qui seraient dues pour mêmes causes. [Cmp. arl.54-55 et smy.62.— Code maritime àrL\10l.i06.nQ.]
Art. 283. Pourront être retenues par le vendeur les marchandises, par lui vendues, qui ne seront pas délivrées au failli, ou qui n'auront pas encore été expédiées, soit à lui, 1 soit à un tiers pour son compte.
Art. 284. Dans le cas prévu par les deux articles précédents et, sousTautorisation du juge-commissaire, les syndics auront la faculté d'exiger la livraison des marchandises^ en payant au vendeur le prix convenu entre lui et le failli.
AftT. S85. Les syndics podrroiH, avec Tapprobation du juge-commissaire, admettre les demandes en revendication; s'il 7 a contestation, le tribunal de commerce prononcera après avoir entendu le juge-commissaire.
CHAPITRÉ ONZIÈME
Des voies de reccmrs contre lés jugements rendus
en matière de faillite.
Art. 286. Le jugement déclaratif de la faillite et celui qui fixera à une date antérieure l'époque de la cessation de pa« yements, seront susceptibles d*opposition de la part du failli dans la hutaine, et delà pa'rtde toute autre partie iutéressée, pendant un n.^ois. Ces délais courront à partir des }ours où les formalités de TafTiche et de Tiosertion énoncées dans Tart. 152 auront été accomplies. {Cmp. arL 150 et suiv.]
ART. 287. Aucune demande des créanciers tendant à faite fixer la date de la cessation des payements à une époque autre que celle qui résulterait du jugement déclaratif de faillite ou d'un jugement postérieur^ ne sera recevable après l'expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des créances. Ces délais expirés, l'époque de la cessation de payements demeurera irrévocablement détermiu ^e h l'égard des créanciers. [Cmp. art. 150 et suiv. 204.]
TITBB SECOND.
CHAPITRE PREMIER
De la banqueroute simple.
Art. 288. Les cas de banqueroute simple seront jugés par le tribunal de commerce, séance tenante, et punis des peines
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indiquées par les lois, ea vertu d'une sentence à\i roinisfère du commerce et sur la poursuite des syndics ou de tout créancier iV [Cmp. art. 218. 292. 213.— Code pénal art. 232.]
Art. 289. Sera déclaré banqueroutier simple tout coramerçant failli qui se trouvera dans un des cas suivants : 1^ Si ses dépenses personnelles ou les dépenses de sa maison sont jugées excessives. 2^ S'il a consommé de fortes sommes, soit à des opérations de pur hasard^ soit à des opérations fictives, débourse ou sur marchandises. 3*. Si, dansTiotention de retarder sa faillite, il a fait des achats pour revendre au dessous du cours ; si, dans la même intention, il s'est livré à des emprunts, circulation d'effets, eu autres moyens ruinent de se procurer des fonds. 4®. Si, après cessation de ses payements, il a payé un créancier au préjudice de la massée*).
Art. 290. Pourra être déclaré banqueroutier simple tout commerçant failli qui se trouvera dans un des cas suivants : i® S'il a contracté, pour le compte d'autrui, sans recevoir des valeurs en écha^nge, des engagements jugés trop consirlérables, en égard à sa .«iluatiot; lorsqu'il les a contractés. 2® S'il est de nouveau déclaré en faillite sans avoir satisfait aux oblicalions d'un précédent concordat. 3° Si, étant marié sous le régime dotal, on séparé des biens, il ne s'est pas conformé aux art. 67 et 70. 4® Si dans les trois jours de la cessation de ses payauients, il n'a pas f »it au tribunal de commerce la déclaration exigée par les art. 118 et 149; ou si cette déclaration ne contient pas les noms de tous les associés solidaires. 5o Si, sans empêchement légitime, il ne s'est pas présenté en personne aux syndics dans les cas et dans les délais fixés, ou si, après avoir obtenu un sauf conduif, il ne s'est pas
(^ La peine de la banqueroute simple est un emprisonnement d'un mois au moins et de deux ans au plus, (^ote officielle,]
{^, L'on entent par opérations fictives les jeux sur les fonds ouïes marc jandises. O\ote o/licielle.)
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représenté en justice. 6® S'il n'a pas tenu de livres et fait exactement inventaire; si ses livres ou inventaires sont incompleis ou irrégulièrement tenus, ou ^'il n'offrent pas sa véritable situation active ou passive, sans néanmoins qu'il y ait fraude. [Cmp. art. 3 et sujv. 147 et suiv. 167. 180 et suiv. 212.227 elsuiv.]
Art. 291. Lîs syndics ne pourront inlenter de poursuite en banqueroute simple, au nom de la masse, qu'après y avoir été autorisés par une délibération prise à la majorité individuelle des créanciers présents. [Cnip. art. 293. J
CHAPITRE SECOND
De la Banqueroute frauduleuse.
Aht. 292. Sera déclaré banqueroutier frauduleux et puni des peines portées au code pénal contre les voleurs ; tout commerçaant failli qui aura soustrait ses livres, détourné ou dissimulé une partie de son aciif, ou qui, soit dans ses écritures, soit par des actes publics ou des engagements sous signaiure privée, soit par son bilan, se sera frauduleusement reconnu débiteur de sommes qu'ils ne devait pas. [Cmp. art. 217. 247. 288. 313.— Codepénal arl.231 et 216 suiv.]
Art, 293. Les frais de poursuite en banqueroute frauduleuse ne pourront, en aucun cas, être mis h la charge de la masse. Si un ou plusieurs créanciers se sent rendus paities civiles en leur nom personnel, les frais, en cas d'acquittement, demeureront à leur charge. [Cmp. art. 29K].
CHAPITRE TROISIÈME
Des crimes et des délits commis dans le^ faillites par •
d'autres que par les faillis.
Art. 29i. S-^'ront condamnés aux peines de la banqueroute frauduleuse: l*^Les individus convaincus d'avoir, dansTintéfet
darfailli, soustrait, recelé ou disftimulé tout ou partie deMS biens, meubles ou immeQbles. 3* Les individus ooDTaincus d' avoir frauduleusemebt présenté dans la faillite et affirmét soit en leur nom, soit par interposition de personnes, des créances supposées. 3^ Les incividus qui, faisant le commerce sous le nom d'autrui ou sous un nom supposé, se seront rendus coupables de faits prévus en l'Art. 293. [Cmp. art. 804. 237. etsuiv. 317. 293 et suiv. 302 et suiv. diZ.-^-Code pénal art. 23* .]
ART. 295. Le conjoint, les descendants ou les ascendants du iailli, ou ses alliés aux mêmes degrés, qui auraient détourné, diverti ou recelé des effets appartenant à la faillite, sans avoir agi de complicité avec le failli, seront punis des peines du vol. ICmp. art. 316 et s. du Code pénal].
Art. 396. Dans les cas prévus par les Art. précédents, le tribunal de commerce statuera, lous même qu'il y aurait ac< quiitement; 1® D*office sur la réintégration à la masse des créanciers de tous biens, droits ou actions Irauduleusement soustraits. 3°Sur les dommages-intérêts qui seraient demandés et que le jugement ou l'arrêt arbitrera.
Art. 297. Tout syndic, qui se sera rendu coupable de malversation dans sa gestion, sera puni d'un emprisonnement de deux mois au moins et de deux ans au plus et d'une amende, qui ne pourra excéder le quart des restitutions des dommages inléréi^, qui seraient dus aux parties lésées, ni être
moindre de cent piastres.
Art. 298. Le créancier qui aura stipulé, soit avec le failli, soit avec.toulcs autres personnes, des avantages particuliers à raison de son vole dans les délibérations de la faillite ou qui aura fait un traité p?i?'ioulief duquel résulterait en sa laveur un avanl8ge à la ch^'^^e de Taclif du failli, sera puni correciionneilement d'un cïijprisonnemeril qui ne pourra excéder ur.e année. L'emprisonnement pourra être porté à deux ans si le créonn'er est svndic de la faillite.
ÂfiT. 299. Les conveotiaiis frauduleuses prévMS par TA^rt. précédent seront en outre déclarées nulles à régardde tou« tes personnes^ et nième à l'égard du failli. Le créancier sera tenu de rapporter à qui de droit les sommes ou valeurs qu'il aura reçues en vertu des conventions annulées.
Art. 300. Dans les cas ou Tannulation des conventions serait poursuivie, l'action sera portée devant le tribunal de commerce.
Art. 301. Tous arrêts et jugements de condamoatioa pour, les délits commis par d'autres que par le failli^ ^insi que pour banqueroute simple et frauduleuse, rendus en vertu de ces chapitres, seront affichés et publiés suivant les formes établies, aux frais des condamnés.
CHAPITRE QUATRIEME
De r administration des biens en cas de banqueroute.
Art. 302. Dans tous les cas de poursuite et de condamna* tion pour banqueroute simple ou frauduleuse, les actions 41 ulres que celles dont il est parlé dans l'Art. 296, resteront séparées et toutes les dispositions relatives aux biens, prescrites pour la faillite, seront exécutées sans qu'elles puissent erre attribuées ni évoquées aux autres tribunaux. [Cmp. art. 288 et suiv. 292 ]
Art. 303. Seront cependant tenus les syndics de la faillite de remettre au ministère du commerce les pièces, litres, papiers et renseignements nécessaires, sur les cas de dol e^ fraude du failli. [Cmp. art. 168. 191. 30i.]
Art. 304. Les pièces, titres et papiers délivrés par les syndics au tribunal de commerce, seront pendant le cours de rinslructiori, tenus en état de communication par la. voie du greflier ; cette communication aura, lieu sur la réquisition des syndics, qui pourront y prendre des extraits privés ou en requérir d'authendiques, qui leur seront expédiées par
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le greffier. Les pièces, titres et papiers dont de dépôt judiciaire n'aurait pas été ordonné seront, après Tarrét ou le jugement^ remis aux syndics qui en donneront décharge (^). [Cmp. art. 198.]
TITBB TAOISIÈUE.
DE LA REHABILITATION.
Art. 305. Le failli qui aura intégralement acquitté,^ en principal, intérêts et frais, toutes les sommes par' lui dues, pourra obtenir sa réhabilitation. Il ne pourra l'obtenir, s'il est l'associé d'une mais on de commerce tombée en faillite, qu'après avoir j'islifié que toutes les dettes de la société ont été intégralement acquittées en principal, intérêts et frais, lors même qu'un conf*ordat particulier lui aurait été consenti. |Cmp. art. 148. 238. 309]
ART. 306. Toute demande en réhabilitation sera adressée au ministère du commerce. Le demandeur devra joindre k la requête les quittances et autres pièces justificatives.
Art. 307. La requête et les pièces annexées seront renvoyées par le ministre du commerce aux employés respectifs, qui en adresseront des expéditions aux députés de commerce du domicile du demandeur, et si celui-ci a changé de domicile depuis la faillite, aux députés de commerce de la localité où la faillite a .eu lieu, en les chargeant de recueillir tous les renseignements qu'ils pourront se procurer sur la vérité des faits exposés. Si la faillie a eu lieu à Conslantinople, les renseignements seront pris par la voie du tribunal de commerce.
Art. 308. La copie de la dite requête restera affichée pendant un délai de deux mois tant a la porte du tribunal de commerce qu'à la bourse et autres lieux convenables et elle sera insérée dans les journaux.
(*) Il peut exister des pièces que la justice ait inlérôt à conserver, par exemple si ces pièces paraissaient entachées de faux, et pouvaient à cet égard donner lieu à une poursuite criminelle. (Note officielle.)
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Art. 309. Tout créancier qui n'aura pas éiè payé inlégralen^ent de sa créance en principal, intérêts et frais et toule autre partie intéressée, pourra former opposition à la réhabilitation par une requête adressée au tribunal de commerce, appuyée des pièces justifii^atives. Le créancier opposant ne pourra jamais être partie dans la procédure de réhabilitation.
Art. 310. Après l'expiration de deux mois, le tribunal de
commerce (si la faillite a eu lieu à Constantinople^) ouïes
députés de commerce dont il a été fait mention ci-haut, si
la taillite a eu lieu dans une ville de province, transmettront
au ministre du commerce les renseignements qu'ils auront
recueillis et les opposiiions qui auront pu être faites. Us y joindront aussi leur avis.
Art. 311. Le ministère du commerce rendra arrêt portant
admission ou rejet de la demande en réhebilitation. Si la
demande est rejetée, elle ne pourra être reproduite qu'après une année d'intervalle.
Art. 312. L'arrêt portant réhabilitation sera transmis aux
ofliciers du tribunal de commerce, si la faillite a eu lieu à
Conslantinople, ou aux dépuiés de commerce, si elle a eu lieu
dans une ville de provinces. Les dits officiers publics en feront
faire la lecture publique et la transcription sur les registres respectif?.
Art. 313. Ne seront poil admis à la réliabilitalien les banqueroutiers f'-auduleux, les personnes condamnées pour vol, escroquerie ou abus de confiance, les sleHionataires, ni les tuteurs et administaleurs on autres comptHbîes qui n'auront pas rendu et soldé leurs comp es. Pouiraêtre admis à la réhabilitation le banqueroutier simple qui aura subi la peine à laquelle il aura été condamné. [Cp. art. 217. 288 et s. 292 ].
Art. 314, Nul commerçant failli ne pourra se présentera la Bourse à moins qu'il n'ait obtenu sa réhabililalion.
Art. 315. Le failli pourra être réhabilité après sa mort. [Cmp. art. 147. 186]
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DES NAVIRES ET AUTRES BATIMENTS
Art. 1 . [Ainsi modifié par une loi promulguée en Mai 1870.] Les sujets étrangers ne pourront pas posséder en tolaliié, ni en partie, un navire sous pavillon ottoman. Un navire olloman ne pourra êlre vendu en entier à un sujet étranger, qu'
(a) La lég slation relative au Droit maritme privé, étant classée sous cette division du droit privé, la législation concernant le Droit maritime public et spécialement celle relative à la police des ports, côtes, rivières etç, ^era insérée dans le Droit administratif.
(b) Archives dn Ministère du Commerce, — Ce Code n*est pas, comme le Code de Commerce, un extrait du code de commerce français II est vrai que le code marilùne tient comme base la législation commerciale française, mais son compilateur a pris en considération tous les travaux législatifs modernes. Ainsi le législateur ottoman a pris en vue les changements et améliorations que les codes de commerce de Hollande, de Sar daigne, même cpux A' Espagne, de Portw^al de Deux Siciles, de Prus^se. ont introduits dans la législation commerciale. C'est pour ce la qu'au bas de chaque page nous avons placé en notes les sources de chaque article du code, la concordance des articles
en tant qu'on aura rétiré préalablement Us pièces constatant la nationalité Ottomane du dit navire C^).
Art. 2. Les sujets Oitonnians peuvent acquérir la propriété d'un navire étranger, et le faire naviguer sous pavillon Ottontan aux nnécnes conditions que les navires nationaux, mais le contrat de leur acquisition ne peut renfermer aucune clause ou réserveconlraire à TArticle précédent au profit d'un étranger sous peine de confiscation du navire.
ART. 3. La vente volontaire d'un navire en tout ou en partie, qu'elle soit faite avant ou pendant le voyage, doit avoir lieu, è peine du nullité, par acte public devant un tribunal de cornmerce ou une chancellerie commerciale si elle a lieu dans 1 Empire Ottoman, et par devant un consul de la Sublime Porte si elle est faile en pays étanger. A défaut de tribunal ou de chancellerie de commerce dans le lieu de la vente en Turquie^ le contrat de vente peut être passé devant le conseil provincial du lieu, à la charge d'en donner avis au tribunal ou à la chancellerie de commerce le plus voisin; et à défaut de con- ^\x\ Octoman en pays r^ranger, devant le magistrat compétent
étant plassée à la fin de chaque article.— Quand aux Codes qui ont servi comme sources du code maritime, il est à observer que les codes de commerce AeSardaigne ei ie Deux-Siciles, après la formation du royaume d'Italie, ont été abrogés, et remplacés maintenant parle Codice dicommercio, publié le 25 juin 18()5. A l'égard du Code prussien, dont certaines disposilioiis sur les passagers ont servi dans la compilation de cette matière, et qui forme une partie du Droit général prussien [allgemeines Landreclit] a été aussi abrogé, au lieu duquel est déjà en vigueur le Code général de commerce allemant, [allgemeines Dentsches Handelsgesetzlnich] .
(*) L'ancien texte du Code était ainsi conçu ;
A moins d'être sujet (Utoman, nul ne peut cire propriétaire en tout ou en partie d'un navire portant pavillon Ottoman, ni faire partie d'une société quelconque formée pour l exploitation de tels na rires.
SOURCES -Art % ^Code decomm Espagnol art. 590. —Jr/. 3 —(alinéa i®. Code de comm. Sarde, art. 210, §. 1. — Quant «u Code français, comp. art. 195 dif.)
du lieu, à la charge d'en donner avis au consul Ottoman lè plus proche. [Cmp. Règlement de la Chancellerie commerciale maritime, art. 2]
4ht. 4. Les navires et autres bâtiments de mer, tout meubles qu'ils soient, ont droit de suite comme les immeubles entre les mains des tiers* c'est-à-dire que, s'ils viennent à être vendus à des tiers par leurs propriétaires débiteurs du chef de ces navires, leurs créanciers peuvent faire saisir les dits navires entre les mains des tiers acheteurs, et les faire vendre pour le recouvrement de leurs créances. En conséquence ces sortes de navires sont affectées aux dettes du vendeur et spécialement à celles que la loi déclare privilégiées. [Cmp. art. 5 et suiv. 10. 100.— Appendice au Code de comm. art. 29.]
Abt. 5. Sont privilégiées, et dans l'ordre où elles sont rangées, les dettes ci-apiès désignées : 1*. L^s frais de justice et autres, faits pour parvenir à la vente et à la distribution du prix; 2®. Les droits de pilotage, tonnage, cale, amarrage et bassin ou avant-bassin ; 3®. Les gages du gardien et les frais de garde du bAliment, depuis son enlréô dans le port jusqu'à la vente; 4°. Le loyer des mae[asins où se trouvent déposés les agrès et les apparaux; t>®. Les frais d'entretien du bâtiment et de ses agrès et apparaux, depuis son* dernier voyage et son entrée dans le pori; 6°. Les gages et loyers du capitaine et autres gens de l'équipage employés au dernier voyage ; 1^. Les sommes prêtées au capitaine pour les besoins du navire pendant le dernier voyage et le remboursement du prix des marchandises par lui vendues pour le même objet; 8°. Les sommes dues au vendeur, aux fournisseurs et ouvriers, employés il la construction, si le navire n'a point encore fait de voyage, et les sommes dues aux créanciers pour fournitures, travaux, main-d'œuvre, pour radoub, victuailles, armement
SOURCES.— Art 4 (Code corn. />a?if?râç, art. 190, expliqué d après la doctrine des auteurs).
— Art. 5, (Codecom. français, art 191, avec modification du dernier alinéa et spécialement de la dernière phrase <f.saa^ préjudice e{ç>'^ re^iue de l'art. iOti daCode Sarde.)
et éqnipemenl avant le départ du navire, s'il a déjà navigué^ 9^ Les sommes prêtées à la grosse sur le corps^ quille, agrès» apparaux, pour r^doub, victuailles, armement et équipement avant le départ du navire; 10®. Le montant des primes d'as>> surances faites sur le corps, quille, agrès, apparaux et sur armement et équipement du navire, dues pour le dernier voyage; H®. Les dommages intérêts dûs aux affréteurs, pour le défaut de délivrance des marchandises qu'ils ont chargées, ou pour remboursement des avaries souffertes par les dites marchandises par la faute du capitame ou de l'équipage. — Les créanciers compris dans chacun des numéros du présent article viendront en concurrence, et proportionnellement à ce qui leur est dû en cas d'insuffisance du prix, sans préjudice néanmoins de la disposition de TArt. 163. [Cmp.arf. 65. 90. 152. 157. 162. 178.]
Art. 6. Le privilège accordé aux dettes énoncées dans le précédent ariicle, ne peut être exercé qu'autant qu'elles se-
ronl justifiées dans les formes suivantes : 1°. Les irais de justice seront constatés par les états de trais arrêtés par les ^tribunaux Compétents qui auront connus de la saisie et de la vente du navire ; 2*. Lesdroitsde tonnage etaulres parles quittances légales des receveurs ; 3®. Les dettes désignées par les Nos 1, 3, 4 et 5 de l'article 5, seront constaté s par des états arrèiés par le tribunal de commerce; 4**. Lps gages et loyers de l'équipage par les rôles d'armement et de désarmement arrêtés dans les bureaux de l'office du port et à défaut dans ceux de la chancellerie commerciale ; 5^ Les sommes prê ées et la valeur des marchandises vendues pour les besoins du navire pendant le dernier voyage par des états arrêtés par le capitaine et les principaux de l'équipage du navire, constatant la nécessité des emprunts; 6^ La vente delà totaliié ou d'une panie du navire^ par un acte pubMc f-iil conformément à l'Art. 3 ; et les fournitures pour la con-
SUURCtS, -Art. 6, [Code comm. françaùsivi. 192. avec modification des alinéas 6®. et 8®, dont le premier a été reçu du Code Sarde, art. 207. ah fc«.)
structiony rarroement, équipementi et 168 victuailles do na«> virjs seront constatées par les mémoires, factures oa étals vipés parle capitaine, et arrêtées par ie propriétaire dont up double sera déposé au greffe du tribunal ou de la cbaneelierie de commerce avant le départ du navire, ou, au plus tard dans les dix jours après son départ; 1^* Les sommes prêtées à la grosse» sur le corps» quille» agrès, apparaux» armement et équipement» avant ie départ du navire» seront constatées par de contrats authentiques» ou sous signature privée» dont les expéditions endoubles seront déposées au greffe du tribunal ou de la chancellerie de commerce dans les dix jours de leur date; 8^. Les primes d'assurances seront constatées par les polices d'assurances» ou parles extraits des livres» régulièrement tenus, des compagnies, d'assurances; 9^. Les dommages-intérêts dûs aux affréteurs seroni constatés parles jugements du tribunal de commerce» ou par les décisions arbitrales qui seront intervenues» si les parties ont consenti à être jugées par des arbitres. [Cmp. art. 65. 152 et suiv. t76 ]
Art. 7. Les privilèges des créanciers seront éteints;— Indépendement des moyens généraux d'extinction des obligations» — Par la vende en justice faite dans les formes établies par ie titre suivant;— ou» lorsque après une vente volontaire, le navire aura fait un voyage en mer sons le corn et aux risques de Tacquéreur^ et sans opposition de la part des créanciers du vendeur. L'opposition d un créancier» faite dans le^ formes prescrites en celte matière, ne profite qu'à celui qui Ta faite. [Cmp. art. 40-39.]
Art. 8. Un navire est sensé avoir fait un voyage en mer. — Lorsque son départ'et son arrivéeauront été constaté dans ^eux ports différents et trente jours après le départ ; — Lorsque, sans êire arrivée dans un autre port, il s'est écoulé plus de
SOVJlCES.—Arl. 7. {Code comm. français SiVl . 193, com^ilétQ par l'addition du dernier alinéa, emprunté de Tari. 'M 6 du Code de comm. morlandaù.) Art 8. [Code comm. jram, art. 19i ) — Art. 9. [Çod. camm, franc, art. 196.)
soixante jours enir« ie départ et le retour daos le même port, ou lorsque le navire/ parti pour un voyage de long cours, t été plus de. soixant jours en vojage, sans réclaroa4ion d«la part des créanciers du vendeur.
Art. 9. La vente volontaire d'un navire en voyage ne préjudicie pas aux créanciers du vendeur. En conséquence nonobstant la vente, le navire ou son prix continue à ètfele gage des dits créanciers qui peuvent ménie^ s'ils le ju|$ecil convenable^ attaquer la^vente pour cause de fraude.
TZTBE 8&001ID.
DE LA SAISIE ET VENTE DES NA VIRES
Art. 10« Tous bâtiments de mer peuvent être saisis et vendus par autorité de justice ; et le privilège des créanciers se* ra purgé par les formalités suivantes.
Art. 44. Il ne pourra être procédé à la saisie que vingt quatre heures après le commandement de payer fait sur la demande du créancier saisissant.
Akt. 12. Le commandement devra être fait par Tentreitiise de l'autorité locale à la personne du propriétaire, ou à son domicile, s'il s'agit d'une créance non privilégiée sur le navire. — Le commandement pourra être fait au capitaine du navire, si la créance est du nombre de celles qui sont susceptibles de privilège sur le navire aux termes de l'article 5.
Art. 13. Yingt-quatre heures après le commandement si le créancier n'a pas été payé, Tautoritéfera procéder sur sa de. mande à la saisie du navire comme il suit ; — Un employé accompagné d'un huissier par elle nommé et assi.«té de d.eux té. moins se transportera à bord et dressera le procès-verbal de saisie, — Il énonce dans ce procès-verbal; — Le nom, profession et demeure du créancier pour qui il agit; — Le litre en
SOURCES. --Art. iO.{Code comm frunc. art.197 ).—Art. U. c . 6. /r. 198).— ir^ /5. (c. c. fr. 199. (—in. 48. [c. c. fr. 200).
vertu duquel il procède; — La somme dont il poursuit le payement ; — L'élection de domicile faite par le créancier chét une personne demeurante dans le lieu où siège le tribunal de commerce, devant lequel la vente doit être poursuivie et dans le lieu où le navire saisi est amarré;— Les noms du propriétaire et du capitaine ; — L« nom, Tespèce et le tonnage du navire; — Il fait aussi renonciation et la description des chaloupes, canot!", agrès, ustensiles, armes, munitions et provisions. — I! éiabiit un gardien.
Art. 14. Si le propriétaire du navire saisi demeure dans la ville du tribunal de commerce du lieu de la saisie, ou à six heures de distance de cette ville, le saisissant doit lui faire notifier dans le délai de trois jours copie du procès-verbal de saisie, et le faire citer à se présenter dans le délai ordinaire devant le tribunal, poar voir procéder à la vente des choses saisies. — Si lep'-opriétaire est domicilié dans un lieu plus éloLgné, lessigoiOcations et citations sont djnnées pour lui à la | personne du capitame di bâ i.nent saisi, ou en son absence, è celui q'ii représente le propriétaire oti le capitaine; et danà ce cas le délai ordinaire de citations sera augmenté d'un jour pour cliHqie j )uriiéa de m^rciie de la distance dii tribunal à soa domicile, s'il résid 5 dinsle coalinenlde l'Empire. — Si au contraire la propriétaire ai sa résidence hors de t'E-npire continental ou à l'étranger, le délais des citations sera celui prescpit selon les localités par Tari. 12 du Code de procédure comm^îiciale, sauf l'exception portée dans le premier para^ graphe de l'art. 10 du même Code.
Abt. 15. La vente ordonnée par sentence du tribunal se fait devant un ju^e cominis par cette sentence et aux enchères publiques précédées de criés, publications et affiches comme il suit.
Art. 16. Si la saisie a pour objet un navire dont le tannage
SOiilCi:S,— Art. 14. (Cole comm. jraacw ari23l.).— Art, /J. (Il a été ajouté probablement pour compléter l'art, fr. Î205 [c. ot . art. 19j, qui suppose une telle dis josiiion dans la loi, mais qui n'existe pas. — Art, i6, (C. c, />*. art. 2J2.)
soil au dessus de dix tonneaux ou 400 kilos, il sera fait trois criées et publications des objets en vente, — Les criées et publications seront faites consécutivement^ de huitaine en huitaine, aux environs du port,è la Bourse et dans les principales places publiques du lieu où le navire est «marré. — L'avis en sera inséré dans des journaux s'il y en a dans le lieu où siège ]e tribunal de commerce devant lequel la saisie se poursuit ; et s'il n'y en a pais, dans l'un de ceux qui se seraient imprimés dans la localité la plus voisine.
Art. 17. Dans les deux jours qui suivent chaque criée et pu blicalion, il est apposé des affi«îhes,— Au grand mât du navire saisi, — à la porte principale du tribunal devant lequel on procède. — Dans la place publique el sur le quai du port où le navire est amarré, ainsi qu'à la Bjurse de commerce, el à défaut, à la porte de l'autorité locale.
Art. 18, Les criées, publications, et affiches doivent désigner: — Les nom, profession et demeure du poursuivant ;
— Les titres en vertu desquels il agi'; — Le montant de la somme qui lui est du«»; — L'élection de domicile par lui faite dans le lieu où siège le tribunal, et dans le lieu, où le navire est amarré; — Les nom et domicile du propriétaire du navire saisi; — Le nom du bâtiment, el, s'il est armé ou en armement, celui du capilaine; — Le tonnage du navire; — Le lieu où il est gisant ou flollaot; —Les noms du juge et de Thuissier commis;
— La première mise à prix; Enfln les jours des audiences auxquelles les enchè»*es seront reçues.
Art. 19. Après la première criée, les enchères seront reçues le jour indiqué par l'a^iche. — Le juge commis d'office pour la venle conl'nue de recevoir les enchères après chaque criée, de huitaine en huitaine, à jour ceriain fixé par son ordonnance. (Cmp. art. 15.)
Art. 20. Après la troisième criée, l'adjudication est faite aux p'n<; oUV^tni el dernier enchérisseur, à Taxlinction des
SOURCj:S, — Art, (Codé comm. français art. 203). — Art. 48 (c. c. fr art.204X— iri^. 19 ,(c. c. /r. art. 205.) --Art. 20 c. c. franc, art. 20tt avec addition du dernier alinéa.)
bougies allumées au oozpmeneenaent de radjudicalîon, d'apurés l'usage. — Toutefois le juge commis d'office peut dans l'espoir d'une surenchère accorder une ou deux recoisefi, de huitaine chacune, lesquelles sont publiées et affichées.
Mais si la remise» ainsi accordée, ne produit aucune suren^ chère, le navire sera définitivement adjugé à celui qui s'était rendu enchérisseur avant cette remise.
Art. 21. Si la saisie porte sur des barques, chaloupes et autres bâtiments du port de 10 tonneaux ou de 400 kilos et au dessous, dans ce cas, sans qu' il y ail lieu 4' observer toutes lesformahtés ci-dessus désignées, l'adjudication sera faite à l'audience, après la publication sur le quai pendant trois jours consécutifs, avec affiche au mât, ou, à défaut^ en autre lieu apparent du bâtiment et à la porte du tribunal. — Il sera observé un délai de huit jours. francs entre la signification de la saisie et la vente.
Art. 22. L'adjudication du navire fait cesser les fonctions du capitaine; sauf à lui à se pourvoir s*il y a lieu en dédommagement contre le propriétaire, ses cautions et tous ceux qui se seraiet engagées envers lui. (Cmp. art. 32.33.)
Art. 23. Dans les vingt-quqilre heures de l'adjudication^ les adjudicataires des navires de tout tonnage sont tenus de payer &u juge commis par le tribunal le tiers du prix de leur adjudication et de fournir pour les deui autres tiers une caution solvable dans la personne d'un sujet Ottoman, qui sera avec lui , Tun et l'autre seront solidairement obligés de payer les dits deux tiers dans le délai de onze jours à partir du jour de l'adjudication, à peine d'y être contraints par corps.-^ Le navire ne sera consigné aux adjudicataires que lorsqu'ils auront payé le tiers du prix de leur adjudication et tourni la caution, mais l'extrait du procès-verbal de l'ad-. indication ne leur sera délivré qu'après le payement intégral des autres deux tiers dans le délai prescrit. — A défaut de
SOUnCES.—Art. 21. (Codecomm. fra)ic art. 207.).— ^rr. 22. 10. c. français, art. 208.).— Art. 23. (G. c. fratiG. art; 2619, avec modifications importantes.)
payement soit du premier tiicrs, soit des deui: antres, et à défaut de fournir caution cotnn:e il a été dit, le navire sera remis en vente, et adjugé trois jours après une nouvelle publication et affiche unique, à la folle enchère des adjudicataires et des garants, qui seront également contraints pac corps pour Je payement du déficit, s'il y en a, des dommages, des intérêts et des frais, dans le cas où le tiers déjà versé serait insuffisant. L'excédant, s'il y en a, sera rendu au fol enchérisseur.
Art. 24. Les demandes en distraction de la vente d'une partie du navire et objets saisis, é»eront formées et notifiées au greffe du tribunal avant l'adjudication. Si les demandes en distraction ne sont formées qu'après l'adjudication, elles seront converties, de plein droit, en oppositions à la délivrance des sommes provenant de la vente.
Art. 25. Le demandeur ou l'opposant aura trois jours pour fournir ses moyens. — Le défendeur aura aussi trois jours pour contredire. — La cause sera portée à l'audience sur une simple cûation.
Art. 20. Pend ant trois jours apiès celui de l'adjudication, les oppositions à la délivrance du prix seront reçues ; passé ce temps, elles ne seront plus admises, si ce n'est pour l'excédant des sommes dues aux créanciers saisissants.
Art. 27. Leâf créanciers opposants sont tenus de produire au greffe du tribunal de commerce, ou à défaut à Tautorilé qui a ordonné la vente, leurs titres de créance, dans les trois jours qui suivent la sommation qui leur en est faite parle créancier poursuivant, par le propriétaire saisi ou par ses représentants ; faute de quoi, il sera procédé à la distribution du prix de la vente, ainsi qu'il a été ci-dessus prescrit, sans qu'ils soient compris.
Art. 28. La colîocalion des créanciers et la distribution de
SOURCES.— ArL %4. (c c. Français, art. 219).— ir^ 55, (c. c. trancais. sîrt. 211.). -Art. 26. (c. c. français, art 212, avec addition de la dernière phrase ^si ce n'est» etc.). — Art. 27, (c. c. français, art, 213.).— iW. 58. (c. c. français zx\. 214..
deniers sont faites entre les créanciers privilégiés, dans Tof' dre prescrit par Tarlicle 5; et entre les autres créanciers proport itnneJlement de leurs créances. Tout créancier colloque Test tant pour son principal que pour les iotéréts et frais.
Art. 29. Le navire prêt à faire voile n'est pas saisissable, si ce n'est à raison de dettes contractées pour le YO/age qu'il va faire ; et même dans ce dernier cas, le cautionnenynt ^e ces dettss empêche la saisie. Le navire est censé prêta f>»ire voile lorsque le capitaine est muni de ses expéditions pour son voyage {^). [Cmp. art. 46.]
TITBE TROISIEME*
DES PROPitlETAIRES DE NAVIRES.
Art. 30. Tout propriétaire de navire est civilement responsable des faits du capitaine, c'est-à-dire qu'il est obligé de payer les dommages provenant des faits et gestes du capitaine, et tenu des engagements contractés par ce dernier, pour ce qui est relatif au navire et à Texpédilion. Il peut, dans tous les cas, s'affranchir des obligations ci-dessus, par l'abandon du navire et du fret^ si elles n'ont été contractées expressément par son ordre spécial.' Toutefois la faculté de faire abandon n'est point accordée à celui qui est en môme temps capitaine et propriétaire ou copropriétaire du navire. Lorsque le capitaine ne sera que copropriétaire, il ne sera personnellement responsable des engagements contractés par lui, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition, que dans la proportion de son intérêt. [Cmp. an. 35. 120. 198. 214 et suiv. 217. 249.)
(^) Les expéditions du capitaine pour son voyage sont les papiers indiqués dans l'article 41. {Note officielle.)
SOURCES.— Art. 29. (c, c. franc, art 215). Art. ^0. (c. o. franc, art. 216, tel qu^l est modifié parla loi du 44 juin l&î.l.\
Art. 31. Les propriétaires des navires équipés en guerre
sous caution par autorisation du Gouvernement, ne seront
toutefois responsables des délits et déprédations commis en
mer par les gens de guerre qui sont sur leurs navifes, ou
par les équipages, que jusqu'à concurrence de la somme pour
laquelle ils auront donné caution à moins qu'ils n'en soient participants ou complices.
Cette caution sera de 200,000 Piastres pour tout navire dont l'équipage y compris Tétat-major et la garnison, est de cenl-cinquanle hommes et au dessous; de 400,000 Piastres pour les autres.
Art. 32. Le propriétaire peut toujours congédier le capitaine quand même il se serait interdit cette faculté par la convention. Le capitaine congédié n'aura droit, à moins d'une con\ention contraire par écrit, à aucune indemnité de la part du congédiant, sauf les frais nécessaires à son retour dans le cas qu'il serait congédié dans un pays autre que celui où il a été engagé. [Cmp. art. 22.]
Art, 33. Si le capitaine congédié est copropriétaire du navire, il peut renoncer à la copropriété et exiger le rembour* sentent du capital qui la représente. Le montant du capital est déterminé par des experts convenus par les parties, ou, en cas de désaccord, nommés d'ofTice par le tribunal.
Art. 34. En tout ce qui concerne l'intérêt commun des propriétaires d'un navire, si tous les propriétaires votants sur la mesurée prendre ne sont pas d'accord, l'avis de la majorité est suivi. Cette majorité se détermine, non parle nombre des votants, mais par une portion d'intérêt dans le navire excédant la moitié de sa valeur. Quand le navire app'ariîenl en commun à plusieurs personnes, la licitation n'en peut être accordée que sur la demande des propriétaires
SOURCES.- AH. 3i. (§. 1.«^c. c. français, art. 217.— §. 2. «=cmpr. art 20 de VActe du Gouvernement français en date du 2 prairial delannée 11 [32 Mai 1803.] ).— /ir^5i.(arl.218 du code coinm. franc, avec additions xeplieativejs^.)*--^^^- 55. [ô. c. franc, art. 2l9o.— irf. 34. (c. c. franc, art. 220.)'
formant ensemble la moitié de Tintérôt total dans le navire, s'il n'y a, par écrit, convention contraire.
TITRE QUATRIEME
DU CAPiTAim.
Art. 35. Tout capitaine ou patron, chargé de la CQoduJte d'un navire ou autre bâtiment, est garant de ses faule3, même légères, qu'il commet, et tenu du pî^yemenl des dommages qu'il cause dans l'exercice de ses fonctions. [Cmp. art. 30. 32etsuiv. 65 et s. 115. 247. 219. 281. 282.]
Art. 36. Il est responsable des effets et marchandises dont il se charge. — Il doit en fournir une reconnaissance. — Celle reconnaissance se nomme connaissemeni. [Cmp. art. 101. 115. 262 ]
Art. 37. Il appartient au capitaine de former l'équipage du navire, et de choi«^ir el louer les matelots et autres gens de l'équipage; ce qu'il fera néanmoins de concert avec les propriétaires, lorsqu'il sera dans le lieu de leur demeure.
Art. 38. Le capitaine est obligé détenir un registre appelé journal de bord, coté et paraphé par un employé du tribunal ou de la chancellerie de commerce, et à défaut par un employé de conseil municipal, et ^ la fin confirmé par le visa du président ou chef du tribunal, de la chancellerie ou du conseil précités. — Le registre ou journal contient: — 1®. L'étal journalier du temps et des veut.r, — 2®. La marche journalière en progrès ou en retard du navire; — 3**. Le degré de 1 )ngilude et de latitude oij se trouve le navire jour par jour; — 4°. Tout les dommages arrivés au navire el aux marchanditîes el leurs causes ; — 5®. L'état (aalanl que possible) de tout ce qui aura été perdu par accident, el de tout ce qui aura
SOUnCKS. Art 35. (c. c franc, art. 22\.).—ArL 36 (c. e. /ranc art 2£2).— Jr^ 37. {c c. franc. din.2iS.).—Art^ 38r code coinm néerlandais, art. S'iS.— Gaapr. art 224 du codd com. fruèi4). Gomme art. correspondant.).
éié coupé ou abandotiné ; — 6». La route qu'il n tenue, avec les motifs des déviations, soit volontaires, soit forcées ; — 7*. Toutes les résolutions prises pendant le voyage par le capitaine en conseil avec les offisiers et gens de Téquipage; -— 8®. Les congés donnés aux of&ciers et geng de l'équipage, ainsi que les motifs; — 9®. La recette et la dépense concernant le navire et les marchandises chargées, et généraîemen'l toul ce qui concerne le navire ou son chargement, et tout ce qui peut donner lieu à un compte à rendre, ou à une demande à former ou à contester.
Art. 39. Indépendamment du Registre Journal, le capitaine est tenu d'avoir à bord, avec les mêmes formalités, un registre Livret, spécialement destiné à y inscrire régulièrement les emprunts à la grosse. [Cmp. Règlement de la Chancell. marit. art. 2.— Aussi plus bas art. 151 et suiv.]
Abt. 40. Le capitaine est tenu, avant de prendre charge,
de faire visiler son navire, par des experts nonimés ad hèc
par le tribunal de commerce ou à défaut par la chancellerie commerciale, et s'il n y en a pas, par le conseil municipal du
lieu, pour savoir si son navire est pourvu de tout ce qui est
nécessaire à la navigation et s'il se trouve en état de faire le
voyage. — Le procès-verbal de visite est déposé au greffe du
tribunal de commerce, de la chancellerie commerciale ou du
conseil municipal ; il en est délivré une copie conforme au
capitaine. — Le capitaine ne pourra recevoir ses expéditions
que sur la présentation du procès-verbal de visite du navire
lors même que les chargeurs auraient renoncé à cette visite.
[Cmp. arî. 119.]
Abt. 41. Le capitaine est encore tenu d'avoir à bord: — 1*.
L'acte de propriété du navire ou une copie dûment légalisée:
— S**. L'acte de sa n'Jtionalilé. c'esl-à-dire, le bérat constatant
qu'il est sous pavillon Otloman;— 3^. Le rôle d'équipage; —
SOlJRCËS.-^art. 40. (code comm. ^arrfe, art. 241.— Quant an code fr. crap art. 22r>.) ^art ai. (c. c. franc, art. 22». complété par les alla. 4^2^, ô* 7«. de l'art ao7 du codenmalndais.)
4^ Les eoDoaissements et r.hArtes-parties;— 5^ Le inaniftste ou état du cirargement;— 6^ Les acquits de payement ou à eaution de douanes;— 1^ Le congé ou passeport maritime; — 8^ La patente de santé;-- 9^ Un exemplaire du eode de commerce maritime. [Cmp. art. 65. 93 et suiv. 401. 406 et s.}
Art. 42. Le capitaine est tenu d'être en personne dans son navire, depuis le moment où le vojage a commencé jusqu'à son arrivée en rade sûre ou à bon port.^-Lorsqu'un capitaine devra mouiller dans un port, où, ni lui^ ni aucun individu del'équipage n'aurait encore abordé^ et dans lequel il se trouverait des pilotes connaissant Tentrée^du port» du canal, ou de la rivière, il devra s'en servir aux frais du navire. [Cmp. art. 56.]
Art. 43. En cas de contravention aux obligations imposées par les cinq articles précédents, le capitaine est responsable de tous les événements envers les intéressés au navire et au chargement. [Cmp. art. 72.]
Art. 44. Le capitaine répond également de tout le dommage qui peut arriver aux marchandises qu'il aurait chargées sur le tiliac de son navire sans le consentement par écrit du chargeur.— Cette disposition n*est point applicable au petit cabotage. [Cmp. art. 253. 263.]
Art. 45. La responsabilité du capitaine ne cesse que par la preuve d'obilacles de lorce m;j°ure.
Art. 46. Le capitaine et les gens de l'équipage qui sont à bord, ou qui sur les chaloupes se rendent à bord pour faire voile, ne peuvent éire arrêtés pour dettes civiles, si ce n'est à raison de celles qu'ils auront contractées pour le vojage ; et même dans ce dernier cas, ils ne peuvent êire arrêtés, s'ils donnent caution pour le payement. [Cmp. art. 29.]
Art. 47. Le capitaine, dans le lieu de la demeure des pro-
S(fUnCES.—art. ii. (Alin. 1^—c. c. néerlandais, ^ri.SQl. — Ahn. 2<>'— -c. c. sarde, art. 2*43. al. 2^— Quant au c. fr. cipp. art. i^l.^—art. 43. (c. c. franc, art. 2280,— ar/. 44. (c. c. fr. art. 229.).— a?/. 45. (c. c. franc, art. 230 ).— ar/. 46. Ce. a. franc, art. 2<ii,).—art. 47. (c. c franc, art. 232.)
priétaires ou de leurs fondés de pouvoirs, ne peut, sans leur autorisation spéciale, faire travailler au radoub du navire, acheter des voiles, cordages et autres choses pour le navire, prendre à cet eflet de l'argent sur le corps du navire, ni fréter le navire. [Cmp. art. i63.]
Abt. 48. Si le navire élail frété du consentement des propriétaires, et que quelques uns d'eux fissent refus de contribuer aux frais nécessaires pour l'expédier, le capitaine pourra, en ce cas, vingl-quatre heures après sommation faite aux refusants de fournir leur contingent, emprunter à la grosse, pour leur compte, sur leur portion d'intérêt dans le navire, avec autorisation du tribunal de commercé ou à défaut du conseil du lieu. [Cmp. art. 164.]
Art. 49. Si, pendant le cours de voyage, il y a nécessité de raboud, ou d'achat de voiles, cordages, apparaux, de victuailles, ou d'autres ol jets impérieusement nécessaires, et que les circonstances ou Téloignement de la demeure des prcpiiélaires du navire ou du chargement ne permettent pas de demander leurs ordres, le capitaine, après avoir constaté celle nécessité par un procès-verbal signé par lui elles principaux de l'équipage, pourra, en se faisant autoriser, en Turquie, par le tribunal de comnierc^, ou à défaut, par le conseil du lieu, et chez l'étranger, par le Consul Oltomau, ou, à défaut par l'autorité compétente des lieux, emprunter à la grosse sur le corps du navire et ses dépendances, et s'il y a nécessité sur la cargaison, ou si cet emprunt ne peut être fait en tout ou eh partie, mettre en gage ou vendre aux enclières des marchandises jusqu'à concurrece de la somme que les besoins cgnstalés exigent. Les propriétaires ou le capitaine qui les représente, tiendront compte des marchandises vendues, d'après le cours des marchandises
SOURCES --^art. 4S. (c. c. franc, art. 2Si).^art. 49. (c. com. franc, ari.234, complété I) par la phrase «ou d'achat de voiles» jusqu'aux mots crleurs ordres», empruntée de l'art. 372 §. 1. du code néerlandais; 2). par la loi fr, da 14 juin 1641» pi forme le dernier alinéa }.
et même nature et qualité, dans le lieu de là décharge da navire, àTépoque de son arrivée.— L'affréteur unique, ouïes chargeurs divers qui seront tous d'accord, pourront s'opposer à la vente ou à ta mise en gage de leurs marchandises, en les déchargeant, et en payant le fret en proportion de ce que le voyage est avancé. A défaut du consentement d'une partie des chargeurs, celui qui voudra user de la faculté de déchargemeni sera tenu du fret entier sur ses marchandises. [Cmp. art. 6i. 120. 163. 165. 215.]
Art. 50. Le capitaine, avant son départ d'un port étran*
ger ou des ports Ottomans situés dans le golfe de Bassora ou sur les côtes de TArabie et les côles septentrionales de l'Afrique pour revenir à d'autres ports de la Turquie, sera tenu d'envoyer à ses propriétaires ou à leurs fondés de pouvoirs un compte signé de lui, contenant l'état de son chargement^ le prix des marchandises par lui achetées et chargées pour compte des p;opriétaires, les sommes par lui empruntées, les noms et dtneures des prêteurs.
Si le chargement dans les dMs ports était fait pour le compte des affréteurs et par leurs coniinissionnaires, dans ce cas, le capitaine ne sera tenu d'envoyer aux propriétaires ou à leurs fondés de pouvoirs, que l'état de son chargement résultant des connaissements qu'il a souscrit^ ainsi que selui des sommes qu'il a empruntées contenant les noms et demeures des prêteurs.
Art. 51. Le capitaine qui aura sans nécessité pris de l'argent sur le corps, aviiaillement ou équipement du navire, engagé ou vendu des marchandises ou des victuailles, ou qui aura employé dans ses comptes des avaries et des dépenses supposées, sera responsable envers les intéressés, et personnellement tenu du remboursement de l'argent ou du payement des objets, sans préjudice de la poursuite crina^i-
nelle s'il y a lieu.
SOURCES.-- art 50. (code comm. sarde, art. 251.— Quant au code franc, cmpr. art. 235.).— ar/. 5y.(c. c. ïrartc. art. 236.).
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Art. &3. Hors le cas d'inaavigabilité légalement constatée, ieoapitaiae ne peut vendre le navire sans un pouvoir spécial des propriétaires, à peine de nullité de la vente, et de répondre personnellement des dommages-intérêts.
L'innavigabililé du navire sera constatée dans un procès* verbal dressé par des experts assermentés qui seront nommés, en Turquie par le tribunal de commerce, ou à défaut parla chancellerie commerciale, et s'il n'y en a pas, parle conseil local, et à l'étranger, par le consul Oitoman ou, ft défaut, parle magistrat du lieu^
A ^étaut de pouvoirs etd'inslruclions de la part des propriétaires, la vente par suiie de Tinnavigabilité, ainsi constatée, sera faite aux enchères publiques. [Cmpr. art. 119. 214.23iet suivj
Art. 53. Tout capitaine de navire, engagé pour un voyage, est tenu de l'achever, à peine de tous dépens, dommagesintérêts envers les propriétaires elles affréteurs. [Cmpr. art, 67 et suiv.]
Art. 54. Le capitaine qui navigue à profit commun sur \e chargement, ne peut faire aucun trafic ni commerce pour son compte particulier, s'il n'y a convention contraire. [Cmp,
art. 66.]
Art. 55. En cas de contravention aux dispositions mentionnées dans l'article précédent, les marchandises embarquées par le capitaine, pour son compte particulier, sont confisquées, par jugement du tribunal de commerça au profit des autres intéressés.
Art. 56. Le capitaine ne peut, abandonner son navire pendant le voyage, pour quelque danger que ce soit, sans l'avis des oGiciers et principaux de l'équipage ; et, en ce cas, il est tenu de sauver avec lui, avec les papiers imporlanis, lels^ que les chartes-parties, connaissements et expéditions, Tar-
SOURCES.-art. 52 (code comm. sarde, art. 253.— Qnant M codefr. cmpr Bvi'iâl ) —art.'SS. (c c fraric art. 2-i8 ). ^art, 54 (C. c. /mac. art. 239.).— arî..5d. (e. c. franc. 240 )• ^mrt. 66. ^c. c. franc, urt. 241.)
gent et ce qu'il pourra des marchandises le s plus précieuses de son cliargertienl, sous peine d'en répondre en son propre non).— Si les objels, ainsi tirés du navire, sont perdus par quelque cas fortuit, le capitaine en demeurera déchargé. [Cmpr. art. 42. 252 etsuiv.]
Art. 57. Le capitaine est tenu , dans les vingt quatre heures de son arrivée au port de destination, de faire viser par les aulorités indiquées dans les deux articles suivants son regisire Journal, et de faire son rapport, dont il lui sera donné copie légalisée.— Le rapport doit énoncer:— Le lieu elle temps de son dépari;— La route qu'il a tenue;— Les hasards qu'il a courus;— Les désordres arrivés dans le navire, el toutes les circonstances remarquables de son voyage.
Abt. 58. En Turquie le rapport est tait au Président du tribunal de commerce, ou à défaut au chef de la chancellerie commerciale, et s'il n'y en a pas, au chef de l'autorité supérieure du lieu.— Les chefs de la chancellerie commerciale ou de l'auloriié locale, qui ont reçu le rapport, sont tenus de renvoyer,san.s délai, au Président du tribunal de commer* ce le phis vpisi n.— Dans Tun et l'autre cap, le dépôt en est fait au greffe du Iribunal de commerce.
Art. 59. E i pa ys étranger, le capitaine doit faire son rapport devant le consul Oitoman, ou à défaut devant l'autorité compéiente du lieu, el de prendre un cerlifioat constatant Tépoque de .son arrivée et de son départ, l'ét&t et la nature de son chargement.
Art. 60 Si, pendant le cou rs du voyage, le capitaine est obligé de relâcher dans un port Ouoman ou étranger, il est tenu de déclarer, suivant les cas, devant une des auloriiés mentionnées dans le^ deux articles précédents, les causes de sa re'ârhe.
Art. 61. Le capiiaine qui a fait naufrage et qui s'est sauvé seul ou avec une partie de son équipage, est tenu de se pré-
SO[JHCh:S.--^art. 57. Ce c. franc art. 2l2).-ar^ '58. (c. «. franc, art. 243) —art. 59, (c. c franc, art. 2Ai).—art. 6a. €• c. franc, art. 245).— arf, 6/. (c. c. franc, art. 246.;.
senter sans délai, suivant les lieux et les cas, devant les mêmes autorités, dy faire son rapport, de le faire vérifier par ceux de son équipage qui se seraient sauvés et se trouveraient avec lui, et d'en lever expédition. [Cmpr. art. 53. 420. Ii4.169. 195.205.]
Art. 62. Pour vérifier le rapport du capitaine, l'autorité reçoit l'interrogatoire des gens de Féquipage, et, ft'il est possible, des passagers, sans jîréjudice des autres preuves. — Les rapports non vérifiés ne sont point admis à la décharge du capitaine, et ne font point foi en justice, excepté dans le cas où le capitaine naufragé s'est sauvé seul dans le lieu oi!i
il a fait son rapport. — La preuve des faits contraires est réservée aux parties.
Art. 63. Hors le cas de péril imminent, le capiiaine ne peut décharger aucune marchandise avant d'avoir fait son rapport, à peine de poursuites extraordinaires contre lui.
Art. 64. Si les victuailles du navire manquent pendant le voyage, le capitaine, en prenant l'avis des principaux de l'équipage, pourra contraindre ceux qui auront des vivres en particulier de les mettre en commun, à la charge de leur en payer la valeur. [Cmpr. art. 5, '7^ 145.]
TITRE CINQUIÈUE.
DE L'ÉQUIPAGE
Art. 65. Les conditions d'engagement du capitaine, des officiers et des hommes de l'équipage d'un navire, sont constatées par le rôle d'équipage ou par les conventions des parties.— S'il n'y a pas de conventions écrites et que le rôle d'équipage ne parle par des conditions de l'engagement, les parties seront considérées comme ayant voulu s'en rappor-
' SOURCES -art 62. (c c fr. art 2ll).-arL 63. (c. c. ft. art. 248).— arf. 64, (c. c fr. nrl. 2W) - art. 65. (Il a été construit comme suit: Al. l^.-de Tari. ibO du code franc.— a/, i®— delart. 238, al. 2. au code napolitain.— al -^^. àe i'art. 266 §. 1. du code de Sardaiyne,)
ter è l'usage dii lieu, où rengagement a été fait. — Le rd'e é'équipage sera dressé en Turquie devant l'office de port, ou à défaut, devant la chancellerie commerciale et» s'il o^jf en a pas, deyanlle conseil municipal, et à l'étranger, devant les consuls ou agents consulaires Ottomans, et à défaut, devant l'autorité compétente du lieu. [Cmpr. art. 5,6^6, 4^ 44. 278.]
Art. 66. Le capitaine et les gens de l'équipage ne peuvent, sous aucun prétexte, charger dans le navire aucune^ marchandise pour leur compte.sans en payer le fret et sans le consentement des propriétaires, ou, èi le navire est aflVété . en entier, sans le consentement des aflréteurs, à peine d'être confisquée au profil des intéressés, c'est-à-dire, des propriétaires ou des affréteurs du navire, à moins qu'ils n'y soient autorisés dans le premier cas, par leurs engagements, et dans le second, par le charte-partie. [C pp. art. 54. 55.]
Art. 67.. Si le voyage est rompu par le fait des propriétaires, capitaine ou affréteurs, avant le départ du navire» les officiers et gens de l'équipage loués au voyage ou au mois sont payés des journées par eux employées à l'équipemenl du navire, et en sus ils reçoivent, à litre d'indeninité à leur choix, ou ce quileuraélé avancé sur leurs gages, ou, déduction faite de ces avances, s'il y en a, un mois de leur» gages convenus, ou le quart des gages quand ils sont loués au voyage.— Si la rupture arrive après le départ du navire, ils reçoivent les loyers dûs pour le temps qu'ils ont servie et en outre pour indemnité le double qui leur est accordé par le paragraphe précédent, et les frais de voyage pour leur conduite de retour jusqu'au lieu du départ du navire, à moins que le capitaine, les propriétaires et tes affréteurs ne leur procurent leur embarquement sur un autre navire revenant au dit lieu. Néanmoins les loyers et indemnités ne
SOURCES, —art 66, (Code coihm. néerlandais, art. 352. —•Quant au c. fr. cmp. art. ?51).— a?/. 67. (Code comm. îfée^landais s art. 4H, § l.et 412, §. 1.— Quant au code fr. cmp. art. 252.)
pourront, dana aucuQ cas,, excéder le montant de cequj?» auraient perçus, si le voyage avait été achevé.— L'indemnité pjour la conduite de retour est calculée suivant la qualité des gens de mer renvoyés. iCmpr. art. 32. 53. 68 et suiv. 90. 408. 426.161. 494.]
Amt.. 68. Si, avant le voyage commencé, il survient une interdiction de commerce avec le lieu de la destination du navire, ou, si l'exportation des marchandises pour lesquelles il est frété, était interdite, ou, si encore le navire est arrêté par ordre du Gouvernement, dans ce cas il n*est dû aux officiers et gens de l'équipage renvoyés, que les journées par eux employées au service du navire, [Cmpr. art. 96. 121. 122. 195. 231.]
Art. 69. Si Tinterdiction de commerce ou l'arrêt du navire arrive pendant le cours de voyage, les ofTiciers et gensde Téquipage sont payés, dans le cas d'interdiction, à proportion du temps qu'ils aurout servi outre leurs frais de retour; et dans le cas d'arrôr, ils reçoivent, s'ils sont engflgé& au mois, la moitié de leurs gages pendant le temps que durera l'arrêt ; mais s'ils sont engagés au voyage, ils ne reçoivent que le prix stipulé pour le voyage sans aucune augmentation pour le temps de rarrêU
Art. 70. Si le voyage est prolongé volontairement, le prix des loyers des marins engagés au voyage est augmenté à proportion de la prolongation.
Art. 71 . Si la décharge du navire se fait volontairement dans un lieu plus rapproché que celui qui est désigné par Taffi élément, il n'est lait aux marins engagés au voyage aucune diminution.
Art. 72. Siles matelots sont engagés au profit ou au fret, il ne leur est dû aucun dédommagement ni journées pour la rupture, le retardement ou la prolongation du voyage oc-
SOURCES.— art. 68. (Code comm. franc, art 253).— arf. 69. (ce. franc, art. 254).— art. 70. f c. c. franc, ^rt. 255, avee addition du mot ^volontairement»]. —art. 71* (ce. /r.art 256).-ar^ 72. (c c fr. art. 257.).
tasionnés par force tn.^jeure.— Si la rupture/ le retardement ou la prolongation arrive par le fait des chargeurs, les gens de réquip8ge ont part aux indemnités qui sont adjugées au navire.— Ces indemnités sont partagées entre les propriétaires du navire et les gens de l'équipage dans la même proporiiof) que l'aurait été le profil ou le fret.— Si la rupture, le retardement ou la prolongation arrivent par le fait du capitaine ou des propriétaires, ils sont tenus d'indemniser proportionnellement les gens de l'équipage en égard à la nature de leurs conventions.
ÂRt. 73. En cas de prise et confiscation, de bris et naufrage avec perte entière du navire et des marchandises, les officiers et gens de l'équipage ne peuvent prétendre à aucun loyer au suj^et du voyage. Mais aussi ils ne sont point tenus de restituer ce qui leur a élé avancé sur leurs loyers. [Cmpr. art. 61. 122. 126. «69. 272.]
Art. 74. Si quelque partie du navire est sauvée, les matelots engagés au voyagé ou au mois sont payés de leur loyers échus sur les débris du navire qu'ils ont sauvés.— Si lès débris ne suffisent pas,ou s'il n'y a que des marchandises sauvées, i's sont payés de leurs loyers subsidiairemenl sur le fret des dites marchandises. [Cmpr. art. 5,,6*'.106.169.272.]
Art. 75. Les officiers et gens de l'équipage engagés au fret sont payés de leurs loyers seulement sur le Iret à proportion de celui que reçoit le capitaine ou l'alVréleur. [Cmp. art. 106.]
Art. 76. De quelque manière que les officiers et gens de l'équipage soient loués, ils sont payés des journées par eux employées à sauver les débris et les effets naufragés.
Art. 77. Toute personne de l'équipage qui, pendant le voyage, tombe malade ou est blessée ou mutilée, soil au service du naviîe, soit dans un ccmbal contre les ennemis et les pi-
SOURCES.-art. 73. (c. c. fr. art! 258). -ar/. 74. (c. c. fr. art. 259). -ar^. 75. (c. c. franc, art 230).— ar^. 76. (c. c./r. art. 261).— /xr/ 77. (c. c. néerlandais, art. 423 et 424. Cmp. aussi art 2G2— 263 du code franc.)
rates, est payé de ses loyers, traitée et pansée, et en cas de mutilation indemnisée à l'arbitrage du juge s^il y a contestation. —Les frais du traitement et du pansement et l'indemnité en cas de mutilation, sont à la charge du navire et du fret, si la maladie, les blessures et la mutilation ont été occasion-* nées par le service du navire; et ils seront repartis sur le navire, le fret et le chargement par. forme d'avarie grosse, si elles ont eu lieu dans un combat pour la défense du navire, [Cmpr. art. 245, "t^.]
Art. 78. Si le maria malade, blessé ou mutilé, ne peut poursuivre le voyage sans danger, le capitaine, avant son départ, est tenu de le débarquer dans un hôpital ou autre lieu, où il puisse recevoir le traitement convenable, et de pourvoir aux frais de sa maladie, de son entretien et de son retour si le malade vient à guérir, ou à son enterrement s'il décède. A cet effet, il déposera une somme suffisant© ou une caution entre les mains du ch.f de la chancellerie commerciale ou de Tautorité locale si c'est en Turquie, ou du consul Ottoman et à son défaut du magistral du lieu si c'est à Télrangcr. — Dans ces cas, indépendemment de ses frais, de retour, le malade, blessé ou mutilé a droit à ses loyers non seulement jusqu'à sa guérison, mais jusqu'au jour où il pourra être de retour au lieu d'où le navire est parti.
Art. 79. Si le marin, se trouvant à bord ou sorti avec autorisation, a reçu des blessures dans une nxe, ou tombe malade par suite d'une conduite désordonnée ou immorale de sa part, il ne sera pas moins traité et pansé aux frais dunavire comme ci-dessus, sauf le recours contre lui pour le remboursement de ses dépenses. — Si le marin, sorti du navire sans autorisation, est blessé, mutilé,, ou tombe malade par rixe ou mauvaise conduite, les frais de ses panse-
inents et traitement sont également à sa charge» Il poarra même être congédié par le capitaine, auquel cas il ne loi sera payé que ses loyers à proportion du temps qu'il aura servi.
Art. 80. En cas de mort d*un matelot pendant le voyage, ses loyers sont dûs à sa succession d'après les distinctions suivantes:— S'il a été engagé au mois, ses loyers sont dûs jusqu'au jour de son décès;— S'il a été engagé au voyage la moitié de ses loyers est due s'il meurt en allant ou au port d'arrivé, et le total s'il meurt en revenant. — S'il est en- . gagé au profit ou au fret, sa part entière est due après que le voyage est commencé.— Si le marin, de quelque manière qu'il soit engagé, est tué en défendant le navire contre TenEiemi ou les pirates, et que le navire arrive à son port, les loyers du dit marin, considéré comme vivant, seront dûs en entier pour tout le voyage.
Art. 81. Le matelot pris dans le navire et fait esclave ne peut rien prétendre contre le capitaine, les propriétaires, ni contre les affréteurs pour le payement de son rachat. — Il est payé de ses loyers jusqu'au jour où il est pris et fait esclave.
Art 82. Le matelot pris et fait esclave pendant qu'il a été envoyé en merou à terre pour le service du navire, a droit à l'entier payement de ses loyers, et en outre au payement d'une indemnité pour son rachat, si le navire arrive à bon port.
Art. 83. L'indemnité est due par les pronriélaires du navire, si le marin a éié envoyé en mer ou à terre pour le service du navire; elle est due par les propriétaires du navire et du chargement, s'il a été envoyé en mer ou à terre pour le service du navire et du chargement.
Art. 84. Le montant de la dite indemnité est fixé à vingtcinq livres lurques en or.
SOURCES.— art 80. (c. c. fran. art. 265.).— arf. S/, (cj fr. %6.).-^art. 82. (c. c. fran. art. 261.)— art. 83. (c. c. fran^ art. 268).-ar/. 84. (c. c.fran. art. 269 §. 1.)
Art. 89. Si le navire est vëhdu pehdànt le cours de l'engagement les gens de rétjiiipage» qui n'ont pas acquiescé à des conventions contraires, ont droit d'être reconduits aux frais du navire et d'être payés de leurs loyers,
Abt. 86, Lorsque le capitaine congédie des officiers ou gens de l'équipage pour des causes légitimes» il ne doit . payer que les loyers convenus jusqu'au jour du congé, calculés d'apiôs la route déjà parcourue. — Si le congé a lieu avant le commencement du voyage, ils seront payés des jours qu'ils auront été en service, et rien de plus.
Abt. 87. Pour le renvoi des gens de l'équipage sont répuî^es causes légitimes: i^. L'incapacité dans le servioe; — 2®. L'insubordination;— 3^ L'ivrognerie habituelle;— 4^ Les voies de faits à bord du navire; et tous les autres vices de caraclère qui pourraient porter le désordre dans le navire; — 5^ L'abandon du bord sans permission;— 6^ La rupture forcée ou permise du voyage en observant ce qui est statué par la loi à cet égard.
Abt. 88. Tout' marin qui justifie qu'il est congédié sans cause légitime après son inscription sur le rôle d'équipage, a droit à une indemnité contre le capitaine.— L'indemnité est fixée au tiers des loyers que le congédié aurait probablement gagné pendant le voyage, si le congé a lieu avant le voyage commencé; au montant du loyer qu'il aurait perçu depuis le moment du congé jusqu'à la fia du voyage, et aux frais de retour, si le congé a heu pendant le cours du voyage.— Le capitaine ne peut dans aucun des cas ci-dessus répéter le montant de l'indemnité contre les propriétaires du navire, à moins qu'il n'ait été autorisé par ces derniers à donner congé. [Cmpr, art. 37. 67 et suiv.]
SOlJliCES.—Art, 85. (code comm. de Sardaigne, art, 295.) — a?7. ^ô. (code comm. néerlandais, art. 436).— ar^ 87. (code comm. néerlandais, art. 437, avec addition du 1®. aL «incapac\ié dans le service», emprunté à l'art. 70i in fine du code espagnoL),-^ art. 88. (ce. fran. art. 270. §. 1—5, avec adr dilioftde la dernière phrase #4 moins ^u'il nait été etc. i>),
ÂKT. 89. Les officiers et gens d'épuipage inscrits dan» le rôle d'équipage ne peuvent se refuser au service et abandonner le navire que dans les cas suivants : P. Si avant le commencement du voyage pour lequel ils se sont engagés, le capitaine veut changer de destination; 2^ Si. avant le commencement du voyaga, la Turquie est engagée dans une guerre maritime, ou si, le navire se trouvant dans un port de relâche, il survient entre Ja Turquie et l'état de la destination une guerre qui mettrait le navire en danger réel;— 3®. Si avant le voyage commencé, ou si le navire se trouvant dans un port de relAche l'on a des nouvelles certaines que la peste, la fièvre jaune, ou une autre maladie épidémique semblable règne dans le lieu de la destination du navire;— 4®. Si avant le voyage commencé, le navire passe en entier à d'autres propriétaires ; S**. Si avant le voyage commencé, le capitaine meurt ou est congédié par les propriétaires du navire.
Art. 90. Le navire et le fret sont spécialement affectés aux loyers, indemnités et frais de route des gens de l'équipage, [Cmpr. art. 5, 6». 100. 106.129. 272, 277 et suiv.]
Art. 91. Le navire et le fret sont également affectés aux propriétaires du chargement pour le dommage qu'ils souffrent par l'infidélité ou la faute des officiers et gens de l'équipage, sauf le recours des propriétaires du navire contre le capitaine, et de celui-ci contre les gens de l'équipage.
ITITBE SIXIÈME.
Des chartes -'parties, affrètements et nolissements .
Art. 92. Toute convention pour louage d'un navire, appelée charte-partie, affrètement ou nolissement, doit être rédigée par écrit.— Elle énonce:— Le nom, le tonnage et la nationalité du navire;-^Le nom du capitaine;— Les noms du
SOURCES. -art, &9. (c. c. néerlandais, art. 4/<0, §. 1—5). — ari. 90. (code comm fran. art. 271).— arï. 9/. (code comm. néerlandais, ârl. 458).— art. 95. (c. c. fran. art. 273,).
réleur et de raffréleur;— Le lieu et le temps convenus pour ta charge et pour la décharge; — Le prix du fret ou nolis;— Si 'affrètement est total ou parliel;— L'indemnité convenue pour les cas de retard, du cliargemenl ou dii décharger ent. [Cmp. art* 41, <06 et suiv. append. ou Code comm. art. 29.]
Aux. 93. Si les jours des estaries, c'est-à dire ceux que fdoit durer la charge et la décharge du navire^ ne sent point ■fixés par les conventions des parties, ils sont réglés suivant l'usage des lieux s'il y en a détablis, [et à défaut dans l'espace de quinze jours ouvrables consécutifs après que le capitaine aura déclaré être piêl à charger ou à déch arger.
Art, 94. Si une partie de la cargaison doit être chtrgée ou déchargée dans un lieu, et l'autre partie dans un autre lieu, ie temps de la charge ou de la décharge est suspendu pendant la traversée du navire d'un lieu à l'autre sans que cet Inlèrvalle puisse être compté.
Art. 95. Si le navire est frélé au mois, et s'il n'y a convention contraire, le fret court du jour où le navire a fait voile. [Cmpr. art. 122.]
Art. 96. Si, avant le départ du navire, il y a interdiction de commerce avec le pays pour lequel il est destiné, les conventions sont résolues sans dommages intérêts de part ni d'autre.— Le chargeur est tenu des frais de la charge et delà décharge de ses marchandises. [Cmpr. art. 68. 121.]
Art. 97. S'il existe une force majeure qui n'empêche que pour un temps la sortie du navire, les conventions subsi^ slent, et il n y a pas lieu à dommages intérêts à raison du retard.— Eiies subsistent également, et il n'y a lieu à aucune augmentation de fret, si la force majeure arrive pendant le voyage. [Cmpr. art. 96, 122] .
Art. 98. Le chargeur peut, pendant l'an et du navire, taire
SOVnCiS. art. 93. (e. c fran. art. 274 et Gode comm. portugais, art. 1502. §. 1 ^.—art. 94. (code comm. portugais, art. 1502. §. 2.).— art. 95. (c. c. fran. art. 275.).--ar^. 96. (c. e. frarh. art. 276.).-ar^. .97. (c. c ]ran. art. 277.).— art. 98. (c, c. fran. art. 278.)
décharger ses marchandise^ à ses frais, à condition de led
recharger ou d'indemniser le capitaine.
Abi*. 99. Dans le cas de blocus du port pour lequel le navire est destiné, le capitaine est tenu, s'il n*a des ordres* contraires, de se rendre dans un des ports voisins où il lui sera permis d'aborder, et d y attendre les ordres du chargeur ou du consignataire, en le prévenant du fait.
Art. 100. Le navire, les agrès et apparaux, le fret et les marchandises chargées sont respeclivement affectés à Texéculion des conventions des parties. [Cmpr. art. 5. 90. 457.]
Titre septièue.
DU CONNAISSEMENT
Art. 101. Lq connaissement qui peut être rédigé à une personne dénommée ou à Tordre de celle-ci, ou bien au porteur, doit exprimer la nature et la quantité, ainsi que les es** pèces ou qualités des objets à Iraosporler.— Il indique en outre: — Le nom et prénom du chargeur;— Le nom et l'adresse de celui à qui l'expédition est faite;— *Le nom et le domicile du capitaine; —Le nom, le tonnage et la nationalité du navire;— Le lieu du départ et celui de la destination; — Il énonce le prix du fret. — Il présente en marge les marques et numéros de-î objets à transporter. [Cmp. art. 36.41.156. 189. 260. 2^^.— Code de comm. art. 93 et s.]
Art. 102. Chaque connaissement est fait en quatre origi. naux au moins. — Un pour le chargeur; — Un pour celui à qui les marchandises sont adressées; — Un pour le capitaine; — Un pour le propriétaire ou l'armateur du navire. — Les quatre originaux sont signés parle chargeur et par le capi-
SOURCES. art. 99. (c. c. fran. art 279 Les mots ade la même puissance V oni été omis dans l'art, oit. 99, dans lequel toutefois a été ajoutée la dernière phrase «e/ d'y .attendre etçn.) --art. iOO. (c c /ran. art 2à0).— ar/. iOi,(s>^ c /ra/^. art. 281.).— arf. i02. (c. c. fran. art. 282 )
taioe, dans les vtngt-quatre heures après le chargement. — Le chargeur est tenu de fournir au capitaine, dans le même délai, les acquits des marchandises chargées. [Cmpr. art. 41. 489]
Art. 103. Le connaissement, rédigé dans la forme ci-dessus prescrite, fait foi entre toutes les parties intéressés au chargement, et entre elles et les assureurs, saut à ces derniers à fournir la preuve contraire.
Art, 104. En cas de diversité entre les connaissements d'un même chargement, celui qui sera entre les mains du capitaine fera foi, s*il est rempli de la main du chargeur, ou par son commissionnaire; et celui qui est présenté par le chargeur, ou le consignatairesera suivi, s'il est rempli de la main du capitaine.
Art. 105. Tout commissionnaire ou consignataire qui aura reçu les marchandises mentionnées dans les connaissements ou chartes-parties sera tenu d'en donner reçu au capitaine qui le demandera, à peine de tous dépens, dommages-intérêts, même de ceux de retardement. — De même, le capitaine sera tenu de demander acquit des marchandises qu'il aura consignées au receveur, et à son défaut de se munir . d'un certificat delà douane constatant la décharge des marchandises, conformément au connaissement, à peine de tous dommages-intérêts envers les propriétaires ou receveurs, [Cmpr. art. 127.— Corfe de comm. an. 53—68.]
TITRE HniTIÈUE.
DV FRET OU NOUS
Art. 106. Le prix du loyer d'un navire ou autre bâtiment de mer est apperé fret ou noiis. — Il est réglé par les con-
SOURCES —art. 403 {z. t. fran. art. 283 avec addilien de la dernière phrase tsauf à cesdern. etç,3}.—art, 404. ce. e. fran. art. 284.).- ar^ 4o5. (al. r=^c! c.fran. art. 285. —Al. 5*.=[?].-i.— ar/. 406. (c. c. fran. art. 286.).
ventions des parties.— Il esl eonstalé parla charte-partie ou par le connaissement. — Il a liea pour la totalité ou pour partie du navire, pour un voyage entier ou pour un temps limité, au tonneau^ au kilo, au (juintal, à forfait ou à cueillette, avec désignation du donîiage du navire. [Cmpr. art. 92. <01. et suiv. ^18. ^Code de comm. art. 282, ei Appendice au Codey art. 29.]
Art 107. Si le navire est loué en totalité, et que l'affréteur ne lui donne pas toute sa charge, le capitaine ne peut prerdre d'autres marchandises sans le consentement de l'alfréteur. — L'affréteur profile du fret des mai^chandises qui complètent le chargement du navire qu'il a entièrement affrétée [Cmpr. art. 66.]
Abt. 108. Si raffréleur n'a rien chargé dans le délai fixé par la charte-partie ou par la loi, le fréteur a le choix soit de demander l'indemnité fixée par la charle-partie pour le retard et à défaut de conventions une indemnité à régler par experts, soit de résilier le contrat d'affrètement, et d'exiger de l'affréteur ta moitié du fret ou noiis et des autres avantages convenus. — Dans le même cas l'affréteur qui n'a rien chargé dans le dit délai, aura la faculté, avant le commencement des jours de planches supplémentaires (^), de renoncer au contrat, à la charge de payer au fré'eur ou au capitaine la moitié du fret et des autres avantages convenus par la charte* partie. [Cmpr. arr. 67. 194]
Art. 109. Si Taffréleur n a chargé dans le délai fixé qu' une partie des marchandises convenues par la charte partie^
(*) Les jours de planches oud'estaries, ou jours d'attente, sont ceux accordés au ( hargeur sans rétribution de sa part pour la charge et la décharge; les jours de planches supplémentaires ou de contre- estaries sont ceux accordés contre une rétribulioa après les jours d estaries. (Note officielle.)
SOURCES.— art. 407. (c. c. fr. art. 287.).— ar^. ÎOS. (al. i°.=Code comm. néerlandais, art. 464 § 1—3.— ai. ^^'.«de même Code néerl. art 467.).— art. 409. (code c. néerlandais art. 4650.
le fréteur a encore le choix, soil de demander les indemnités portées dans le premier paragraphe de rarticle précédent, soit d'entreprendre le voyage avec la partie des marchandises déjà chargées. Dans ce dernier cas, le fret entier sera dû au fréteur.
Art. 110. SiTaffréteup charge plus de marchandises qu'il n'a été convenu, il paie \e fret de l'excédant sur le prix réglé par la charte-partie.
Art. 111 . Le fréteur ou le capitaine qui a déclaré le navire d'un plus grand port qu'il n'est, est tenu à la diminution proportionnelle sur le prix du fret, et à des dommagesintérêts envers Tafiréteur. — Si la déclaration ne diffère du véritable tonnage du navire que de trois pour cent, ou si elle est conforme au certificat de jauge, la différence ne sera pas prise en considération. [Cmpr. art. 92 ]
Art. 112. Lorsque un navire est frété à cueillette, sile fréteur ou le capitaine a fixé un délai pendant lequel le navire res* tera en charge, il est tenu, après ce délai, de partir au premier vent favorable, à moins qu'il ne convienne d'un autre délai avec les chargeurs.
Art. 113. Si le lavire étant frété à cueilleit % il n'y a pas eu de délai fixé pour le cfiargemenl, chacun t.Us chargeurs peut retirer ses marchandises, en restituant les connaissements signés par le capitaine, en donrjc^ni caution pour les connaissements déjà expédiés, et en payaoi, ouire les frais de charge et de décharge, ainsi que ceux <ie rechargement des autres marchandises qu'il faudrait dépl^^cer, U moitié du
SOURCES, art. iiO. (code c. néerlandais y art 469 y—arU 444, (al. lo.-=c. néerlandais, art. 459. § \ —al. 2^^c. fr. art. 290, avec la différence qu'au lieu ù\un quarantième^^ , \q Code Ott porte utrois pour cent r>).— art. 4t2 (c. néerlandais. art. 472.).— ar^. 143. (c. néerlandais, art. 47a, avec la différence qu'au lieu de <isans payer le Jret^j les chargeurs doivent payer au contraire «te moitié du fret convenu^*, ainsi que les frais de recharge des autres marchandises etç dispositions emprunté à l'art. 291. du c. fran. Aussi au heu de M<aU'desmt de lamoitién le code ott. porte des trois quartsj^h
fret convenu. — Néanmoins, . si le navire a déjà les trois quarts de son chargement» le capitaine est tenu, si la majorité des chargeurs l'exige^ de partir au premier vent favorable hait jours après la sommation, sans qu'aucun des chargeurs puisse retirer ses marchandises.
Akt. 41i. Si des marchandises ont été chargées sur le navire à Tinsu du fréteur ou du capitaine, celui-ci, se trouvant encore dans le lieu du chargement, peut, après sommation pour les reprendre dûment communiquée aux chargeurs, les mettre à terre dans le dit lieu» ou en prendre le fret au plus haut prix, qui sera payé dans le même lieu pour les marchandises de même nature. — Mais s*il ne s'apperçoit de l'existence des dites marchandises qu'après le départ du navire, il ne peut plus les débarquer qu'au lieu de îenr destination, sauf à s'en faire payer le fret au prixsusindiqué.
Art. 115. Le chargeur qui retire ses marchandises pendant le voyage, est tenu de payer le fret entier et tous les frais de déplacement occasionnés par le déchargement. — Si les marchandises sont retirées pour cause des faits ou des fautes du capitaine, celui-ci non-seulement n'aura droit à aucun fret, mais encore il est responsable de tous les frais, et même des dommages-intérêts, s'il y a lieu pour l'inexécution de raffrellemenl. [Cmpr. art. 30. 35]
Abt. 416. Si le navire est arrêté au départ pendant le voyage ou au lieu de sa décharge, par !e fait ou la négligence de l'affréteur, ou de l'un des chargeurs, l'affréteur ou le chargeur est tenu envers le fréteur, le capitaine ou lesautres chargeurs des frais et dommages-intérêts provenant du retardement.— Si, ayant été frété pour l'aller et le retour, le navire fait son retour sans chargement ou avec un chargement incomplet, le fret entier est dû au capitaine, ainsi que l'intérêt du retardement si le navire a été retardé.
SOURCES —art. iiit. (c. fran. art. 292 complété.).— arf. 415. ic fran. art. 293 avec complétemeqt du dernier alinéa. J —art. 116, (c G./ran. art. 294).
XÎ77X .
An. 117. Le fréteur ou le capitaine est également tenu des dommages-intérêts envers raifréieur, si, par sa faute ou sa négligence, le npvire a été arrêté ou retardé au départ, pendant sa route ou au heu de sa décharge.*-*^Les dommages intérêts mentionnés soit ici soit dans Tarticle précédent sont réglés par des experts. [Cmpr. art. 35. 256— corfe de comm. art. 66.]
4rt. ^18. Si le capitaine est contraint de faire radouber le navire pendant le voyage, Taffréteur ou le chargeur est tenu d'attendre que le navire soit réparé, ou de retirer ses marr chandises, en payant le fret en entier et l'avarie grosse s'il y en a.— Si le navire est frété au mois, il ne doit pas de fret pendant le radoub; ni une augmentation de fret si le navire est frété pour le voyage. — Si le navire ne peut être radoubé» le capitaine est tenu d'en louer un ou plusieurs à ses frais, et sans pouvoir exiger une augmentation de fret, à TefTei de transporter les marchandises au lieu de leur destination. — Si le capitaine n'a pu louer un ou plusieurs navires, le fret n'est dû qu'à proportion du voyage déj^ effectué (*j. Dans ce dernier cas, le transJ3ort des marchandises sera remis au soin de chaque chargeur, sauf l'obligation du capitaine de leur donner avis de sa situation et de prendre dans cet intervalle toutes les mesures nécessaires pour la conservation du chargement. Le tout, s'il n'y a convention contraire entre les parties. [Cmpr. art. 49. 235.]
Abt. 119. Le capitaine perd son fret, et répond des domrnage^ -intérêts de l'affréteur, si celui-ci prouve que, lorsque le navire a fait voile, il était hors d'état de naviguer. — La
(*) Pour calculer te ffet proportionnel, il faut prendre en considération, non seulement la proportion de la distance parcourue à celle à parcourir, mais encore les dépenses, le temps, les risques, et les peines habituellement jointes à chacune de ces distances. (Note olficielle.)
S(WRCES-art. iilAç.. c. fran. art. 295.).--ar^. iiS. (c,
néerlandais^ art. 478.— A l'égard du c. fr. cmpr. art. 296.).— art. 4i9. [c.c.fran. art, 297.)
preuve est admissible nonobslanl et contre les certiflcals de visite au départ. [Cmpr. art. 40. 41. 233.]
Akt, 120. Le fret est dû pour les marchandises que le capitaine a été contraint de vendre pour subvenir aux victuailles, radoub et autres nécessités pressantes du navire, en tenant phT lui compte de leur valeur au prix que le reste des marchandises ou autres pareilles de même qualité seront vendues au lieu de la décharge, si le navire arrive à bon por». — Si le navire se perd, le capitaine tiendra compte des marchandises sur le pied qu'il les aura vendues en retenant le fret en proportion de l'avancement du voyage. — Sauf, dans ces deux cas, le droit réservé aux propriétaires de navire par le paragraphe 2 Tarlicle 30. — Lorsque de l'exercice de ce droit résultera une perte pour ceux dont les marchandises auront été vendues ou mises en gage, elle sera répartie proportionnellement sur la valeur de ces marchandises et de toutes celles qui sont arrivées à leur destination, ou qui ont été sauvées du naufrage postérieurement aux événements de mer qui ont nécessité la vente ou la mise en gage. [Cmpr. art. 49. 51. 61.]
Art. 121. S'il arrive interdiction de commerce avec le pays pour lequel le navire est en roule, et qu'il soit obligé de revenir avec son chargement, il n'est dû au capitaine que le fret de l'aller, quoique le navire ait ^té affrUé pour l'aller et le retour. [Cmpr. art. 68. 96.]
Art. 122. Si le navire est arrêté pour un temps seulement, dans le cours de son voyage par l'ordre d'une puissance, il n'est dû aucun fret pour le temps de sa détention, si le navire est affrété ?u mois; ni augmentation de fret, s'il esi loué au voyage. — La nourriture et les loyers de ['(.quipage, pendant la détention du navire, sont réputées avaries.— Le chargeur peut, durant l'empêchement, faire dé-
SOVRCES.^-art. i^O. (c* c. fran. art. 298.).— arf. /5/. (p. c fran. art. 299.).— ar^ /55. (ce. fran art. 300, cornpiété par l'addition du dernier alinéa^ emprunté à Tart. 505. [ia fine] du code né&rlandais)
charger ses marchandises à ses frais, à condition de les recharger encore à ses frais, on d*en indemniser le fréteur ou le capilaine. [Gmpr. arL 73. 95. 241 et suiv ]
Art. 123. Le capitaine esl payé du fret des marchandises jetées à la mer pour le salul commun, à la charge de contribution* [Cmpr. art, 245, 2^ 252 el suiv]
Art. 124. II n'est dû aucun fret pour les marchandises perdues par naufrage ou échouemenl, pillées par des pirates ou prises parlas ennemis. — Le capilaine est tenu de restituer le fret qui lui aura été avancé, s'il n'y a convention contraire. [Crapr. art. 61. 73.]
Art. 125. Si le navire et les marchandises sont rachetés, ou SI les marchandises sont sauvées du naufrage avec le concours du capilaine, celui-ci esl payé du fret entier jusqu'au lieu de la prise ou du naufrage*, s'il ne peut les conduire jusqu'au lieu de leur destination, — Il est payé du fret entier en contribuant au rachat, s'il conduit les marchandises au lieu de leur destinaiion.— 5i' le capitaine n'a point coopéré au sauvetage, il n'est dû aucun fret pour les marchandises sauvées, en mer ou sur le rivage et remises par suite aux parties intéressées.
Art. 126. Contribueront *au prix du rachat les marchandises, le navire et le fret, tandis que les loyers des matelots n'entrent point en contribution.— La dite contribution se fait sur le prix courant des marchandises au lieu de leur décharge, déduction faite des frais, et sur la moitié de la valeur du navire au même lieu el la moitié du fret. [Cmpr. art. 73.]
Art. 127. Si le consignataire refuse de recevoir les marchandises, le capitaine peut, après lui avoir adressé une sommation officielle pour les recevoir, faire vendre par jugement du tribunal du commerce le tout ou une partie des marchan-
SOURCES.-art. 423. (c. c. fran. art. 301.)— ar^ i2i. (e. c fran. art. 302 )—arr /55. (al. lo. et 2^=art. 303 du €• c. fran.-zX. 3°— art. 484 du c c. néerlandais*).— art, é26. (C. c. fran. art. 304.)- ar^. iif7. (c. c. néerlandais, art. 489. — Quant au c. /r. cmpr. art. 305.)
dises pour te payement de son fret, des avaries et des frais, et faire ordonner le dépôt du surplus, s'il en reste. En cas d'insuffisance» il conserve son recourà contre lê chargeur. [Cmpr. art. iOS.^codede comm. art. 66.] , Art. 128. Le capitaine ne peut retenir les marchandises dans son navire, faute de payement de son fret, de l'avarie grosse et des frais s'il y en a. — Il peut en demander le dépôt en mains tierces jusqu'au payement de ce qui lui est dû; et si elles sont sujettes à dépérissement, il peut même en Jemander la vente, à moins que le consignataire ne lui donne caution pour le payement.— S'il y a avarie grosse et qu'elle ne puisse ê?re réglée de suite, i! peut demander la consignation judiciaire d'une somme à fixer par le juge ou une caution solvable.
Art. 129. Le capitaine est préféré à tous les créanciers pour son fret^ les avaries et les frais sur les marchandises de son chargement, pendant quinzaine après leur délivrance, si elles n'ont passé en mains tierces, sauf le cas de dépôt mentionné dans l'article précédent. [Cmp. art. 5. 90. 106.]
ART. 130. En cas de faillite des chargeur ou réclamateurs avant l'expiration de la quinzaine, le capitaine conserve son privilège sur les dites marchandises contre tous les créanciers des faillis pour le payement de son fret, des avaries et des frais qui lui sont dues. (Cmpr. art. 241.)
Art. 131. Dans le cas où le fret est convenu d'après le nombre, la mesure ou le poids, le capitaine a le droit d'exi* ger que les 'marchandises soient comptées, mesurées ou pesées au moment du déchargement, et même, s'il a négligé de le faire, le consignataire a le droit d'en constater
SOURCES. —art. 4%8. (c c. néerlandais, art. 487.— Cmpr. à l'égard du c. /r. art. 306.)— ar/. /59. (c c. néerlandais, art. 490, avec la différence qu'au lieu de 20 jours, le codeott. porte <ipe7idant quinzaine^», et l'addition de la dernière exception uaiif le cas e/ç.».— Quant au c. c fran, cmp. art. 307.) —art. 430, (c. c fran* art* 308.).— ar/. 43LXc. ù. néerlandais, art- 491-.492.J
ridentité, le nombre, la mesure ou le potds^ même par le témoignage assermenté de ceux qui ont été employés pour effectuer le déchargement.
Art. 132. S'il y a présomption que les marchandises ont été endommagées, gâtées, voléed ou diminuées, le capitaine et le consignataire, ou toute personne intéressée, auront le droit d'eiiger que les marchandises soient judiciairement visitées et examinées et que les dommages soient estimés, à bord du navire avant le déchargement.— Si l'avarie ou la diminution n'cc^t pas visible à l'extérieur, la visite judi^ claire peut se faire môme après que les marchandises sont passées aux mains des consignataires, pourvu qu'elle se fasse dans les quarante huit heures api es le déchargement, et que Tidentité des marchandises soit constatée conformément aux dispositions de l'article précédent, ou d'une autre manière légale. — Les consignalaires conservent le droit de faire visiter et examiner judiciairement les marchandises dans les quarante huit heures après leur livraison» quand même ils auraient acquitté le connaissement, ou donné un regu séparé, pourvu que la quittance ou le reçu porte que les marchandises sont présumées être endommagées, gâtées, volées ou diminuées.
Art. 133. Lorsque le fréteur et le capitaine ont satisfait en ce qui les cencernent au contrat d'affrètement, Taffréleur ou chargeur ne peut demander une diminution sur le fret convenu.
Art. 134. Le chargeur ne peut abandonner pour le fret les marchandises diminuées de prix, ou détériorées par leur vice propre ou par cas fortuit. — Si toutefois des futailles contenant vin, huile, miel el autres liquides, ont tellement coulé qu'elles soient vides ou presque vides, les dites, futailles pourront être abandonnées pour le fret. (C. art. 21 4 et s.)
SOVnCES,- art iSi. (c c. néerlandais, art. 493-494, c'est-à-dire Al. 1«==:493. AL 2«=495. Al. 3»=494.).-ar/. 4SS. c. c. fran. aft. 309, complété par Tadditioa de la première) phrase.)— art. i3i. (c. c. fran* art, 310.)
TITRE NBUVIÈIEE.
DES PASSAGERS
Art. 135. Si le navire n'est point destiné, comme u n bateau-poste Oi paquebot, au transport des voyageurs, on ne peut exiger du capitaine qu'il prenne des passage rs qui n'auraient aucun inlé et dans la cargaison.
ART. 136. Le passager admis est tenu d'observer toutes les dispositions du cdj}jtaine relatives au bon ordre du navire.
Art. 437. Le prix de passage sera établi par contrat (ou par uu biiietde passage, qui peut êlre au porteur ou au nom du vojageur).
Si le passage s'est effectué sans qu'il y ait eu convention par écrit sur le prix, il y aura lieu d'en Gxer un par analogie, qui le sera, à défaut d'accord entre les parties, par le tribunal après un avis d'experts.
Art. 138. Si dans le contrat ou billet de passage le nom du voyageur est énoncé, celui-ci ne peut céder son droit à un autre sans le consentement du capitaine.
Art. 139. Si avant ou après le commencement du voyage, le passager ne se rend pas, ou sorti ne revient pas à bord au temps fixé pour le départ du navire, le capitaine pourra partir sans être tenu de l'attendre, et le passager sera obligé de payer le prix entier du passage.
Art. 140. Si avant le commencement du voyage le passager déclare vouloir rompre sont^ontratde passage, ou que n'ayant
SOURCES —art. iS5(J)Toit prussien [déjà abrogé],art. 1743). — arL iS6 (G. néerlandais, art 528. - Cmpr. toutefois art. ilQi au code prussien).-^ art. 43?. ^o. prussien, art. 1744— 1745 avec addition des mots «ou par unbilleti^ Azn&le 1®. al ) — art. 438. (c. néerlandais,. 2iri. 523).- art. 439. ^c. néerlandais, arl. 522. ).-ar^ 440 (lia été consiruit des art. 524. al. l\ du c. néerlandais et 1739 du c. pmm^^i, complétés).
fait aucune déclaration pareille il est établi qa'il avait été em-* péché de se rendre à bord par sa mort ou par une maladie ou quelque autre accident concernant sa personne, il ne devra payer que Id moitié du passage.
Si une telle déclaration n'est faite ou qu'un des accidents signalés n'arrive qu'après le commencement du voyage^ il devra payer le prix entier du passage.
Aii«. 141. Le contrat de passage est résilié pour le tout, si le navire se perd par fortune de mer.
Art. 142. Le passager est autorisé à résilier le contrat, si^ une guerre éclatant, le navire, exposé au risque d*ètre capturé, ne peut plus être considéré comme libre, ou si le voyage est rompu ou suspendu, soit avant, soit après son commencement, par force majeure ou par une outre cause indépendante du capitaine ou de la compagnie dont il relève.
Le fréteur ou capitaine ou la compagnie dont il relève est également autorisé à résilier le contrat, si dans un des cas sus- énoncés il interromp le voyage, ou, si le navire affecté principalement au transport de marchandises, le vayagc doit être abandonné, parce que, sans sa faute, les marchandises ne peuvent être transportées.
Art. 143. Dans les cas des deux articles précédents, le contrat résilié, aucune des deux partie^ ne sera tenu d'indemnité envers l'autre.
Néanmoins, si la résiliation a lieu après le commencement du voyage, le passager devra payer le prix du passage proportionnellement à la distance parcourue, lequel sera calculé et fixé de la manière prescrite dans la note de l'article 188.
Art. 144. Si le navire a besoin d'être réparé pendant le voyage, Iç passager doit payer le prix intégral du passage,
^.SOURCES,-art. H4-iâ3. (A Texception de l'art, lil, les art. 142—143 ont été composés sur la base de l'art. ^ 525 du code néerlandais, complété.).— arf. iU. (Aussi, il a été rédigé sur la 6asc de l'art. 526 et par analogie de Fart. 478 du code néerlandais [art. H8 al. 1**. du présent code], avec complétements )
quand même il ne voudrait pas attendre la fin de la réparation. — Mais s*il attend la réparation, le fréteur est tenu de lui fournir un logis gratis jusqu'au recommencement du voyage et de remplir tous les engagements qu'il a envers lui« conformément au contrat ou billet de passage, concernant la nourriture.
Toutefois si le fréteur offre de faire transporter le voya-^ geur par un autre navire de qualité égate et sans^ préjudice des autres droits conventionnels du passager jusqu'au port de sa destination, et que le passager refuse d'accepter cette offre, celui-ci ne peut plus prétendre au logis et à la nourriture jusqu'au recommencement du voyage.
Art. 145. Quand il n'y a pas convention pour la nourriture dn passager, celui-ci est tenu de pourvoir lui même à son entretien. Néanmoins si par quelque accident imprévu ou par la prolongation de la traversée il vient à manquer de . vivres, le capitaine sera tenu de lui en fournir le nécessaire à un prix raisonnable, de même que le passager est tenu quand il en aura de trop d'en fournir au navire conformément à l'Art. 64.
Art. 146. Sauf convention contraire le passager n'est tenu de rien payer pour le transport des effets de voyage qu'il est autorisé par le contrat de passage h porter à bord.
Art. 147. Le passager est censé chargeur à l'égard des effets qu'il a sur le navire.*
En conséquence le passager qui a confié ses effets à la garde du capitaine et pour lesquels celui-ci est tenu de lui délivrer un reçu, jouit en ce qui les concerne des mêmes droits et est tenu aux mêmes obligations que les affréteurs. — ^Mais s'il ne les a point remis au capitaine ou à quelqu^ un chargé de les recevoir pour lui, et qu'il les ait tenus en
sa propre garde, dans ce cas il n'a droit à aucune indemnité
SOVIICES, art. 4i5. (fi, néerlandais, art. 550.)— ar/. 446. [Tj.-arLliJ. (code prussien, an. 1760-1761. A l'égard du' lo. alinéa, compr. le commencement de Vart. 532. du e. néerlandais, auquel il a été emprunté.)
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de la part du capitaine pour ]a perte ou le dommage arrivé aux dits effets, à moins que cette perte ou dommage D*ait eu lieu par le fait ou la fauté du capitaine ou de Téquipage.
Art. t48. En cas de décès d*un passager pendant le voyage, le capitaine est tenu de prendre les mesures nécessaires^ suivant les circonstances, pour la sauvegarde de ses effets se trouvant à bord, et leur remise à ses héritiers.
Art. 149. Le capitaine aura un droit de rétention par privilège sur les effets apportés à bord par le passager pour le payement de ce qui lui est dû du prix de transport et de nourriture, mais il n'aura ce droit que pendant le temps où les dits effets sont retenus ou déposés. (Cmpr. art. S78.) .
Art. 450. Le capitaine n'est pas tenu ni môme autorisé à entrer dans un port ou à s'arrêter pendant le voyage sur la demande ou dans l'intérêt particulier d*un passager.
Cependant s'il s'agit d'un passager atteint d'une maladie contagieuse, on doit le déposer, même malgré lui, sur le premier sol habité où le capitaine pourra aborder.
DES CONTRATS A LA GROSSE
Art. 451. Le contrat à la grosse est celui par lequel on prête sur le navire ou la cargaison ou sur tous les deux à la fois, à la condition que cette somme sera perdue pour le prêteur, si leà dits objets affectés à la créance périssent par cas fortuit de mer, et qu'elle lui sera rendue avec lé profit maritime, c'est-à-dire avec les intérêts convenus au taux même plus élevé que celui fixé par la loi, s'ils arrivent & bon port. (Cmpr. art. 29 de lAppendice au code dècomm )
SOURCES, art. U8. {c. néerlandais, art. 534 complété.). —art. U9. ic. c. néerlandais, art. 533,' avec addition de la dernière phrase nmais ilnaura etç.i>)—art. é 5 0. (coie pi^ns^ sien, art. 4756— 4758.).— arï. i54. (c. c. néerlandais, art. 869.)
ART. 1-32. Le contrat à la grosse est fait par acte authentique, ou sous signature privée, — Il énonce: — 1^ Le capital prêté et la somme convenue pour le profit maritime; — 2®. Les objets sus lesquels le prêt est afiecté;— 3^ Le nom du navire et les noms et prénoms du propriétaire et du capitaine, da prêteur et de l'emprunteur;— 4^ Si le prêt a lieu pour un voyage ou pour un certain temps, pour quel voyage; et pour quel temps;— 5"*. L'époque du remboursement.— 6**. Enfin le jour et le lieu où le prêt a lieu. (Cmpr. arf. 5, 9®. 6, 7^276.) ART. 153. Le contrat authentique sera passé,si c'est eo Turquie, devant le tribunal de commerce ou la chancellerie commerciale, et à défaut devant le Conseil municipal du lieu; edans les pays étrangers, devant le consulatOttoman, etàdé faut, devant l'autorité compétente du lieu suivant les formalités d'usage. [Cmp. Règlement de la Chancellerie maritime^ art. 2. al. 2^ 5^— Aussi ci-après art. 155.}.
Art. 154. Si le contrat est fait sous signature privée, le prêteur à la grosse est tenu de le faire légaliser et enregistrer, dans les dix jours de sa date, devant une des autorités indiquées en l'article précédent, suivant les lieux etleseas. [Cmp. art 5,90. 6, 7^ 155.).
Art. 155. Si les dispositions des deux articles précédents n'ont pas été observées, le contrat, perdant sa qualité de prêt à la grosse, se convertit en un simple prêt, et dans ce cas le prêteur perd son privilège sur les objets affectés, et l'emprunteur est personnellement obligé au payement du principal et des intérêts légaux.
iRT. 156. L'acte de prêt à la grosse peut être rédigé àordre»
SOURCES. —art. é52. (c. c. néerlandais, zxi. 570. Cest-àdire, art. 311 du code fran. avec addition de Tart. &^).—arL i5S, (Disposition analogue aux autres législations.).— arf. 454. (Disposition analogue kXdxi. 312 du codecomm. fran. et aux autres législations ).—art. 455. (c. c. néerlandais, art. 572. — Cmpr. aussi art. 312 du code fran.).^art. 456. (c. c. fran. art. 313— 514 avec addition de la phrase «te cessionnaire . . . pertesi^.)
et dans ce cas il est négocié par la voie de Tendossemenf, dans la même forme que la lettre de change. — En cas d'endossement le cessionnaire remplace Tendosseur tant pour le profit que pour les pertes, et sans que l'endosseur soit tenu à d'autre garantie qu'à celle du payement du capital prêté et non du profit maritime; à moins que le contraire n'ait été expressément- stipulé. "(Cmp. Code decomm. art. 93 etsuiv.)
Art. 157. Les emprunts à la grosse peuvent être afleolés ; — sur le corps etquille du navire,— sur les agrès et apparaux, — sur l'armement et les vicluaiiles,— sur lechargemeai,— sur lalQtalilé de ces objets conjointement, ou sur une partie déterminée de chacun d'eur. (Cmp. art. 5, 9^. 49. 100. 178.).
Art. 153. Tout emprunt à la grosse, fait pour une somme excédant la valeur des objets sur lesquels il est affecté, peut être déclaré nul, à la demande du prêteur, et le capital remboursé avec les intérêts légaux, s'il est prouvé qu'il y a fraude dftia part ds l'emprunteur. (Cmp. art. 180 ).
Art. 159. S'il n'y a fraude, le contrat est valable jusqu'à la concurrence de la valeur des effets affectés à l'emprunt, d'après l'estimation qui en est faite ou convenue;~Le surplus de la somme empruntée est remboursée avec les intérêts légaux.
Art. 160. Tous emprunts sur le fret à faire du navire et sur le profit espéré des marchandises sont prohibés.— Le prêteur, dans ce cas, n'a droit qu'au remboursement du capital sans aucun intérê*.
Art. 161. Eit également et sous la même peine prohibé, tout prêt à la grosse fait aux matelots ou gens de mer, sur leurs loyers ou voyagea.
• Art. 162. Le navire, les agrès et les pparaux, l'armement
SOURCES. -art. 457, (c. c. fran. art. 315.).— ar^ 158. (c. c.fran. art. 316.).— ar^ 459. (c. c. fran. art. 317, avec la dilTérence qu'au lieu des mots ^avec les intérêts au cours de la placeyiy le code ott. porte aavec les intérêts légaux».]— art. 160. (ce. fran. arL 3iS.).—art. 461. (c. c. fran.2xL 319.^. —art. 162. (c. c. fran. art. 3i0.)
elles victuailles, même le fret acqqis, sont affectés par privilège au capital et iniéi^êls de l'argent donné à la grosse sur le navire.— Le chargement est également affecté au capital et intérêts de l'argent donné à la grosse sur le chargeoQent.-^Si l'emprunt a été fait sur un objet particulier du navire ou du chargement, le privilège n'a lieu sur l'objet, et dans la pro- . portion de la quotité affectée à l'emprunt. (Cpr. art.'S, 9^ 6,7®.)
Art. 163. Un emprunt à la grosse fait par le capitaine dans le lieu de la demeure des propriétaires du navire ou de leurs fondés de pouvoir, sans leur autorisation authentique ou leur intervention dans l'acte, et le contrat fait hors le lieu de leur demeure sans l'observation «des formalités prescrites dans l'article 49, ne donnent action et privilège. que sur la portion que le capitaine peut avoir au navi re et au fret. (Cmp. art 47.49. 51.)
Art. 164. Les parts et portions des propriétaires qui, dans
le cas de l'article 48^ n'auraient pas fourni, dans les vingt*
quatre . heures de la sommation à eux faite, leur contingent
pour mettre le bâtiment en état de partir, sont affectés aux
sommes empruntées pour raboud et victuailles même dans le lieu de leur demeure. [Cmpr. art. 48.]
Art. 165. Les emprunts faits pour le dernier voyage du navire sont remboursés par préférence aux sommes prêtées pour
SOURCES. —art. i6S. (c. c. fran. art. 321, complété parTaddilion des mots wu de leurs fondés de pouvoir f^. De plus, le législateur ottoman a décidé négativement dans cet article la question, controversée tant dans la doctrine, que dans la jurisprudence des tribunaux français; c'est-à-dire si Temprunt à la grosse fait par le capitaine sans Tobservation des formalités prescrites dans l'art, fr. 234 [art. ott. 49.], oblige les propriétaires du navire ou du chargement envers le préteur [cmpr. à l'égard de celle diversité des opinions les auteurs et les arrêts cités par Gilbert et Sirey dans les aCodes annotésy> sous l'art. 23i du code de commerce, notes 7—9, et sous celui du supplément, notes 2— 4.].— ar^. i6â, (c. c. fr. art. 322.)— ar/. 165, (c. c. néerlandais, art. S81. Aussi c. portugais, art. 4651. C'esl-àdire art. 323 du c. fran. avec addition du dernier alinéa.)
un précédent voyage, quand même il serait déclaré qu'elles sont laissées par continuation on renouvellement.— Les sommes empruntées pendant le voyage sont préférées à celles qui auraient été empruntées avant le départ du navire; et s'il y a plusieurs emprunts faits pendant le même voyage, le dernier equprunt sera toujours préféré à celui qui l'aura précédé. — Les emprunts contractés dans le même voyage, dans le même port de relâche forcée pendant le même se* jour viennent en concurrence.
Art. 166. Le prêteur à la grosse sur les marchandises chargées dans un navire désigné au contrat ne supporte pas la perte des marchandises^ même par fortune de mer, si elles ont été chargées sur un autre navire^ à moins qu'il ne soit légalement constaté que ce chargement a eu lieu par force majeure.
Art, 167. La somme prêtée ne peut être réclamée si les objets sur lesquels le prêt à la grosse a été fait sont entièrement perdus ou pris et déclarés det bonne prise, et que la perte ou la prise soit arrivée par cas fortuit ou force majeure dans le temps et dans le heu des risques pour lequel l'emprunt a étéfail.-^Si une partie des objets affectés est sauvée le prêteur conserve ses droits sur les effets sauvés.
Art. 168. Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de la chose, et les dommages causés par le fait de l'emprunteur ou par la faute du capitaine ou de l'équipage, ne sont point à la chaçge du prêteur. [Cmpr. Code de comm. art. 63.]
Art. 169. En cas de naufrage, le payement des sommes empruntées à la grosse est réduit à la valeur des effets sauvés et affectés au contrat, déduction faite des frais de sauvetage. [Cmpr. art. 71. 73. 195. 214. 230. 238.]
* SOURCES. —art. 466. (c. c. fran.zvL ZU).-art. 467. (fi. <5. néerlandais, art. 588, avecla différence qu'au lieu de ^dam le voyageï>y Tarticle 467 porte adans le temps et dans le lieu des risquesj) qui a été emprunté à l'art. 325 du c. fran.)'-art. 468. (c. t. fran. art. 326).— ar/. 469. (c. c. fran. art, 327.)
Art. 170. Si le temps des risques maiilimes n'est point déterminé par le contrat à la grosse, il court à l'égard du navire, des agrès, apparaux, armement et victuailles, du momeut où le navire a fait voile, jusqu'au moment où 1& navire est ancré ou amarré au port ou lieu de sa destination. — ^Â l'égard des marchandises, il court du moment où cesmanchandises ont été chargées à bord du navire ou des ga*^ bares destinées à les y transporter, ou du jour du contrat, si TempruDt sur des marchandises chargées a été fait pendant le voyage, jusqu'au moment où elles sont ou auraient dû être déchargées à terre au lieu de leur destination. [Cmp. art. 29. 186.]
Art. 171. Si le voyage pour lequel le contrat à la grosse a eu lieu n'est pas réalisé, le prêteur a le droit de répéter par privilège le capital et les intérêts légaux sans prime ^ mais si le danger a déjà commencé à courir pour son compte selon Tarticle précédent, en ce cas il a droit à la prime.
Art. 473. Celui qui emprunte à la grosse sur des marchan* dises n'est point libéré parla perte du navire et du chargement, s'il ne justifie qu'il y avait, pour son compte, des effets jusqu'à la concurrence de la somme empruntée. [Cmp. art. 158.]
Art. 473. Les préteurs à la grosse contribuent, à la décharge des emprunteurs, aux avaries communes,, malgré toute convention contraire. — I!s contribuent aussi aux avaries simples, s'il n'y a convention contraire. — La dite
SOCIlCES—art. 470. (c. franc, art. 328. complété par l'addition des mots cou du jour du contrat e/ç.» empruntés à Fart. 585 du c. neerlandais.).--art. 471. (c. c. néerlandais, art. 586.).— (>r/. /7i, (c. c. franc, art. 329.).— ar/. 47 S. ;c. c. fr. art. 330, complété par Taddition de la phrase ^malgré toute convention amtraire^, conformément à la doctrine des auteurs et à la décision d'un arrêt de la cour d'.tir en date du 25 novembre iSo9, tV. Gilbert et Sirey, ^Le code de comm. annoté» note 1. sous Tart. 330 du supplément. Par le dernier alinéa a été décidée une question controversée).
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conlribulion a lieu sur le capital prêté et la pnme convenue. [Cmpr. art. 241 et suiv.]
Art. 174. S'il y a contrat à la grosse et assurance sur le même navire ou sur le même chargement, le produit des effets sauvés du naufrage est partagé entre le prêteur à la grosse, pour son capital seulement, et l'assureur, pour les sommes assurées, proportionnellement de leur intérêt respectif, sans préjudice des privilèges établis à l'article 5. [Cmpr. art. 74. 258.]
DES ASSURANCES
SECTION PREMIÈRE-
DE LA FORME ET DE l'oBJET DU CONTRAT d'aSSURANCE.
Art. 175. L'assurance maritime est un contrat par lequel l'assureur garantit à rassuré,rooyenDant une prime convenue^ le payement intégral jusqu'à une somme fixée, des perles et dommages qu'il pourrait essuyer par fortune de mer sur des choses exposées aux dangers de la navigation. [Cmpr* Appendice au Code de comm: art. 29.]
Art. 176. Le contrat ou police d'assurance est fait par acte authentique ou sous signature privée. — Il est rédigé sans blanc et énonce: — 1®. L'année, le mois, le jour et l'heure où il est souscrit; — 2''. Le nom et le domicile de celui qui fait assurer, avec désignation de sa qualité de propriétaire ou de
SOURCES. -art. 174. (c. c. fran. art. S3l.^.— art. i75. (Définition conforme à la doctrine. Cmpr. toutefois la définition
S[ue donnent le code prussien dans l'art. 1934 et le code néerandaisdans l'art. 2'i6 sur l'assurance en général.)— art. 176. (c. c. fran. art. 332, avec addition 1] de Tal. 4^ emprunté à l'art. 256 du code néerlandais [al. 5^.} et qui se trouve aussi dans l'art. 1684 du c portugais j[ai\. 4^],et2j de la détermination exacte «de l'heure où le contrat est souscrit»).
commissionnaire; — 3». La nature et la valeur ou l'estimation des marchandises ou objets que l'on fait assurer; ainsi que la somme pour laquelle on assure; — 4^. Les risques que l'assureur prend pour son compte ; — 5^ Les temps auxquels les risques doivent commencer et finir pour l'assureur; — 6*^. La prime ou le coût de l'assurance ; — 7®. Le nom du capitaine ainsi que le nom et la désignation du navire;— 8^ Le lieu où les marchandises ont été ou doivent être chargées ; — 9®. Le port d'où le navire a dû ou doit partir; — 10^ Les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou décharger, ainsi que ceux dans lesquels il doit entrer; — 11°. La soumission des parties à des arbitres, en cas de contestation^ si elle a été convenue; — 12^ Et en général toutes les autres conditions dont les parties sont convenues. [Cmpr. art. 276.281. et suiv.]
Art. 177. La même police peutcontenir plusieurs assurancos, ^oit à raison des marchandises, soit à raison du taux de la ' prime, soit à raison des différents assureurs.
Art. 178. L'assurance peut avoir pour objet: — 1^ Le corps et quille du navire, vide ou chargé, armé ou non armé, seul ou accompagné; — 2^ Les agrès et apparaux; — 3®. Les armements; — 4**. Len victuailles; — 5**. Lès sommes prêtées à la grosse; — 6®. Les marchandises du chargement, et 7® toutes autres choses ou valeurs estimables à prix d'argent, sujettes aux risques de la navigation. [Cmpr. art 100. 157.]
Art. 179. L'assurance peut êlrs faite sur le toutou sur une partie des dits objets, conjointement ou séparément; — Elle • peut être faite en temps de paix ou en temps de guerre, avant ou pendant le|voyagedu navire;— Elle peut être faite pour l'aller et le retour ou seulement pour l'un des deux, pour le voyage entier ou pour un temps limité;— Pour tous voyages et transports par mer, rivières et canaux navigables. — Et en général pour tous les risques de la navigation par mer ou par eau.
SOURCES. -art. i77 . (c. c. /*ra/i. art. 333.),— art. 178. (c, €. fran. art. 334.).— art. 179. (c. c. fran. art. 335, avec addition du dernier al. emprunté à Fart. 594 du code néerlandais.]
Art. 480. En cas de fraude dans restimalion des effets assurés, et en cas de supposition ou de falsificatioD, l'assureur peut faire procéder à la vérification et estimation des objets, sans préjudice de toutes autres poursuites, soit civiles, soit criminelles. [Cmpr. art. 158. 202 et suiv. 224.]
Art. 481. Si l'assuré ignore sur quel navire sont chargées les marchandions qu'il attend de l'étranger, if sera dispensé de désigner le capitaine et le navire, pourvu que l'ignorance de l'assuré sur ce point soit déclarée daus la police, ainsi que la date et. la signature de la dernière lettre d'avis ou d'ordre qu'il a reçu. Dans cacas l'assurance ne peut avoir lieu que pour un temps déterminé.
Art. 182. Si l'assuré ignore la nature et la valeur des marichandises qui lui sont envoyées ou consignées, il peut les faire a.ssurer sans autre désignation que sous la dénomination gé^ nérale de marchandises. — Mais la police doit indiquer celui à qui l'expédition est faite ou doit être consigné, s*il n'y a convention contraire, dans la police d'assurance. — Cette assurance ne comprend pas l'or et l'argent monnayé, les lingots de même matière, les diamants, perles, bijouteries et les munitions de guerre.
Art. 183. Tout effet dont le prix est stipulé dans le contrat en monnaie étrangère est évalué au prix que la monnaie stipulée vaut en monnaie de Turquie, suivant le cours à l'époque et au lieu de la signature de la police.
Art. 484. Si la valeur des marchandises n'est point fixée par le contrat d'assurance, elle peut être justifiée par les factures ou par les livres; à défaut, l'estimation en est fait suivant le prix courant, au temps et au lieu de chargement, y compris tous les droits payés et les frais faits jusqu'à bord.
SOURCES. --ari. 480. {c.c.fran. art. 336.).— arf. /S/.(c. c. néerlandais, art. 595.— Aussi c. c. portugais, art. 1688.)
du d( fran.
<c.*c. fran. art. 338.).~arf. 484. {ce. fran. art. 339.)
Art. 183. Si Tassurance est faite sur le retour d*un pays où le commerce ne se fait que par troc, et que FestimatiGO des marchandises ne soit pas faite par la police, elle sera réglée sur le pied de la valeur de celles qui ont été données en échange, en y joignant les frais de transport.
Art. 186. Si le contrat d'assurance ne règle point le* temps des risques, les risques commencent et finissent dans le temps réglé par l'article 170 pour les contrats à la grosse.
Art. 187. L'assuré ne peut, à peine de nullité, faire assurer une seconde lois pour le même temps et les mêmes risques^ les objets dont l'entière valeur aurait été déjà assurée; mais Y assureur peut en tout temps faire réassurer par d'autres le* objels qu'il a assurés. — L'assuré peut faire assurer le coût de l'assurance. — La prime de réassurance peut être moindre ou plus forte que celle de l'assurance.
Art. 18S. La prime stipulée en temps de paix ne peut être augmentée si la guerre survient; et réciproquement la prime ne peut être diminuée parceque la paix est conclue, sauf convention conrtaire des parties. — Si l'augmentation ou la diminution de la prime convenue n'a pas été déterminée par le contrat d'assurance, elle sera réglée par les tribunaux de commerce ou par les arbitres, eu égard aux risques, aux circonstances et aux stipulations de la police d'assurance.
AiiT. 189. En cas de perte des marchandises assurées et chargées par le capitaine pour son compte ou pour celui du navire qu'il commande, il est tenu de prouver à l'assureur Tachât des marchandises, et d'en fournir un connaissement signé par deux des principaux de l'équipage.
Art. 190. Tout homme de l'équipage et tout passager qui apportent des pays étrangers des marchandises assurées en
SOURCES.— art. 485. {c c. fran. art.'340.).^arf. 4Sô. (c. c fran, art. Ml.).—a7't. d87. (code comm. fran. art 342, complété au commencement par une addition, empruntée à Tart. 252: an code 7iéer landais.). —art. /S5. (code comm. fran. art. 343> complété aussi par l'addition du premier alinéa.).— arf. 489. (c. c. fr. art. 344.).— ar^ 49o. (c. c. fran. art. 345.)
Turquie,sont tenus d'en laisser un connaissement dans les lieux où le chargement s'effectue, entre les mains du Consul Ottoman, et à défaut, entre les mains d'un sujet Ottoman, notable négociant ou du magistrat du lieu.
Art. 191. Si l'assureur tombe en faillite lorsque le risque n'est pas encore fini, l'assuré peut demander caution pour l'exécution des obligations de l'assureur, ou la résiliation du contrat.— L'assureur a le même droit en cas de faillite de Tassuré» si la prime ne lui a pas encore été payée.
Art. 192. Le contrat d'assurance est nul, s'il a pour objet:
— Le fret des marchandises existant à bord du navire: — Le profit espéré des marchandises;— Les loyers des gens de mer;
— Les sommes empruntées à la grosse; — Les profils maritimes des sommes prêtées à la grosse.
Art. 193. Rend le contrat nut pour l'assureur, toute réticence, toute fausse déclaration de la part de l'assuré, toute différence entre le contrat d'assurance et le connaissement, qui diminuerait l'opinion du risque, ou en changerait le su* • jet, et qui serait de nature à empêcher le contrat ou en modifier les conditions, si l'assureur eût été averti du véritable état de choses.— L'assurance et nulle, D>ême dans le cas ou la réticence, la fausse déclaration ou la différence, n'auraient pas infiué sur te dommage ou la perte de Tobjet assuré* j[Cmpr. art. 202 et suiv. 210. 224.]
SECTION SECONDE
DES OBLIGATIONS DE l'aSSUREUR ET DE l'aSSURÉ.
Art. 194. Si le voyage est rompu même par le fait de l'assuré, avant que les risques de l'assureur aient commencé conformément à l'Article 170,l^assurance est annulée et |aprime,sielle a
SOURCES.— art. /9/. (c. c. fran. art. 346^ avec addition de la dernière phrase «5» la prime etc,i>).--art. 49 i. (c. e. fran. art. 347.).— arï. /95. (c. c./ran. art. 348.).— arï. i94. (c. c. néerlandais p art. 635.— Cmpr. art. 349 du c. c. fran.)
été déjà payée, est restituée par l'assureur^ sauf à celui-ci de recevoir, à titre d'indemnité, demi pour cent de la somme assurée ou la moitié de la prime si elle ne s'élève pds en entier à un pour cent. [Cmpr, art. 67. 108.]
Art. 195. Sont aux risques des assureurs, toutes pertes et dommages qui arrivent aux objets assurés par tempête, nau* frage, échouement, abordage fortuit^ changements forcés de route, de voyage ou de navire, par jet^ feu, prise, pillage^ arrêt par ordre de puissance, déclaration de guerre, représailles, et généralement par toutes les autres fortunes de mer, sauf convention contraire des parties. [Cmpr. art* 170. 241 et suiv.]
Art. 196. Tout chargement volontaire de route, de voyage ou de navire, et toutes pertes et dommages provenant du fait de l'assuré, ne sont point à la charge de l'assureur; et même la prime lui est acquise^ s'il a commencé à courir les risques. [Cmpr. art. 209. 235 et suiv.]
Art. 197. Les déchets, diminutions et pertes qui arrivent par le vice propre de la chose, et les dommages causés par le fait et faute des propriétaires, affréteurs ou chargeurs, ne sont pointa la charge des assureur.*;.
Art. 198. L'assureur n'est point tenu de la baraterie et autres prévarications et fautes du capitaine et de l'équipage, s'il n'y a convention contraire. — Si l'objet assuré est le navire, et que le capitaine en est le propriétaire en tout ou en partie, la dite convention sera nulle jusqu'à concurrence de sa part dans le navire. [Cmpr. art. 30. 35.]
SOURCES. -^art. i05. (c. c. fran. art. 330, complété par raddilion de la dernière exception uauf convention contraire des parties», empruntée à l'art. 637 du c. néerlandais.).-— art. 496. (c. c. fran. art. 351, avec addition du mo\ i^volôntairei^ , emprunté à l'art. 638 du code néerlandais,).— art. i97. (^c. c. fran. art. 352.).— arf, igS. (c. «. néerlandais, art. 640,— Aussi t. portugais, art. 1756.— cmpr. c. frany art. 353.)
Art. 199. L'assureur n'est point tenu de pilotage^ louage etlamanage, ni d'aucune espèce de droits imposés sur le navire et les marchandises, sauf le cas de force majeure.
Art. 200. Il sera fait désignation dans la police, des mar* chandises sujettes^ par leur nialure^ à détérioration particu* lière, ou diminutions, comme blés ou sels, ou marchandises susceptibles de coulage, sinon, les assureurs ne répondront point des dommages ou pertes qui pourraient arriver à ces mêmes denrées, si ce n'est toutefois que l'assuré eût ignoré la nature du chargement lors de la signature de la policé.
Art. 201. Si l'assurance a pour objet des marchandises pour l'aller et le retour, et si, le navire étant parvenu à sa première destinaticu, il ne se fait point de chargement en re* tour, ou si le chargement en retour n'est pas complet, Tas* sureur reçoit seulement les deux tiers proportionnels de la prime convenue s'il n'y a stipulation contraire.
Art. 202. Un contrat d'assurance ou de réassurance consenti pour une somme excédant la valeur des effets chargés, est nul à Tégard de l'assuré seulement, s'il est prouvé contre lui qu'il y a dol ou fraude de sa part. (Cmpr. art. 180. 224.)
Art. 203. S'il n'y a ni dol, ni fraude, dans l'assurance de la part de l'assuré, le contrat est valable jusqu'à concurrence de la valeur des effets chargés, d*après l'estimation qui en est faite par des expertâ ou convenue entre les parties*. -^ En cas de pertes, les assureurs sont tenus d'y contribuer chacun à proportion des sommes par eux assurées.— II ne reçoivent pas la prime de cet excédant de valeur, mais seulement Tin* demnité prescrite dans l'article 194.
SOURCES.— art. 189. (c. c. fran. art. 354, avec addition de la dernière exception ^sanf ...»)— art. 200. (c. c. fran. art. 355.).— arf. 2oé.{c. c.fran. art. 356.).— «r?. 505. (c. o. fran. art. 357.).— ar^ 203. (c. c. fran. art. 358. Entre les art. ottomans 203—204 et les art. correspondants fran. 358—359 il existe seulement une différence à l'égard de Vindemnité, qui doit se faire d'après l'art, ott. 194, lequel a suivi la législation hollandaise. V. la source de l'art. 1940
Art. 204. S'il existe plusieurs contrats d'assurance faits sans fraude sur le même chargement, et que le premier contrat assure Tentièfe valeur des effets chargés, il subsistera seul. -^ Les assureurs qui ont signé les contrats subséquents sont libérés, et ne reçoivent qu'une indemnité conformément à l'article 194.— Si l'entière valeur des effets chargés n'est pas assurée par le premier contrat, les assureurs qui ont signé les contrats subséquents répondent de l'excédant en suivant l'ordre de la date des contrats. (Cmpr. art. 179. 223.)
Art. 205. SU y a des effets chargés pour le montant des sommes assurées, et qu'une partie seulement des ces effets viendrait à se perdre, la perte sera payée par tous les assureurs à proportion de leur intérêt. (Cmpr. art. 203. 244.)
Art. 206. Si l'assurance a lieu divisément pour des marchandises qui doivent être chargées sur plusieurs navires désignés, avec énonciation de la somme assurée sur chacun, et si le chargement entier est mis sur un seul navire ou sur un moindre nombre qu'il n'en est désigné dans le contrat. Tas* sureur n'est tenu que de la somme qu'il a assurée sur le navire ou sur les navires qui ont reçu le chargement, nonobstant la perte de tous les navires désignés; et il recevra néannioins pour les sommes dont les assurances se trouvent annulées l'indemnité prescrite dans l'article 194. (Cmpr. art. 234. 235 et suiv.)
Art. 207. Si le capitaine a la liberté d'entrer dans différents ports pour compléter ou échanger son chargement, Tassureur ne court les' risques des effets assurés que lorsqu'ils sont
SOURCES.— art. 204. (c. c fran. art. 359. A l'égard de rindemnilé voyez la 50i^rce précédente.) . — art. 205. (c. c. fr. art. 360.).— ar^. 206. (c. c. fran. art. 361 . A l'égard de Viiv demnité cmpr. ce qui a été dit dans la source de l'art. 203 relativement aux art. 203— 204.).— ar/. 207. (c. c. fran. art. 362, complété par l'addition de là phrase «oî* sur les gabares destinées à les y transportery>s empruntée à l'art. 354 au code comm. napolitain qui porte «o se lamerce èimbarcata neUe sdaluppe di trasportoi^.)
% bord du navire, ou sur les gabares destinées à les y transporter ou à les débarquer, sauf convention contraire.
Art. 208. Si l'assurance est faite pour un temps limité, Tassureur est libre après Texpiration du temps, et l'assuré peut faire assurer les nouveaux risques.
kKT. 209. L'assureur est déchargé des risques, et la prime lui est acquise> si Tassuré envoie le navire en un lieu plus éloigné, que celui qui est désigné par le centrât, quoique sur la même route. — L'assurance a son entier effet, si le voyage est raccourci. [Cnopr. ar^ 196. 235 et suiv.]
ART. 210. Toute assurance faite après la perte ou l'arrivée tles objets assurés, est nulle, s'il est prouvé que l'assuré a été informé de 4a perte, ou l'assureur de l'arrivée des objets assurés, ou s'il y a présomption qu'avant la signature du contrat, ils ont pu être informés de ces faits. [Cmpc» art. 193.]
Abt. 211. La 4)résoœpiion existe, si, d'âpre la distance des lieux et les voies de communication, il ÎBSt établi que de fendroit de l'arrivée ou de la perte du navire, ou du lieu oik la première nouvelle en est arrivée, elle a pu être portée dans le lieu où le contrat d'assurance a été passé, avant la signa^ lure du contrat*
Art. 212. Si cependant l'assurance est faite sur boni»es ou mauvaises nouvelles^ la présomption mentionnée dans les articles précédents n'est point admise.— Le contrat n'est annulé que sur la preuve que l'assuré savait la peft« ou l'assu^reur Tarrivée du navire^ avant la signature d«r contrat.
Art. 213. En cas de preuve contre l'assuré, celui-ci paie à
SOURCES.- art. 208. (c. c. fran. art. MZ.).^art. S09. (c. c. fran. art. 36i.).— arf. 2i0. (c. c. fran. art. 365, complété par l'addition des cas nis'il est prouvé. . .assurésyi.).'^art. j2/y. (C. c. fran. art. 366, modifié dans un sens que h présomption établie par cet article, c'est-à-dire lepresumptium juris, devient dans ï svL, oilomBa pnmmptiumjudicts contovmémeni àja législation hollandaise [art. 270] qui en d'autres termes consacre aussi la présomption judiciaire ).— art; 2i2. (c. c /r* art. 367.).— art. 2i3. (c. c. fran. art. 368.)
r 4oa' X
Fàssureurune double prime. —Ea cas dé preuve contre Ta»" sureur, celui-ci paie à l'assuré uue somme double de la prf« me convenue.— Celui d'enlre-eur contre qui la. preuve est? faite est poursuivi, correctionnel lemenU [Cmpr. art. 233 du code péiial, relatif à Tescroquerie.]
SECTION TROISIÈIVIE..
DU DÉLAISSEMENT DES OBJETS ASSURES
Airr. 214. Le délaissement dès objets assurés peut êtrefait: — En cas de naufrage;— D'échouement avec bris; — D'innavigabilité par fortune de mer;— En cas de prise par l'ennemi ou par des pirates, ou d'arrêt par une puissance* étrangère; — En cas d'arrêt par le Gouvernement Ottoman après le commencement du voyage;— En cas de perte oudétérioralion des objets assurés, si la perte ou détérioralion s'élève au moins aux trois quarts de leur valeur assurée.
Toutefois le délaissement ne peut jamais être fait tant pour le navire que pour les marchandises, avant les risquescommencés conformément à l'article 170*
Art. 215. Tous autres dommages sont réputés avaries, et se règlent, entre les assureurs et les assurés, à raison de leurs intérêts. [.Cmpr. art. 241 et suiv. 281.] .
Art. 216. Le délaissement des objets assurés ne peut être partiel ni conditionnel.— Il ne s'élend qu'aux eîVels et à la quantité d'efTets qui sont l!objet de Tassurance et du risque..
Art. 217. Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le terme de six mois, d'une ou de deux années suivant les lieux ci-dessous désignés : savoir dans le terme de six mois à partir du jour de la réception de la nouvelle de la perle arrivée aux ports ou cotes de l'Europe, ou sur celles d'Asie et d'Afrique, dans la Mer Noire ou la Méditerranée^ ou bien,
\— ar/. 214, (§. 1=code' eomm. fran. art 369.— §. 2.==A ard du dernier §. cmpr. nrl. 370 du même code.)^ ^art. 2lu c.fran. art. 371.).— a?V. 216. (c. c. fran. art., 37-2L),— ar. 7. (c. c. fran. art. 373.);
X*oi)(
en cas de prise, la réception de celle de la conduite du navire dans Tun des ports ou lieux silués aux côles , ci-dessus mentionnées.— Dans le délai d'un an après la réception de la nouvelle de la perte 8rrivée,ou de la prise conduite du navire, aux îles Açores, Canaries, Bladère, et autres îles et côtes occidentales d'Afrique etorienlalesd'Amérique.— Dans le délai de deux ans après la nouvelle des pertes arrivées bu de^ prises eonduites dans toutes les autres parties du monde. — Et ces délais passés, les assurés ne seront plus recevables à faire le délaissement, [Cmpr. art. 219. 223. 229. 275.]
Art. 218. Dans le cas où le délaissement peut être faif, et dans le cas de tous autres accidents aux risques des assureurs, l'assuré est tenu <le signifier à l'assureur les avis qu'il a reçus. — La signification doil être faite dans les trois jours de la réception de Tavig.
Art. 219. L'assuré peut encore faire le délaissement à l'assureur, et demander le payement des indemnités convenues sans êjre tenu de prouver la perte du navire ou de son chargement^ si depuis le jour du départ du navire, ou le jour auquel se rapportent les dernières nouvelles reçues, il s'est écoulé des délais suivants, sans qu'on n'en ait reçu aucune nouvelle:— Six mois pour les voyages ordinaires faits delà Turquie vers les ports ou côtes de l'Europe, ou vers ceux d'Asie et d'Afrique, et réciproquement dans la Mer Noire ou la Méditerranée.— Un an pour les voyages de long cours faits delà Turquie, vers les îles Açores, Canaries, Madère et autres îles et côtes occidentales d'Afrique et orientales d'Amérique et vice versa. — Dix huits mois pour les voyages encore de long cours faits delà Turquie vers les autres parties lointaines du monde et réciproquement.^ — "Eu cas, de voyage entre des ports situés tous les deux hors de l'Empire, le délai sera réglé d'après la distance des port» qui se rapprochera davantage des dispositions ci-dessus.— Dans tous ccg
SOURCES. —art. HS. (e. c. /ra^.. art: yiL].— art. 5/9. (c. coram. néerlandais; ^vL 667, avec addition de la dernière fthrase. ornais il ri aura eZç«?, reçue de l'art, 375 du code c. fr.)
cas» pour que l'assuré puisse agir en délaissement, il suffit qu'il déclare sous serment n'avoir reçu aucune nouvelle directe ou indirecte du navire assuré ou de celui à bord duquel les marchandises assurées sont chargées, sauf la preuve contraire ; mais il n'aura après Texpiration des délais susmentionnés, pour actionner l'assureur que les délais pre^ crits enTarlicle 217.
Art. 220. Dans le cas d'une assurance pour temps limité, après rexpiralion des délais établis en Tarticle précédent pour les voyages ordinaires et pour ceux de long cours, la perte du navire est présumée arrivée dans le temps de l'assurance.—S'il esl prouvé cependant par la suite que la perte a eu lieu hors le terlips de l'assurance, le délaissement cesse d'avoir son eiïet, et Tindemnité payée devra être restituée avec les intérêts l^^gaux.
Ait. 221. Sont réputés voyages de long cours ceux qui se font à l'Amérique du nord et dusud ou aux ties et pays envi*» ronnant.^, et à toutes les côtes^tles et pays situés sur l'Arrique, l'Asie, l'Europe et l'Océan au delà du détroit de Gibraltar»
Art. 222. L'assuré peut» par la signification mentionnée en l'article 2 18, ou faire le délaissement avec sommation à l'assureur de payer la somme assurée dans le délai fixé par le contrat ; ou se réserver de faire de délsissemeot dans les délais fixés par la loi.
Art. 223. L'assuré est tenu, en faisant le délaissement, de déclarer toutes les assurances qu*il a faites ou fait faire, môme celles qu'il a ordonnées et Targent qu'il a pris à la grosse, soit sur le navire, soit sur les marchandises ; faute de quoi le délai du payement, qui doit commencer à cou-t rir du jour du délaissement, sera suspendu jusqu'au jour où il fera notifier la dite déclaratioUi sans quMl en résulte
SOURCES.— art. 220. (al. 1«.-»6. c. f'ran. art, 376.— al 2<>.— c. c. néerlandais, art. 674 $ 8.).— art. 224. (c. c. fran. art. 377 [ancien texte].— ).— art. iii. (c, c. fran. art. 378,). —arU 223. (c- c. fran. art. 379.)
aucune prorogation du délai établi pour former Taction en délaissement. [Cmpr. art. 204 ]
ART. 224. En cas de déclaration frauduleuse, l'assuré est privé des effets de l'assurance ; il est tenu de payer les sommes empruntées, nonobstant la perle ou la prise du navire. [Cmpr. art* 480. 193. 202-]
Art. 225. Eocasde naufrage ou d'échouement avec bris, l'assuré doit, sans préjudice du délaissement à faire en temps et lieu, travailler au recouvrement des effets naufragés. — ' Sur son affirmation assermentée, les frais de recouvrement lui sont alloués jusqu'à concurrence de la valeur des effets recouvrés. [Cmpr. art. 237.]
Art. 226. Si l'époque du payement n'est point fixée par le contrat, Tassurenr est tenu de payer le montant de l'assurance et des frais trois mois après la signification du délaissement. -^Âprès ce délai il doit l'intérêt légal.— Les- effets délaissés sont affectés au. payement.
Art. 227. Les actes justificatifs du chargement et d« la perte sontsigoifiés à Tassureiir avantqu'il puisse être poursuivi pour le payement des sommes assurées. [Cmpr. art. 61 et sniv.]
^ Art. 228. L'assureur est admis à la preuve des faits contraires à ceux qui sont consignés dans les attestations.— L'admission à la preuve ne suspend pas les condamnations de Tassureur au payement provisoire de la somme assurée, à la charge par l'assuré de donner caution. —L'engagement de la caution est éteint après quatre années révolues, s'il n'y a
pas eu du poursuite.
Art. 229. Le délaissement signifié et accepté ou jugé valable, les effets assurés appartiennent à l'assureur à partir de l'époque dû délaissement.— L'assureur, ne peut, sous prétexte
SOURÇES.-^art. iU. {c.c.fran. art. 380.).— ar?. 55 J. (c. e. fran. art. 384 ).--art. 226. (c. c. néerlfimaiSy art. 680. — AFégard du c. fran. cmpr. art. SS^^.—art. 227, (c. c. fran. art. 383.).-ar^. 228. (c. c. /mn.art. 384.).-arf • 229. (c. c. fran. art. 385.)
du retour du navire ou des marchandises après le délaissement se dispenser de payer la somme assurée.
Art. 230. Le fret des marchandises sauvées» quand même il aurait été payé d'avance, fait partie du délaissement du navire, et appartient également à l'assureur, sans préjudice des droits des prêteurs à la grosse^ de ceux des matelots pour leurs loyers, et des frais et dépenses pendant le voyage. (Cmpr, art. 5. 6. 90. 162. 169.J
Art. 231. En cas de prise ou d'arrêt de la part d'une puissance, l'assuré est tenu de faire la signification à l'assureur dans les trois j)ursde la réception de la nouvelle. —Le délaissement des objets arrêtés ne peut être fait qu'après un délai de six mois de la signification, si l'arrêt a eu lieu dans les mers de l'Europe, dans la Méditerranée ou dans la Baltique;— Qu'après le délai d'un an, si la prise ou l'arrêt a eu lieu en pays plos éloigné.— Ces délais ne courent que du jour de la signification de la prise ou de rarrôt.— Dans le cas on les marchandises arrêtées seraient périssables, les dé-, lais ci-dessus mentionnés sont réduits à un mois et demi pour le premier cas, et à trois mois pour le second cas.
Abt. 232. Pendant les délais portés par Tarticle précédent, les assurés sont tenus de faire toutes diligences qui peuvent dépendre d'eux, à Teff^et d'obtenir la main-levée des effets arrêtés.— Pourront de leur côté, les assureurs, ou de concert avec les assurés, ou séparément, faire toutes démarches à môme fin.
ART. 233. Le délaissement à titre d'innavigabilité ne peut être fait, si le navire ayant louché ou échoué peu-t être relevé^ réparé, et mis en état de continuer sa route pour le lieu de sa destination; à moins que les frais de la réparation D*ex-
SOURCES.— art. 230, (c. c. fran. zrt. 386.).-arf.\?5/. (e. c. fran. ^n. 387.).— ar^. 232. (c. c. fran. art. 388 ).— art. 233. (c. c. fran. art. 389, complété par une restriction «à moins que les frais de la réparation n'excèdent les trois quarts de la valeur pour laquelle il a été assuré», empruntée à l'art. 664 du code néerlandais.)
'cèdent l'es trois quarts de la valeur pour laquelle il a été &s- ^suré.— Dans le cas de réparation, l'assuré conserve son re- ^cours sur les assureurs, pour les frais et avaries occasionnés par l'échouemenl.:[Cmpr. art. 52. 119. 245, 13'°.] »
Art. 234. Si le navire a été par des experts déclaré innavi- :gable, rassuré sur le chargement e»l tenu d'en faire la notification dans le délai de trois jours de la réception de la nouvelle. [Cmpr. art. 52. 218.]
Art. 235. Dans ce cas, le capitaine est tenu de faire toutes diligences pour se procurer un autre navire à l'effet de transporter les marchandises au lieu de leur destination. [Cmpr. art. 52. 56. 118.]
Art. 236. Dans le cas prévu par l'article précédent, l'assureur court également les risques des marchandises chargées sur un autre navire, jusqu'à leur arrivée-et leur déchar- ,gement.;[Cmpr. art. 195. 196. 236.]
Art. 237. Dans le même cas, l'assureur est tenu, en outre, des avaries, frais de déchargement, magasinage, rembarquement, de l'excédant du fret, et de tous autres frais qui auront été faits pour sauver les marchandises, jusqu'à concurrence de la somme assurée.
Art. 238. Si, dans les délais prescrits par l'article 231, le capitaine n'a pu trouver de navire pour recharger les marchandises et les conduire au lieu de leur destination, l'assuré peut en faire le délaissement dans les temps déterminés par l'article 217 à partir du jour où le délai pour faire recharger les marchandises est expiré.
Art. 239. En cas de prise, si l'assuré n'a pu en donner avis à l'assureur, il peut racheter les effets sans attendre son
SOURCES— art, 234, (e. c./r. art. 390, avec addit. seulemerft ^desmots <^par des experts»),— art. 235 . (c. e. /r. art. 391.). — art. 236. (ce. fran. 2X\. 392.).— ar^. 237, (c. c. ^ran, arr. 393.) —art. 238. (c, c. fran. art. 394, complété par l'addition de la dernière phrase, en vertu de laquelle les délais pour île délaissement dans ce cas sont déterminés exactement.). -^anL .239.. \,c. c.fran. art. 395.)
ordre. — L'assuré est tenu de signifier à' Fassureur là compcK sition qu'il aura faite^ aussitôt qu'il en aura les moyeas., ECmprart. 245.]
Abt. 240. Dans ce cas,. Tassureur a le choix de prendre la composition à son compte, ou d'j renoncer; il est tenu de notifier son choix h l'assuré,, dans les vingt-quatre heures qui suivent la signification de la composition.— S'il déclare pren* dre la composition à son profit, il est tenu de contribuer, sans délai, au payement du rachat dans^les termes de la convention et pour la part proportionelie qui revient aux objets papluî assurés^ et il continue de courir les risques du voyage^ conformément au contrat d'assurance. — $'il déclare renoncer au profit de la composition, il est tenu^u payement de la somme aesurée, sans pouvoir rien prétendre aux effets rachetés. — Lorsque Tassureur n'a pas notifié son choix dans le délai sus* dif^ il est censé avoir renoncé au profit de la composition*.
TITBE DOnZIÈBœ
DES AVARIES
ART. 241. Sont réputées avaries tous dommages qui-arri» vent au navire et aux marchandises et toutes dépenses extraordinaires faites pour le navire et les marchandises, conjoint tement ou séparément pendant le temps où les risques com*> mencenl et finissent conformément à l'art. 170. [Cnapr. art. 42?. 130. 173. 195 et s. 237. 281.]
SOURCES, art, 240. (c. c. fran. art. 396.). -arf. 2il. (c. c.fran. art. 307, avec changement de la phrase «depuis leur chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement» par celle-ci «pendant le temps où les risques commencent et finis* iSeat. conformément à l'art. MO».)
Mkr. 212. tes avaries sont de deux classes, avaries grosset^ ea communes, et avaries simples ou> particulières.
Aw. 243. A défaut de conventions spéciales entre les parties, les avaries sont réglées conformémentr aux dispositions.
ei-après. ,
Art. 2*4. I!.es avaries commune» sont supportées par les
marchandises, même celles jetées à la mer,et par la moitié du navire et du fret, proportionnellement à leur valeur respe-etive. — Les avaries particulières sont supportées et payées par le propriétaire de la chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense. [Cmpr. art. 2l5.]i
Ait. 24&. Sont avaries communes, — l'*.^ Les choses données par composition et à titre de rtfcbat du navire et des marchandises;^— 2®^ Les objets jetés^ à la mer ppur le salut commun,, ou pour l'utilité du navire et du chargement conjointement; — 3<>. Les câbles, mâts, voiles et autres apparaux que Ton a coupés ou rompus dans le même but ; — 4®: les ancres, cordages, marchandises et autres eflets abandonnés pour le même motif; — 5°. Les dommages occasionnés par le jet aux marchandises restées dans le navire;.^6^ Les dommages faits expressément au navirepour faciliter le jet, Tallégement ou le sauvetage des marchandises ou l'écoulement de TeaU', ainsi que les dommages arrivés à cette occasion au ehargement;— 7^ Les traitements, pansements,, nourriture et dédommagement des personnes qui se trouvaient à bord et qui ont été blessées ou mutilées en défendant le navire;-~S*: L'indemnité ou la rançon de ceux qui sont envoyés à terre ou eu mer pour le service du navire et de la cargaison^ et qui sont pris ou faits captifs ou esclaves; —9*. Les gages et nourriture
SOURCES -art. 242. (c. c. franc, art, S99.y.'-arL 243. (c. c./m/^. art.398.).— ar^ 244. {a\. 1^«art..401 iacod. fr. — al. 2®.=art. 404; du même code.).-— art. %45. (11 a été composé des alinéas suivants de l'art. 699 du code néerlandaù. — .4/, 1-8«§. 4-8 duc. néerL^Al. 9!i=. §. iSdu c. néM, —Al. 10=r§. 10 et 14 du c. néerl.^AL H~12=§. 11—12 du même Code.— i/. 13= §. 45— 16 c. néerl.-'Al 14— §. 23 du-: même code.-rCmpr. toutefois art. 400 du code tf^n.)
'des gens de réquipage pendant la détention quand le navire est arrêté après ie voyage commencé par ordre d'une puis- ^aiice étrangère,ou à cause d'une guerre survenue^aussi longtemps que le «navire et la cargaison ne sont pas libérés de heurs obligations réciproques, et qu*il n'est dû aucun fret 9Î le navire est affrété au mois:;— 40^. Les droits de pilotage et autres frais d'entrée et de sortie dans un port de relâche forcée, 'faite, soit pour réparations de dommages soufferts volontairement pour le salut commun, soit pour échapper à un dan- :ger imminent provenant d'une tempête ou de la poursuite de Tennenti, ainsi que les frais de déchargement pour alléger le navire et entrer dans un port, bâvre, ou rivière dans le même cas;— 11^. Les frais d«) mise à terre, magasinage et rembarquement des marchandises, nécessités pour répara^ tion d'an dommage causé volontairement, pour le salut commun;— 12^. Les frais faits pour la demande en restitution du navire et des marchandises quand ils ont été arrêtés on amenés, et qu'ils sont réclamés simultanément par le capitaine; — 13^ Les frais faits pour remettre à flot le navire échoué à dessein pour éviter la perte totale ou la prise, ainsi que les dommages arrivés au navire et à la cargaison conjointement ou séparément dans le même cas; — 1 4"*. Et en général les dommages causés volontairement, dans le cas de danger, et soufferts comme suite immédiate de ce danger, ainsi que les dépenses laites en pareille circonstance d'après délibération molivée pour le bien et le salut commun du navire et de la cargaison pendant la durée des risques. [Cmpr. art. 49. 77 et s. 422. 130. 233. 205. 215.233. 239 et s. 244. 252 et s.J Art. 246. Sont avaries particulières:— 1^. Les dommages arrivés aux marchandises et au navire par leur vice propre.
SOURCES. ^art. 246. (:Code comm. fran. art. 403. La seule différence qui existe entre les alln. 5—0 du code et ceux du code fran. consiste -dans ce que la phrase «la nourriture et le loyer des matelots pendant les réparations d'un dommager^ a été placée dans l'ai. 6. tandis que dans l'article fran. elle jsô i.trouve.soas 1 al. 5.)
T)ar tempête, prise, naufrage ou échouement fortait ; — î*, îues frais faits pour les sauver;— 3^ La perte et le dommage des câbles, ancres, voiles, mâts, cordages, canots, causée par tempête ou autre accident de men; — 4^ Les dépenses résultant de toutes relâches occasionnées,^oit par le besoin d'avitaillement, soit par voie d'eau ou tout autre dommage fortuit à réparer.; — 6*. La nourriture et le loyer des matelots pendant la détention, quapd le navire est arrêté en voyage par ordre d'une puissance, si le navire est affrété au voyage; — 6^La nourriture elle loyer dés matelots pendant les réparations d'uQ dommage quelconque, et pendant la quarantaine» «que le navire soit loué au voyage ou au mois;— 7"*. Et en général tous dommages, perte et frais faits et soufferts pour le navire seul^ou pour les marchandises seules, depuis leurs chargement et départ jusqu'à leur retour et déchargement. [Cmpr. art. 195] ' '
ART. 247. Les dommages arrivés aux marchandises faute par le capitaine d^avoir bien fermé les écoutilles, amarré le navire, fourni de bons guindages, et partons autres accidents provenant de la négligence du capitaine ou de l'équipage^ sont également des avaries particulières supportées par le propriétaire des marchandises, mais pour lesqeulles il a son recours contre le capitaine, lenavireetle fret. {Cmpr. art.3Q. 35.36.281.]
Art. 248. Les lamanages, touages, pilotages pour entrer dans les havres ou rivières, ou pour en sortir; les droits de congés, visites, rapports, tonnes, balises, ancrages et autres, droiis de navigation, ne sont point avaries; mais ils sont de simples frais k la charge du navire.
Art 2i9. En cas d'abordage de navires, ai l'événement a été purement fortuit, le dommage est supporté, sans répétition, par celui des navires qui Ta éprouvé. — Si' l'abordage a été fait par la faute de l'un des capitaines^ le donimage est
SOURCES.— art. S47. (code comm. fran. art. 405.).— arL S4S, (code comm. fran. art. 406.).--arf. 249. (code comm. Iran. art. 407.)
fnfS par celoi qui Ta causé.— Si Tabordage a Rea par la faute des deux capitaines, ou s'il y a doule pour les causes qui Font produit, le dommage est réparé à frais commun par les navires qui Tont fait et souffert, proportionnellement à leur valeur respective*— Dans ces deux derniers cas, restimation du dommage est faite par experts. [Cmpr. arf. 30. 35* 495. 281 et s.}
Abt. 250. Une demande pour avarie n'est point recevable par les assureurs, si Tavarie commune n'excède pas un pour cent de la valeur cumulée du narvire et des marchandises et si Tavarie particulière n'excède pas aussi un pour cent de la valeur de la chose endommagée.
ART. 251, La clause franc d'avarie affranchit les assureurs de toutes avaries, soit communes, soit particulières^ excepté dans le cas qui donnent ouverture au délaissement; et, dans ces cas, les assurés ont l'option entre le délaissement et Texer" eice d'^action d'avarie. [Cmpr. art. 215.]
S ECTION SECONDE.
DU JET ET DE LA CONTRIBUTION DANS L AVARIE GEOSSE
ou COMMUNE.
Art. 252. Si par tempête ou par la chasse de Tennemi, le capitaine se croit obligé de jeter en mer une partie de son chargement, de couper ses mâts ou câbles^ d'abandonner ses ancres, d'échouer ou de prendre toute autre mesure eitraordinaire pour le salut commun^ il prend l'avis des intéressés au chargement s'il s'en trouve dans le navire et des principaux de l'équipage.— S'il y a diversité d'avis, celui du capitaine et des principaux de l'équipage est suivi. [Cmpr. art. Si. 56. 123.}:
Art. 253. En cas de jet, le capitaine est tenu de jeter par préférence autant que cela est possible^ les choses les moins
SOVnCES.—art. 250. Ce. c. frcui. art. 4oS, avec addition dos mots <ipar les assureursi^.).—art, 254. (c. c. fran. art. Am.)—arL 252. (c. c. //wi. art. 410.).— arf. 253. (ce. fr. ait. 4il.i
iiécessaires, les plus pesantes et de «oindre prix; et ensuite les maicliandises du premier pont à son choix après avoir pris revis des principaux de l'équipage. [Crnpr. art. 56.]
Art. 254. Le capitaine est tenu de rédiger par écrit, aussi*tôt qii il le pourra, la délibération prise à cesujet« — Le pro^ 4îès-ver bal rédigé à cet effet contient: — i*. Les motifs qui ont déierminé le jet;— 2*. L'édonciation des objets ou endommagés;— 3"". La signature de ceux qui ont été consultés ou les motifs de leur refus de signer; — La délibération est inscrite au jourûal de bord. [Cmpr, art. 38. 57. 61.]
Art. 233. Au premier port où le navire abordera, le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures de son arrivée^ d'affirmer sous serment la vérité des faits énoncés dans la délibération transcrite sur le dit journal devant l'autorité désignée dans Tarticle suivant. jGmpr. art. .61. 101 et suiv.J
Art. 256. L'état des pertes et dommages est fait dans le lieu du déchargement du navire à la diligence du capitaine et par des experts.-<-Les experts sont nonunés par le tribunal ou de chancellerie de commerce et à défaut par le conseil local, si c'est dans un port Ottoman; ils sont nommés par le consul Ottoman et à son défaut parle magistrat du lieu, si la décharge se fait dans un port étranger. — Les. experts prêtent serment avant d'opérer. [Cmpr arU 66 du Code de comm.-^ Règlement de la Chancellerie maritime, art. 2 §. 7.]
Art. 257. Les effets et les marchandises avariées ou jetées en mer, sont estimés suivant leur valeur au lieu du déchargement.— La nature et la qualité (les marchandises jetées^ sont constatées par la production des connaissements, des iactures ou autres preuves par écrit. {Cmpr^ art^ 101. 256. 260. 262.— Cocfe comm. art. 69.]
Art. 258. Les experts nommés, en vertu de l'article pré«
SOURCES -art. 254. (c. c. fran. art. 412.).-efr«. S55. (c. t.fran. grt. 413.).— arï. 256. (c. c. fran. art. Mk,).—art. 257. (c. c. fran. art. 415, avec addition des xaots ^len effets a^^ variésn et ^ou autres preuves par écrite. J.-^wrt. 9S8. ce. c^ fran.^n. 416, §. 1. et 417.)
eàdént; pour restimation, font aussi la réparthion des prertes et dommages.— La répftrtitioD pour le payement des pertes et dommages est faite sur les effets jetés en mer, abandonnés et sauvés, et sur moitié du navire et dufret/à proportion de leur valeur au lieu du déchargement. [Cmpr.art. 4 69.174. 244.]
Art. 259. La répartition est rendue exécutoire par Tborooiogation du tribunal de commerce et à défaut par le cotiseil local si c'est dans un port Ottoman.— Dans les ports étrangers la répartition est rendue exécutoire par le Consul Ottoman, oUy à son défaut par le tribunal compétent du lieu.
Art. 260. Si la nature ou la qualité des marchandises a été déguisée par le connaissement, et qu'elles se trouvent 'd'une plus grande valeur, elles contribuent sur le pied de leur estimation, si elles sont sauvées; elles sont payées d'après la qualité désignée par le connaissement, si elles sont perdues. — Si les marchandises déclarées sont d'une qualité inférieure à celle qui est indiquée par le connaissement, elles contribuent d'après la qualité indiquée par le connaissement si elles sont sauvées;— Elles sont payées sur le pied de leur valeur réelle,. si elles sont jetées ou endommagées. [Cmpr. art. 101 et suiv.)
ART. 261. Les munitions de guerre et de bouche destinées à la défense du navire et à la nourriture de Téquipage, les hardes des gens de Téquipage et les vêtements des passagers, ne contribuent point au jet ; la valeur de celles qui auront été jetées sera payée par contribution sur tous les autres effets..
Art. 262. Les objets dont il n'y a pas de connaissement ou déclaration du capitaine ou qui ne se trouvent pas .sur le ma-
• SOURCES. -art. 259. (c. c. fran. art. 416, §, 2-3;).- ar/. no.ic. c. fran. art. U8).-art. 26L (c. c. fran. art. 419,. complété par rexpllcation du sens des mots ^munitions de guerre et débouche"^ et par l'addition «les vêtements des pas-sagersj>; et cela, pour décider une question, en-^ qnçlque sorte • eootroversée:.— «r/. ^62. (c; o. fran. art. 420, avec addltiom de* la phrase «ou qui ne se trouvent pa^ sur le mani/este aïkf la liste- de la cargaisonii^.)
ni{èste ou la liste dlB Ta cargaison, ne sont point payés sïis ftont jetéSy mais ils contribuent dans l'avarie s^ils-sont sauvés». (Cmpr.art. 36. 101.>
Art. 263. Les effets chargés sur le tillacdu-navire contribuent s'ils sont sauvés. — S-ils sont jetés^ ou endommagés par le jet^ le propriétaire, excepté dans le cas de petit cabotage, n'est point admis à former une demande en contribution, maisit peut exercer son recours contre le capitaine conformément à la disposition de TArticle 44.
Art. 264. Il n'y a lieu à contribution pour raison du dommage arrivé au navire à Toocasion du jet, que dans lecasoù^ le dommage a été fait pour faciliter le je».:
Art. 265.. Si, nonobstant te jet des marchandises, le navire n'est pas sauvé, il n'y a lieu à aucune contribution. — Les marchandises ou autres, objets sauvés ne sont tenus à aucun payement ou contribution d'avarie des marchandises jetées ou endommagées..
Art. 266. Si le navire est sauvé par le jet des marchandises et que cependant il vienne à se perdre en continuant sa route,, lés effets sauvés contribuent seuls au jet sur le pied de leur valeur en l'état où ils se trouvent,, déduction faite des frais de sauvetage.
Abt.,267. Si le navire et la cargaison sont sauvés par des apparaux coupés ou autres dommages faits au navire et que les marchandises périssent ou soient pillées ensuite, le capitaine ne peut exiger des propriétaires, chargeurs ou consigqataires de ces marchandises de contribuer dans cette avarie.
Abt. 268^ Si les marchandises sont perdues par le fait ou la faute du propriétaire ou du consigualaire, elles seront con-
SOURCES.-art. 263. (c. c. fran^ art. 42i> complété par* l^addilion de l'exception uxcepté dans le cas de petit cahotagm quia été empruntée dMCode de Sardaigne, dans Tart 451, bien* que conforme à^Tart. fran. 421. porte pourtant in fine aques^ ta dispositiotie non è applicabile al piccolo mboUagio^y.—an. 264. (g: e. fran. art. 4S2^.— ar^. 265. (c. cr. fran. art 433,) —art. 266. (g. c. fran. art. 424).— arr. 267. (o. c. néerlan^ dais,.t3Jtii1M.).r^arL 2£». (codée, néerlandais,. art 737-.).
«idérées comme n^ayant poiDt été perdues et cootribuerofit ea conséquence à t'avarie commune.
Art. 269. Les effets jetés ne contribuent «n «uciui cas aa paye!)!ent des dommages arrivés depuis le jet ai» marchaiH dises sauvées. — ^Les marchandises ne contribuent point an payement du navire perdu, «ou réduit à Tétat d'iDoavigabilité.
Art. 270. Si» en vertu d'une délibération faite-^par les personnes désignées dans les articles 252 et 255^ le navire a été ouvert pour en extraire les marchandises, elles contrtboentà ia répartition du dommage causé au navire.
Art. 271. En cas de perte des marchandises aiisfs des bar*
ques pour alléger le navire entrant dans un portail rivière,
' la répartition en est faite sur le navire et son chargpenaent en
entier.— Si le navire périt avec le reste de son chargement»
il n'est fait aucune répartition sur les .marchandises mises
dans les allèges^ quoiqu'elles arrivent à bon port.
Art. 272. Dans tous les cas ci-dessus exprimés^ le capitaine «t l'équipage sont privilégiés sur les marchandises ou le prix
en provenant pour le montant de ia contribution.--«Ils peu* vent en conséquence, pour sûreté de la contribution, qu'ils sont en droit de réclamer soit personnellement^ soit par procuration pour le«ompte d'autres créanciers, retenir, en cas de refus de payement, et même faire vendre, par autorité de justice, des marchandises jusqu'à concurrence de leur portion dans la contribution. (Cmpr. art. 5 et s. 35. 65. 74. 90. 273.) Art. 273. Si, depuis la répartition^ les effets jetés sont recouvrés par les propriétaires, ils sont tenus de rapporter au ca* pitaine et aux intéressée ce qu'ilsoni reçu dans lacontribution» déduction faite des dommages causés par le jet et des frais de recouvremenf.— Dans ce cas la somm« rapportée est répartie
SOURCES.— art. 269. [C'^ c. /"mM. art. 425.).— tir«. S70. (c c. fran, art. 426.).— ar^. 271. (c. c. fran. art. 427.).— arf. 275. (al. l*.«arl. 428 du code c. fran. Mais cet art. a été complété par le 2^. alinéa» lequel consacre les divers droits du capitaine et de l'équipata^ relatifs à rexercice de leurs privilèges.)
entre le navire et les intéressés au chargement dans la même proportion que ceux qui ont contribué au dommage causé par le jet«
DES PRESCRIPTIONS
Art. S74. Le capitaine ne peut jamais acquérir la propriété du navire par voie de prescription.
ÂET. 275. L'action en délaissement est prescrite dans les délais exprimés par l'article 214.
Art. 276. Toute action dérivant d'un contrat à la grosse, ou d'une police d'assurance, est prescrile^ après cinq ans, à compter de la date du contrat. (Cmpr. art. 152 et suiv. 164 et suiv.)
Art. 277. Les actions pour fourniture de bois, voiles, ancres et autres choses nécessaires au constructions, radoub, équipement et avitaillement du navire, et celles pour salaires d*ouvriers, et ouvrages faits au navire, sont prescrites trois ans après les fournitures faites et les ouvrages reçus*
Art, 278. Toutes actions en payement pour fret de navire, gages et loyers du capitaine, des officiers, matelots et autres gens de l'équipage, celles en payement de ce que doi-
SOURCES.--art. ^7s. (al. l^=art. 429 du code de comm. fran. 11 a été toutefois complété par raddilion du dernier alinéa, qui- consacre le modeûe la répartition de la somme rapportée au capitaine et aux intéressés. —
• art .274. (c. c. fra7i. art. 430).— ar/. $75. (c. c. fran. art. 431).— ar^. 276. (c. c. fran. art. 432).-- ar^. 277'^ (e. c. fran. art. 433 §. 3— 5, avecla seule différence qu'au lieu à'axxn an» ces actions sont prescrites a trois ann après les fournitures faits et les ouvrages reçus», conformément à l'art. 742 du code néerlandais).— art. 278. (code c.fran. art. 433 §. 1—2, avec raddilion des actions «en payement de ce qui doivent les passa fers», disposition empruntée à la légistation néerlandaise (art. 41, §, 4 du code de comm.)
X Me X
vent les passagers, ainsi que les demandes en délivrance des marchandises, sont prescrites un an après l'arrivée da navire; — Les actions pour nourriture fournie aux matelots et autres gens de l'équipage par l'ordre du capitaine sont prescrites aussi un an après la livraison. (Cmpr. art. 65. 406. '135, etsuiv. code com?n. art. 68.)
Art. 279. Nonobstant les prescriptions dont il est fait menlion dans les quatre Articles précédents, ceux, à qui elles sont opposées peuvent déff^rer le serment à celui qui les oppose.
Art. 230. Les prescriptions ne peuvent avoir Heu, s'il y a titre, obligation, ou arrôlé de compte signé du débiteur, ou interpellation, protêt ou demande judiciaire dûment faite et signifiée à temps par le créancier.
Toutefois, si, après rinterpellation judiciaire, le créancier a laissé écouler trois ans sans poursuite, dans ce cas sur la demande du débiteur Tinstance considérée comme non avenue serait périmée, et la prescription aurait lieu si le temps exigé à cet effet s'était déjà écoulé.
TITRE QUATORZIÈME
FmS DE AON liECEVOin.
Art. 281. Sont non recevables:— Toutes actions contre le capitaine et les assureurs, pour dommage arrivé à la marchandise- chargée, si elle a été reçue sans protestation;— Toutes actions contre l'affréteur pour avaries, si le capitaine a livré les marchandises et reçu son fret sans avoir protesté;
SOURCES. -art. ^19. (c. c. sarde art. 403. —Cmpr. aussi art. 7*7 du corfe c. néerlandais.).— art. 280. (§. 4.=art. 434 du code comm. fran. A l'égard du §. 2. concernant la neutralisation des effets de rinterpellation judiciaire par la péremption d'instance, il parait que le législateur ottoman a suivi aussi la législation civile française. (Cmpr. à cet égard code civil, art. 2247 al. 5. et code de procédure civile, art 397.).— arf/is^ ^c. c. fran. art. 435.;
— Toutes actions en indemnité pour dommages causés par Tabordage dans un lieu où le capitaine a pu agir, s'il n'a point fait de réclamation. [Cmpr. art. 35 et suiy. 106. 244. 249.— code comm. art. 66.)
Art. 282. Ces protestations et réclamations sont nulles^ s elles ne sont faites et signifiées dans les quarante huit heures, et si, dans trente et un jours de leur date, elles ne sont suivies d'une demande en justice (^j.
^ SOURCES.— art. 282. (code c. fran. art. 436, avec la différence que le délai de <iivingt quatre heuresn de l'art, français a été étendu par le législateur ottoman en a quarante huit».)
O- Des dommages et intérêts (comme supplément à la législation commerciale). Pour compléter tout ce qui est relatif au* Droit privé, et spécialement à la législation commerciale, nous insérons ici les dispositions de YAppendice au Code de commerce relatives aux ^dommages et intérêtSTt , qui indubitablement sont du domaine du droit privé, parce que Y a Appendice» , ayant pour base principale V Organisation et la compétence des Tribunaux de commerce, ne pouvait pas être placé dans le droit privé. Voici ces dispositions :
<iArt. 9i. Les dommages et intérêts pour inexécution ou le retard dans Texéculion d'un contrat ou d'une obligation, ne sont dûs que lorsque le débiteur a été mis en demeure de remplir son obligation ; excepté néanmoins lorsque la chose que le débiteur s'était obligé de donner ou de faire ne pourrait être donnée ou faite que dans un certain temps qu'il a laissé passer, et lorsque son obligation étant de ne pas faire, le débiteur a fait ce qui lui était interdit ; auxquels cas il devra des dommages et intérêts, sans qu'il soit besoin de le mettre en demeure.
«irf. 92. Le débiteur est mis en demeure, soit par une sommation, un protêt ou autre acte équivalant, soit par l'effet de la convention même, lorsqu'elle porte que, sans qu'il soit besoin d'acte, et par la seule échéance du terme, le débiteur sera en demeure.
9iArt. 93. Le débiteur est condamné, s'il y a lieu, au paie-
SOURCES des dispositions sur les dommages et intérêts.— art.9t. (.code civUfran. art. 1145— 1146).^ arf. 95.(De même, code civil fran. art. i\39.).-art.9d, (c. civHr. ^rt. 1U70
ment de dommages et intérêts» soit à raison de rinexécaUoD de robligation, soit à raison du retard dans l'exécutioa, toutes les fois qu'il ne justifie pas que l'inexécution ou le retard provient d'une cause étrangère qui ne peut lui être imputée, encore qu'il n'y ait aucune mauvaise foi de sa part,
«ir^ H. 11 n'y a lieu à aucuns dommages et intérêts lorsque, par suite d'une force majeure ou d'un cas fortuit, le débiteur a été empêché de donner ou de faire ce k quoi il était obligé, ou a fait ce qui lui était interdit.
€Art. 95. Les dommages et intérêts dûs aux créanciers sont en général dala perte qu'il a faite et du gain dont U a été privé, sauf les exceptions et modifications ci-aprés.
€Art. 96. Le débiteur n'est tenu que des dommages et intérêts qui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir lors du contrat, lorsque ce n'est point par son dol que l'obligation n'est point exécutée.
(^Art. 97. Dans le cas même où l'inexécution de la ctnvention résulte du dol du débiteur, les dommages et intérêts ne doivent comprendre, à l'égard de la perte éprouvée par le créancier et du gain dont il a été privé, que ce qui est une suite immédiate et directe de l'inexécution de la convention.
«Art. 98. Lorsque la convention porte que celui qui manquera de l'exécuter paiera une certaine somme à titre de dommages et intérêts, il ne peut être alloué à l'autre partie une somme plus forte ni moindre.
«Art. 99. Dans les obligations qui se bornent au paiement d'une certaine somme, les dommages et intérêts résultant da relard dans l'exécution ne consistent jamais que dans la condamnation aux intérêts légaux de douze pour cent par an.
«Ces dommages et intérêts sont dûs, sans que le créancier soit tenu de justifier d'aucune perte .
«Ils ne sont dûs que du jour du protêt, s'il y en a eu, ou de celui de la décrétation de la demande; à moins qu'ils ne soient stipulés dans Tacte même, ou que la loi ne les fasse courir de plein droit.
SOURCES des dispositions sur les dommages et intérêts.^ art. 94. (c. civil fr. art. 1148.).— arf. 95. (c. civil fr. 1149.).— art. 96. (c civil fr. art. 1160 ) --art. 97. (fi. civil fr. art. 1151). --art. 98. fc. civil fr. art. 1132.).— art. 99. (c. civil fr. art. 1153 modifié.)
«irf . iOO. Les intérêts échus des capitaux peuvent produire des intérêts ou par une demande judiciaire, ou par une convention spéciale ; pourvuque, soit dans la demande, soit dans la convention^ il s'agisse d'intérêts dûs au moins pour une année entière.
aArt. 404. De même les loyers échus ne produisent d'intérêts que du jour de la demande décrétée ou du jour indiqué par la convention.
v.Art. 402, La partie quia gagné son procès aura le droit de se faire rembourser par la partie succombante les taxes payées pour les protêts, les demandes et les sentences, et tous autres dépens judiciaires reconnus par la loi.
Pourront néanmoins les tribunaux de commerce et la cour d'appel compenser les dépens en tout ou en partie, si les parties succombent respectivement sur quelques chefs^ où si elles sont conjoints, ascendants ou descendants, frères et sœurs, ou alliées du même degré» .
SOURCES des dispositiom sur les dommages et intérêts.— art. 400. (c. civil fr. art. 1154). art. 404. (c. civil fr. art. 1155, modifié.)
A). LOIS SUR LA NATIONALITÉ EN GÉNÉRAL
a). Nationalité Ottomane.
M, 1. Loi sur la nationalité Ottomane. P. 7.
JVÊL 2. Circulaire adressée aux gouverneurs généraux
des vilayets de TEmpire. 9.
b). Commission des affaires de nationalité en général.
M 3. Règlement de la Commission chargée des affaires
de nationalité. 13.
c). Nationalité Russe, i) Commissions mixtes pour la véiiûcation de la nationalité R usse.
M 4. Circulaire. *3
2). Instraetions sur la nationalité iUisse.
M. 6. Circulaire. P.
d). Colonisation en Turquie des familles étrangèf-es.
JVSt 6. Conditions arrêtées par le gouvernement Impérial au sujet de la colonisation en Turquie des familles, qui venant de l'étranger désireraient s'y établir en devenant sujets de l'Empire Ottoman. 16. '
B). ÉTAT CIVIL DES ÉTRANGERS
(pour l'acquisition de la propriété immobilière, et leur condition légale en général).
JVfi. 7. Loi concédant aux étrangers le droit de propriété
immobilière dans l'Empire Ottomane. 19,
M 8. Protocole, en vertu duquel les étrangers peuvent
être admis à la jouissance du droit de propriété, 22,
JVSl 9. Circulaire de la S. P. aux chefs de légation des Puissances, qui ont adhéré au protocole, concernant le changement des titres de propriété anciens contre de nouveaux, indiquant la vraie nationalité de leurs détenteurs. 23.
IL DKOIT DE SUCCESSION
JVSl 12. Règlement sur l'inventaire des successions et sur tout ce qui y est relatif dressé par l'Administration (Ikït u^-maï) de l'Evcaf, assisté du tribunal de Contrôle (Méhkeméy'Teftiss.) 27.
M. 11 Ordre Veziriel sur l'inventaire des successions,
excepté celles de l'île de Candie. 41.
m. DROIT DES OBLIGATIONS.
a). Prêt à intérêt.
Ml 12. Firman Impérial sur le taux uniforme deTifitérêt. 45w Mk 13. Loi modificative de eelle de 1268 coocernant les
prêts à intérêts. 4&.
b). Contrats de location.
Xk 14. Règlement concernant les contrats de location. ^
X*25X SËCTrON DEUXIÈME.
DBOIT CIVIL SPECIAL.
Première Division.
Livre deuxième. Terres laissées (pour Tusage
public) et mortes. 128.
Titre I. Des terres laissées (pour l'usage public). )► Titre II. Des terres mortes. 1^1
Liore troisième. Diverses sortes de propriétés
non classées dans les catégories
précédentes. 1-45.
BIENS FONDS «EMIRIÉ» ET «MEVCOUFÉ» EN PARTICULIER (Législation supplémentaire et modificative du Gode
de la propriété foncière).
D . LES
JI& 16. Règlement sur W ou sur les titres posses-
soires. 171«
M 17. lustnictions sur les titres possessoires des
terres domaniales (smet-tapoul P. 188.
Ml 18. Dispositions explicatives pour la rédaction des tableaux imprimés destapoux [malbouilmi-ha-bei' {dzedvéllérie) . ' 1 97.
Jf 19. Instructions concernant les opérations sur les
tapons. 207.
b). MISE AUX ENCHÈRES DES TERRES DOMANIALES,
DEVOLUES A l'état.
./ff 19. (bisj. Ordonnance vezirielle concernant les formalités de la mise aux enchères des terres domaniales dévolues à l'État. 220.
TITRES POSSESSOIRES DES TERRES kMEVCOUFÉd (relevant du domaine de VEtat)
ET DES BIENS oVACOUFSJ^,
{tant urbains que ruraux situés dans les provinces)
M 20. Dispositions explicatives concernant la rédaction des tableaux imprimés des vacoufs. 223. Af 21. Instructions sur les certificats imprimés. 232.
DROIT DE POSSESSION des bienS'-vacoufs en général,
ET TITRES POSSESOIRES
des bienS'VacoufSy tant urbains que rura/ux, situés
dans la capitale.
M 2^. Règlement concernant les actes juridiques
des biens-vacoufs, tant urbains que ruraux. 211, Chap. I. Des "différentes espèces de vacoufs
et de droits de possession.
Gbap. II. De la direction des titres des vacoufs
et de la conservation des archives. 24t.
Chap, III • Des formalités à remplir pour la vente et la transmission héréditaire des \mmenh\es vacoufs. P. 244-
Chap. IV. De la rédaction des titres de vacouf. 247.
Chap. V. Du service des écritures et de
certaines questions concernant »
rencaissement des revenues. 2 19.
DROIT DE SUCCESSION
sur les terres némiriév et mmevcovféy^, possédée par
tapoUf et sur les biens-vacoufs, dits amussaccafat» et
<Lmustégkelati^ possédés par Mjaréteinfi.
JS 23. Loi relative à l'extension du droit d'hérédité sur
les biens-fonds dits «émirié* et «mevcoufé*. 254.
«4f 24. Dispositions fiscales» relatives à l'application
de la loi précédente. 257.
je 26. Loi sur les vacoufs. 260.
M 26. Règlement concernant la mise à exécution de la loi précédente sur l'extension du droit d'hérédité pour les propriétés vacoufs^ dédiées par les Sultans et ieurs familles, ainsi que pour celles adminisU'ées par le Ministère de f Evcaf • â63.
Vente Forcée
des biens émirié en faveur de l'Etat.
•4f 27. Loi sur la vente forcée des terres domaniales, possédées par les débiteurs pour le payement de leurs dettes à l'État. 267.
2 Vente Forcé»
des biens émirié et mévcoufé hypothéqués après le décès du débiteur.
^f 28. Règlement désignant les cas où la - vente des terres domaniales ou consacrées et des propriétés couvertes relevant d'un vacouf est perraisepour le payement de la dette d'un débiteur décédé. 2GS.
IL DROIT COMMERCIAL MARITIME EN PARTICULIER
M 32. Code de commerce maritime. 344.
litre premier. Des navires et autres bâtiment. 344.
» second. De la saisie et vente des navires. 349.
» troisième. Des propriétaires de navires . 354.
» quatrième. Du capitaine. 356, D cinquième. De l'engagement et des loyers des
officiers et gens de l'équipage. 363.
» sixième. Des chartes-parties, affrètements et
nolissements . 370.
» septième. Du connaissement 372.
)) huitième. Du fret ou nolis. 373.
» neuviène. Des passagers. 382.
» dixième. Des contrats à la grosse. 385.
» onzième^ Des assurances. 391.
» douzième. Des avaries. 406.
» treizième. Des prescriptions. 415.
i> quatorz. Fins de non-recevoir. 416.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lgislationottom00nikogoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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